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NOTES EXPLICATIVES

Ce projet de loi modifie diverses lois afin de donner suite
principalement au discours sur le budget du ministre des Finances
du 14 mars 2000 et aux bulletins d’information 99-1, 99-2, 99-3,
99-4, 99-5, 99-6, 2000-1, 2000-2 et 2000-5 émis par le ministère des
Finances respectivement le 30 juin 1999, le 15 juillet 1999, le
30 septembre 1999, le 5 novembre 1999, le 26 novembre 1999, le
22 décembre 1999, le 31 mars 2000, le 14 avril 2000 et le 6 octobre
2000. De manière accessoire, il donne suite à certaines mesures
prévues au discours sur le budget du 9 mars 1999.

Il modifie en premier lieu la Loi concernant les droits sur les
mines afin, notamment, d’en simplifier l’application pour les
exploitants miniers et de clarifier certaines dispositions.

Il modifie en deuxième lieu la Loi constituant Fondaction, le
Fonds de développement de la Confédération des syndicats nationaux
pour la coopération et l’emploi ainsi que la Loi constituant le Fonds
de solidarité des travailleurs du Québec afin d’autoriser le transfert,
entre fiduciaires de régimes enregistrés d’épargne-retraite ou de
fonds enregistrés de revenu de retraite, des actions de Fondaction
ou du Fonds de solidarité des travailleurs du Québec.

Il modifie en troisième lieu la Loi concernant l’impôt sur le
tabac principalement afin de hausser les montants d’impôt
applicables à l’égard de certains produits du tabac et afin
d’introduire des mesures permettant de régulariser et d’uniformiser
le traitement des mauvaises créances subies par un agent-percepteur.

Il modifie en quatrième lieu la Loi sur les impôts principalement
afin d’y introduire plusieurs mesures fiscales propres au Québec et
de modifier certaines mesures existantes. Ces mesures concernent
notamment :

1° la bonification du régime d’imposition des particuliers
notamment par le remplacement des tables d’imposition des
particuliers, la réduction d’impôt à l’égard des familles et la pleine
indexation du régime d’imposition ;

2° la bonification du crédit d’impôt remboursable pour frais
de garde d’enfants ;



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 979

3° l’instauration d’un crédit d’impôt remboursable pour les
couples ayant recours à des traitements pour l’infertilité ;

4° la bonification du crédit d’impôt remboursable pour frais
d’adoption ;

5° l’instauration d’un crédit d’impôt remboursable pour les
athlètes de haut niveau ;

6° la bonification du régime d’imposition pour les travailleurs
autonomes ;

7° la bonification du traitement fiscal applicable aux dons ;

8° l’instauration d’un crédit d’impôt remboursable pour les
entreprises oeuvrant dans le secteur de l’optique, de la photonique
ou du laser dans la région de Québec ;

9° la bonification du crédit d’impôt remboursable pour les
productions cinématographiques québécoises pour des services
rendus à l’extérieur de la région de Montréal ;

10° l’instauration d’un crédit d’impôt remboursable visant à
favoriser le développement et l’intégration de solutions de commerce
électronique par les petites et moyennes entreprises québécoises ;

11° l’instauration d’un crédit d’impôt remboursable à l’intention
des entreprises oeuvrant dans le domaine de la transformation de
l’aluminium dans la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean ;

12° l’instauration d’un crédit d’impôt remboursable pour les
entreprises oeuvrant soit dans le domaine de la fabrication ou de la
transformation de biens, soit dans le domaine environnemental, qui
s’installeront sur le site des anciennes usines Angus ;

13° l’instauration d’un crédit d’impôt remboursable pour
l’édition de livres ;

14° l’instauration d’un plafond global à l’égard du crédit
d’impôt remboursable pour la création de fonds d’investissement ;

15° l’instauration d’un crédit d’impôt en vue d’appuyer les
activités de démarchage des exploitants d’un centre financier
international afin d’obtenir la gestion de fonds d’investissement
étrangers ;
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16° l’imposition de pénalités administratives à des tiers qui
font des faux énoncés ou des omissions dans le cadre d’affaires
fiscales.

Il modifie en cinquième lieu la Loi sur les licences afin
notamment d’augmenter les taux actuels de réduction du droit
spécifique applicables à la bière fabriquée en microbrasserie et afin
d’assouplir leurs conditions d’application.

Il modifie en sixième lieu la Loi sur le ministère du Revenu,
notamment pour que des pénalités administratives puissent être
imposées à des tiers qui font des faux énoncés ou des omissions dans
le cadre d’affaires fiscales en matière de taxe de vente.

Il modifie en septième lieu la Loi sur la taxe de vente du Québec
afin d’y introduire des mesures propres au Québec et de modifier
certaines mesures existantes. Ces mesures concernent notamment :

1° la réintroduction de la présomption de résidence au Québec
prévalant avant l’harmonisation du régime de la TVQ à celui de la
TVH, mais uniquement pour l’application des mesures de détaxation
relatives aux fournitures expédiées hors du Québec ;

2° la perception, par la Société de l’assurance automobile du
Québec, de la taxe payable à l’égard de la vente au détail d’un
véhicule automobile, au moment de l’immatriculation du véhicule ;

3° la détaxation de la fourniture d’un véhicule automobile
acquis uniquement afin de le fournir à nouveau par vente ou par
location à long terme ;

4° la bonification du remboursement de la taxe payée à l’égard
d’une habitation résidentielle neuve ;

5° les précisions à l’égard du choix d’un organisme de
bienfaisance de ne pas utiliser la méthode simplifiée de calcul de la
taxe nette ;

6° la simplification de l’administration de la taxe sur le pari
mutuel réalisée par une modification de sa structure de taxation.

Il modifie en huitième lieu la Loi concernant la taxe sur les
carburants principalement afin d’introduire des mesures permettant
de régulariser et d’uniformiser le traitement des mauvaises créances
subies par un agent-percepteur.
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Enfin, plusieurs modifications à caractère technique, de
concordance ou de terminologie sont apportées par ce projet de loi.

LOIS MODIFIÉES PAR CE PROJET :

– Loi concernant les droits sur les mines (L.R.Q., chapitre D-15) ;

– Loi constituant Fondaction, le Fonds de développement de la
Confédération des syndicats nationaux pour la coopération et l’emploi
(L.R.Q., chapitre F-3.1.2) ;

– Loi constituant le Fonds de solidarité des travailleurs du Québec
(F.T.Q.) (L.R.Q., chapitre F-3.2.1) ;

– Loi concernant l’impôt sur le tabac (L.R.Q., chapitre I-2) ;

– Loi sur les impôts (L.R.Q., chapitre I-3) ;

– Loi sur les licences (L.R.Q., chapitre L-3) ;

– Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q., chapitre M-31) ;

– Loi sur la Régie de l’assurance maladie du Québec (L.R.Q.,
chapitre R-5) ;

– Loi sur le Régime de rentes du Québec (L.R.Q., chapitre R-9) ;

– Loi sur le remboursement d’impôts fonciers (L.R.Q., chapitre R-20.1) ;

– Loi sur les sociétés de placements dans l’entreprise québécoise
(L.R.Q., chapitre S-29.1) ;

– Loi sur la taxe de vente du Québec (L.R.Q., chapitre T-0.1) ;

– Loi concernant la taxe sur les carburants (L.R.Q., chapitre T-1) ;

– Loi sur les centres financiers internationaux (1999, chapitre 86).
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Projet de loi no 175

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES IMPÔTS,
LA LOI SUR LA TAXE DE VENTE DU QUÉBEC
ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

LOI CONCERNANT LES DROITS SUR LES MINES

1. 1. L’article 1 de la Loi concernant les droits sur les mines (L.R.Q.,
chapitre D-15), modifié par l’article 1 du chapitre 5 des lois de 2000, est de
nouveau modifié par :

1° la suppression du paragraphe 2° de la définition de l’expression
« exploitation minière » ;

2° le remplacement du paragraphe 3° de la définition de l’expression
« exploitation minière » par le suivant :

« 3° effectués après le 17 octobre 1990 à l’égard de substances minérales
de surface, au sens que donne à cette expression l’article 1 de la Loi sur les
mines (chapitre M-13.1), ou de substances minérales dont le droit a été
abandonné au propriétaire du sol en vertu de l’article 5 de cette loi ; » ;

3° le remplacement de la définition de l’expression « substance minérale »
par la suivante :

« « substance minérale » : une substance minérale naturelle, qu’elle soit
solide, gazeuse ou liquide, à l’exception de l’eau, y compris une substance
organique fossilisée ou un résidu minier provenant d’une mine, mais ne
comprend pas une substance minérale dont la valeur au puits est assujettie à la
redevance à laquelle il est fait référence à l’article 204 de la Loi sur les
mines ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à un exercice financier d’un exploitant qui
se termine après le 12 mai 1994, sauf à l’égard des causes pendantes le
14 mars 2000 et des avis d’opposition signifiés au ministre des Ressources
naturelles au plus tard à cette date, dont l’un des objets de la contestation à
cette date concerne le mode de calcul du profit ou de la perte annuelle et a pour
motif, expressément invoqué au plus tard à cette date soit dans la requête en
appel ou l’avis d’opposition antérieurement signifié au ministre des Ressources
naturelles, soit dans l’avis d’opposition, selon le cas, la déductibilité, dans le
calcul du profit ou de la perte annuelle, des dépenses relatives à une substance
minérale dont la valeur au puits est assujettie à la redevance à laquelle il est
fait référence à l’article 204 de la Loi sur les mines (L.R.Q., chapitre M-13.1).
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2. 1. L’article 6 de cette loi est remplacé par le suivant :

«6. Sous réserve de l’article 6.1, la valeur brute de la production annuelle
d’un exploitant, pour un exercice financier, est la valeur des substances
minérales et, le cas échéant, des produits de traitement, provenant de
l’exploitation minière de l’exploitant, qui est établie :

1° lorsque les substances minérales et, le cas échéant, les produits de
traitement sont utilisés par l’exploitant au cours de l’exercice financier, au
prix du marché au moment de leur usage ;

2° dans le cas où le paragraphe 1° ne s’applique pas, selon l’une des
méthodes d’évaluation suivantes :

a) au prix du marché au moment de l’aliénation des substances minérales
et, le cas échéant, des produits de traitement aliénés par l’exploitant au cours
de l’exercice financier ;

b) selon la méthode utilisée par l’exploitant pour l’établissement de ses
états financiers pour cet exercice financier pour autant que cette méthode soit
conforme aux principes comptables généralement reconnus ;

c) au montant reçu ou à recevoir en contrepartie de l’aliénation des
substances minérales et, le cas échéant, des produits de traitement aliénés par
l’exploitant au cours de l’exercice financier.

Pour l’application du premier alinéa, la valeur des substances minérales et,
le cas échéant, des produits de traitement ne comprend pas un gain ou une
perte résultant d’une opération de couverture ou de nature spéculative. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique :

1° à un exercice financier d’un exploitant qui débute après le 14 mars
2000 ;

2° à un exercice financier d’un exploitant qui comprend le 14 mars 2000 si
l’exploitant en fait le choix en avisant par écrit le ministre des Ressources
naturelles au plus tard six mois après la fin de son premier exercice financier
qui se termine après le 20 décembre 2001.

3. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 6, du suivant :

«6.1. Aux fins de déterminer la valeur brute de la production annuelle
d’un exploitant, pour un exercice financier, la valeur des substances minérales
et, le cas échéant, des produits de traitement doit être établie selon la même
méthode d’évaluation prévue à l’un des sous-paragraphes a à c du paragraphe
2° de l’article 6 que l’exploitant a utilisée aux fins de déterminer la valeur
brute de sa production annuelle pour l’exercice financier précédent, sauf si le
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ministre autorise l’exploitant à utiliser l’une ou l’autre des méthodes prévues à
ce paragraphe 2°, auquel cas l’exploitant doit respecter les conditions que le
ministre détermine.

De plus, aux fins de déterminer la valeur brute de sa production annuelle,
pour un exercice financier, un exploitant doit également obtenir l’autorisation
du ministre et respecter les conditions que celui-ci détermine, lorsque la
méthode d’évaluation que l’exploitant utilise pour déterminer la valeur des
substances minérales et, le cas échéant, des produits de traitement est celle
prévue au sous-paragraphe b du paragraphe 2° de l’article 6 et que la méthode
utilisée par lui pour l’établissement de ses états financiers pour cet exercice
financier est différente de celle qu’il a utilisée pour l’établissement de ses
états financiers pour l’exercice financier précédent.

Le présent article ne s’applique pas aux fins de déterminer la valeur brute
de la production annuelle d’un exploitant pour son premier exercice financier,
autre qu’un exercice financier réputé son premier exercice financier en raison
de l’article 2.1. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à un exercice financier d’un exploitant qui est
postérieur à son premier exercice financier qui débute après le 14 mars 2000 ou
à un exercice financier d’un exploitant qui est postérieur à celui qui comprend
le 14 mars 2000 si l’exploitant a fait le choix prévu au sous-paragraphe 2° du
paragraphe 2 de l’article 2.

4. 1. L’article 7 de cette loi est remplacé par le suivant :

«7. Dans le cas de doute ou dans le cas où la valeur brute de la production
annuelle d’un exploitant pour un exercice financier ne correspond pas à la
valeur au marché, le ministre peut faire une évaluation des substances minérales
et, le cas échéant, des produits de traitement, provenant de l’exploitation
minière de l’exploitant pour l’exercice financier, et cette évaluation constitue
la valeur brute de la production annuelle de l’exploitant, pour l’exercice
financier, pour l’application de la présente loi. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à un exercice financier d’un exploitant qui
débute après le 14 mars 2000 ou à un exercice financier d’un exploitant qui
comprend le 14 mars 2000 si l’exploitant a fait le choix prévu au sous-
paragraphe 2° du paragraphe 2 de l’article 2.

5. 1. L’article 8 de cette loi, modifié par l’article 2 du chapitre 5 des lois de
2000, est de nouveau modifié par :

1° l’insertion, après le sous-paragraphe a du paragraphe 1°, du sous-
paragraphe suivant :

« a.1) lorsque, aux fins de déterminer la valeur brute de la production
annuelle de l’exploitant pour un exercice financier, le ministre autorise, en
vertu de l’article 6.1, l’utilisation d’une méthode pour l’exercice financier
différente de la méthode utilisée par l’exploitant pour l’exercice financier
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précédent, l’excédent, le cas échéant, de la valeur qui serait la valeur brute de
la production annuelle pour l’exercice financier précédent si cette valeur avait
été établie selon la méthode utilisée par l’exploitant pour la détermination de
la valeur brute de la production annuelle pour l’exercice financier, sur la
valeur brute de la production annuelle pour l’exercice financier précédent ; » ;

2° l’addition, après le sous-paragraphe k du paragraphe 2°, du sous-
paragraphe suivant :

« l) lorsque, aux fins de déterminer la valeur brute de la production annuelle
de l’exploitant pour un exercice financier, le ministre autorise, en vertu de
l’article 6.1, l’utilisation d’une méthode pour l’exercice financier différente
de la méthode utilisée par l’exploitant pour l’exercice financier précédent,
l’excédent, le cas échéant, de la valeur brute de la production annuelle pour
l’exercice financier précédent, sur la valeur qui serait la valeur brute de la
production annuelle pour l’exercice financier précédent si cette valeur avait
été établie selon la méthode utilisée par l’exploitant pour la détermination de
la valeur brute de la production annuelle pour l’exercice financier. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à un exercice financier d’un exploitant qui
est postérieur à son premier exercice financier qui débute après le 14 mars
2000 ou à un exercice financier d’un exploitant qui est postérieur à celui qui
comprend le 14 mars 2000 si l’exploitant a fait le choix prévu au sous-
paragraphe 2° du paragraphe 2 de l’article 2.

6. 1. L’article 26.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement de la
partie du deuxième alinéa qui précède le paragraphe 2° par ce qui suit :

« Un bien auquel réfère le premier alinéa est un bien de la troisième
catégorie, au sens que donne à cette expression l’article 9, qui remplit les
conditions suivantes :

1° le bien a été acquis neuf par l’exploitant après le 25 mars 1997 et avant
le 1er avril 1998, autrement que pour le remplacement ou la modernisation
d’un autre bien ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à un exercice financier d’un exploitant qui
se termine après le 25 mars 1997.

7. 1. L’article 35.4 de cette loi est modifié par le remplacement de la partie
du paragraphe 6° qui précède le sous-paragraphe a par ce qui suit :

« 6° pour l’application de l’article 26.0.1, lorsque l’acquéreur acquiert de
l’ancien propriétaire la totalité ou la presque totalité des biens de la troisième
catégorie visés à cet article dont il est propriétaire immédiatement avant
l’acquisition : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à un exercice financier d’un exploitant qui
se termine après le 25 mars 1997.
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8. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 70, de ce qui suit :

« SECTION IX

« RENONCIATION ET ANNULATION

«70.1. Le ministre peut renoncer, en tout ou en partie, à un intérêt ou à
une pénalité prévu par la loi.

Il peut également annuler, en tout ou en partie, un intérêt ou une pénalité
exigible en vertu de la loi.

La décision du ministre ne peut faire l’objet d’une opposition ni d’un appel.

Un sommaire statistique de ces renonciations et de ces annulations est
soumis, chaque année, à l’Assemblée nationale, dans les quinze premiers
jours de la session subséquente. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 15 mars 2000.

LOI CONSTITUANT FONDACTION, LE FONDS
DE DÉVELOPPEMENT DE LA CONFÉDÉRATION
DES SYNDICATS NATIONAUX POUR LA COOPÉRATION
ET L’EMPLOI

9. 1. L’article 10 de la Loi constituant Fondaction, le Fonds de
développement de la Confédération des syndicats nationaux pour la coopération
et l’emploi (L.R.Q., chapitre F-3.1.2) est remplacé par le suivant :

«10. Malgré l’article 9, une action ou une fraction d’action de catégorie
« A » ou de catégorie « B » peut être transférée à un fiduciaire dans le cadre
d’un régime enregistré d’épargne-retraite dont l’actionnaire ou son conjoint
est bénéficiaire. Le bénéficiaire de ce régime est cependant réputé conserver
le droit de vote afférent à l’action ainsi transférée. Pour l’application du
deuxième alinéa de l’article 9 et de l’article 11, le conjoint est réputé la
personne qui a acquis du Fonds l’action ou la fraction d’action transférée.

Sous réserve de l’article 10.1, le fiduciaire est toutefois assujetti à l’article 9 à
l’égard de tout transfert à une personne autre que le bénéficiaire de ce régime. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une action transférée à un régime
enregistré d’épargne-retraite après le 14 mars 2000.

10. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 10, des suivants :

«10.1. Malgré l’article 9, une action ou une fraction d’action de catégorie
« A » ou de catégorie « B », détenue dans le cadre d’un régime enregistré
d’épargne-retraite dont l’actionnaire ou son conjoint est bénéficiaire, peut être
transférée à un fiduciaire dans le cadre d’un autre régime enregistré d’épargne-
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retraite ou d’un fonds enregistré de revenu de retraite dont l’actionnaire ou
son conjoint est bénéficiaire. Le bénéficiaire de cet autre régime ou de ce
fonds est cependant réputé conserver le droit de vote afférent à l’action ainsi
transférée. Pour l’application du deuxième alinéa de l’article 9 et de l’article
11, le conjoint est réputé la personne qui a acquis du Fonds l’action ou la
fraction d’action transférée.

Sous réserve du premier alinéa et de l’article 10.2, le fiduciaire est toutefois
assujetti à l’article 9 à l’égard de tout transfert à une personne autre que le
bénéficiaire de cet autre régime ou de ce fonds.

«10.2. Malgré l’article 9, une action ou une fraction d’action de catégorie
« A » ou de catégorie « B », détenue dans le cadre d’un fonds enregistré de
revenu de retraite dont l’actionnaire ou son conjoint est bénéficiaire, peut être
transférée à un fiduciaire dans le cadre d’un autre fonds enregistré de revenu
de retraite ou d’un régime enregistré d’épargne-retraite, selon le cas, dont
l’actionnaire ou son conjoint est bénéficiaire. Le bénéficiaire de cet autre
fonds ou de ce régime est cependant réputé conserver le droit de vote afférent
à l’action ainsi transférée. Pour l’application du deuxième alinéa de l’article 9
et de l’article 11, le conjoint est réputé la personne qui a acquis du Fonds
l’action ou la fraction d’action transférée.

Sous réserve du premier alinéa, le fiduciaire est toutefois assujetti à l’article 9
à l’égard de tout transfert à une personne autre que le bénéficiaire de cet autre
fonds ou de ce régime. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une action transférée à un régime
enregistré d’épargne-retraite ou à un fonds enregistré de revenu de retraite
après le 14 mars 2000.

LOI CONSTITUANT LE FONDS DE SOLIDARITÉ
DES TRAVAILLEURS DU QUÉBEC (F.T.Q.)

11. 1. L’article 9 de la Loi constituant le Fonds de solidarité des travailleurs
du Québec (F.T.Q.) (L.R.Q., chapitre F-3.2.1) est remplacé par le suivant :

«9. Malgré l’article 8, une action ou une fraction d’action de catégorie
« A » peut être transférée à un fiduciaire dans le cadre d’un régime enregistré
d’épargne-retraite dont l’actionnaire ou son conjoint est bénéficiaire. Le
bénéficiaire de ce régime est cependant réputé conserver le droit de vote
afférent à l’action ainsi transférée. Pour l’application du deuxième alinéa de
l’article 8 et de l’article 10, le conjoint est réputé la personne qui a acquis du
Fonds l’action ou la fraction d’action transférée.

Sous réserve de l’article 9.1, le fiduciaire est toutefois assujetti à l’article 8 à
l’égard de tout transfert à une personne autre que le bénéficiaire de ce régime.».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une action transférée à un régime
enregistré d’épargne-retraite après le 14 mars 2000.
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12. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 9, des suivants :

«9.1. Malgré l’article 8, une action ou une fraction d’action de catégorie
« A », détenue dans le cadre d’un régime enregistré d’épargne-retraite dont
l’actionnaire ou son conjoint est bénéficiaire, peut être transférée à un fiduciaire
dans le cadre d’un autre régime enregistré d’épargne-retraite ou d’un fonds
enregistré de revenu de retraite dont l’actionnaire ou son conjoint est
bénéficiaire. Le bénéficiaire de cet autre régime ou de ce fonds est cependant
réputé conserver le droit de vote afférent à l’action ainsi transférée. Pour
l’application du deuxième alinéa de l’article 8 et de l’article 10, le conjoint est
réputé la personne qui a acquis du Fonds l’action ou la fraction d’action
transférée.

Sous réserve du premier alinéa et de l’article 9.2, le fiduciaire est toutefois
assujetti à l’article 8 à l’égard de tout transfert à une personne autre que le
bénéficiaire de cet autre régime ou de ce fonds.

«9.2. Malgré l’article 8, une action ou une fraction d’action de catégorie
« A », détenue dans le cadre d’un fonds enregistré de revenu de retraite dont
l’actionnaire ou son conjoint est bénéficiaire, peut être transférée à un fiduciaire
dans le cadre d’un autre fonds enregistré de revenu de retraite ou d’un régime
enregistré d’épargne-retraite, selon le cas, dont l’actionnaire ou son conjoint
est bénéficiaire. Le bénéficiaire de cet autre fonds ou de ce régime est
cependant réputé conserver le droit de vote afférent à l’action ainsi transférée.
Pour l’application du deuxième alinéa de l’article 8 et de l’article 10, le
conjoint est réputé la personne qui a acquis du Fonds l’action ou la fraction
d’action transférée.

Sous réserve du premier alinéa, le fiduciaire est toutefois assujetti à l’article 8
à l’égard de tout transfert à une personne autre que le bénéficiaire de cet autre
fonds ou de ce régime. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une action transférée à un régime
enregistré d’épargne-retraite ou à un fonds enregistré de revenu de retraite
après le 14 mars 2000.

LOI CONCERNANT L’IMPÔT SUR LE TABAC

13. L’article 5.1 de la Loi concernant l’impôt sur le tabac (L.R.Q., chapitre I-2)
est modifié par l’insertion, au deuxième alinéa, après le mot « ministre », des
mots « par courrier recommandé ou certifié ».

14. 1. L’article 8 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement des paragraphes a à b.1 par les suivants :

« a) 0,043 $ par cigarette et par cigare dont le prix de vente en détail ne
dépasse pas 0,15 $ par cigare ;



990 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 Partie 2

« b) 0,0215 $ par gramme de tout tabac en vrac ;

« b.1) 0,0108 $ par gramme de tout tabac en feuilles ; » ;

2° le remplacement du paragraphe d par le suivant :

« d) 0,0537 $ par gramme de tout tabac autre que des cigarettes, du tabac
en vrac, du tabac en feuilles et des cigares. Toutefois, lorsque la quantité de
tabac contenue dans un bâtonnet de tabac, un rouleau de tabac ou un autre
produit du tabac préformé destiné à être fumé fait en sorte que l’impôt de
consommation payable en vertu du présent paragraphe est inférieur à 0,0349 $
par bâtonnet de tabac, rouleau de tabac ou autre produit du tabac préformé,
l’impôt de consommation est de 0,0349 $ par bâtonnet de tabac, rouleau de
tabac ou autre produit du tabac préformé destiné à être fumé. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 6 novembre 1999. Toutefois, une
personne qui, au Québec, vend des produits du tabac à l’égard desquels le
montant égal à l’impôt sur le tabac a été perçu d’avance ou aurait dû l’être
doit, au plus tard le 10 décembre 1999, faire rapport au ministre, au moyen du
formulaire prescrit par ce dernier, de l’inventaire de ces produits du tabac qui
sont mentionnés au paragraphe 1 et qu’elle a en stock à vingt-quatre heures, le
5 novembre 1999, et en même temps lui remettre le montant égal à l’impôt sur
le tabac, calculé au taux en vigueur le 6 novembre 1999, à l’égard de ces
produits du tabac, déduction faite du montant égal à l’impôt sur le tabac
calculé au taux en vigueur le 5 novembre 1999, si elle n’en a pas autrement
fait la remise au ministre.

Aux fins du présent paragraphe, les produits du tabac qu’une personne a en
stock à vingt-quatre heures, le 5 novembre 1999, comprennent les produits du
tabac qu’elle a acquis mais qui ne lui ont pas été livrés à ce moment.

15. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 17.11, des
suivants :

«17.12. Le titulaire d’un permis d’agent-percepteur qui effectue une
vente de tabac, autre qu’une vente en détail, à une personne avec laquelle il
n’a aucun lien de dépendance, peut, en autant qu’il soit établi que le prix de
vente et le montant prévu à l’article 17.2 à l’égard de cette vente de tabac sont
devenus en totalité ou en partie une mauvaise créance, obtenir le remboursement
d’un montant correspondant au montant prévu à cet article qu’il n’a pu
recouvrer.

Pour obtenir le remboursement prévu au premier alinéa, l’agent-percepteur
doit satisfaire aux conditions suivantes :

a) avoir fait rapport au ministre conformément au premier ou au troisième
alinéa de l’article 17.3, selon le cas, du montant prévu à l’article 17.2 qu’il
aurait dû percevoir à l’égard de cette vente de tabac ;
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b) selon le cas, avoir versé en vertu de l’article 17.2 à un titulaire d’un
permis d’agent-percepteur le montant prévu à cet article à l’égard du tabac
relatif à cette mauvaise créance ou avoir remis ce montant au ministre en vertu
de l’article 17.3 ;

c) avoir radié la mauvaise créance de ses livres de comptes et produire au
ministre une demande au moyen du formulaire prescrit dans les quatre ans
suivant le jour de cette radiation ;

d) remplir les autres conditions et les modalités déterminées par règlement.

L’agent-percepteur qui a obtenu une indemnité conformément à l’article 17.6
pour la perception et la remise du montant prévu à l’article 17.2 pour lequel il
demande un remboursement en vertu du premier alinéa doit déduire ce montant
d’indemnité du montant du remboursement demandé.

Le gouvernement peut, par règlement, déterminer une méthode pour établir
le montant du remboursement auquel l’agent-percepteur a droit en vertu du
premier alinéa ou le montant d’indemnité qui doit être déduit en vertu du
troisième alinéa ainsi que les conditions et les modalités d’utilisation de
chaque méthode.

«17.13. Pour l’application du premier alinéa de l’article 17.12, des
personnes ont un lien de dépendance entre elles si elles sont visées par l’un
des articles 3 à 9 de la Loi sur la taxe de vente du Québec (chapitre T-0.1).

«17.14. Le titulaire d’un permis d’agent-percepteur qui recouvre la
totalité ou une partie d’une mauvaise créance à l’égard de laquelle il a obtenu
un remboursement en vertu de l’article 17.12 doit, au plus tard le dernier jour
du mois suivant le mois où il a recouvré la totalité ou une partie de cette
mauvaise créance, faire rapport au ministre, au moyen du formulaire prescrit
par ce dernier, du montant égal à l’impôt sur le tabac calculé selon la méthode
déterminée par règlement et en même temps le lui remettre. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une vente de tabac effectuée
après le 14 mars 2000.

16. L’article 20 de cette loi est modifié par l’addition des alinéas suivants :

« Malgré le premier alinéa, les règlements adoptés au cours de l’année 2001
en vertu de la présente loi à l’égard de la personne autorisée à conserver un
dépôt payable en vertu de l’article 13.4.3 ou le produit de la vente d’un bien en
vertu de l’article 13.5 peuvent, une fois publiés et s’ils en disposent ainsi,
s’appliquer à une date antérieure à leur publication mais non antérieure au
22 septembre 1997.

Malgré le premier alinéa, les règlements adoptés au cours de l’année 2001
en vertu de la présente loi à l’égard des conditions et des modalités pour
l’obtention d’un remboursement en vertu de l’article 17.12, d’une méthode
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pour établir le montant de ce remboursement ou le montant d’indemnité à
déduire en vertu de cet article ainsi que des conditions et des modalités
d’utilisation de ces méthodes ou à l’égard de la méthode permettant de
déterminer le montant à remettre en vertu de l’article 17.14, peuvent, une fois
publiés et s’ils en disposent ainsi, s’appliquer à une date antérieure à leur
publication mais non antérieure au 15 mars 2000. ».

LOI SUR LES IMPÔTS

17. 1. L’article 1 de la Loi sur les impôts (L.R.Q., chapitre I-3), modifié
par l’article 4 du chapitre 5 des lois de 2000, par l’article 152 du chapitre 8 des
lois de 2000 et par l’article 1 du chapitre 7 des lois de 2001, est de nouveau
modifié par :

1° le remplacement de la définition de l’expression «action » par la suivante :

« « action » signifie une action ou la fraction d’une action du capital-actions
d’une société et comprend, sauf pour l’application du titre VI.1 du livre VII,
une part ou la fraction d’une part du capital social d’une coopérative prescrite
ou d’une caisse d’épargne et de crédit ; » ;

2° le remplacement de la définition de l’expression « courtier en valeurs
mobilières inscrit » par la suivante :

« « courtier en valeurs mobilières inscrit » signifie une personne qui est
autorisée à négocier des titres à titre de mandataire ou de contrepartiste, sans
restriction quant à la nature ou au type de titres qu’elle négocie, en raison du
fait que, selon le cas :

a) elle est inscrite ou titulaire d’un permis en vertu de la législation d’une
province ;

b) elle remplit les conditions suivantes :

i. elle est soit inscrite auprès d’une autorité compétente autre que celle
d’une province, soit titulaire d’un permis délivré par une telle autorité ;

ii. elle a obtenu, d’une commission des valeurs mobilières ou d’un organisme
semblable, une dispense d’inscription en vertu de la législation d’une
province ; » ;

3° l’insertion, après la définition de l’expression « institution muséale
accréditée », de la définition suivante :

« « institution muséale québécoise » signifie un musée situé au Québec ainsi
que toute autre institution muséale qui, au moment d’un don, est une institution
muséale accréditée ; ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 1997.
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3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à une année
d’imposition qui commence après le 22 décembre 1999. Il s’applique également
à une année d’imposition qui commence avant le 23 décembre 1999 et qui se
termine entre le 31 décembre 1998 et le 1er janvier 2001, si le contribuable en
fait le choix au moyen d’un avis écrit qu’il transmet au ministre du Revenu
avant la fin du sixième mois qui suit celui qui comprend le 20 décembre 2001.

4. Le sous-paragraphe 3° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un don
fait après le 14 mars 2000.

18. 1. L’article 39.4 de cette loi est modifié par l’insertion, après les mots
« municipalité régionale de comté », de « ou de l’Administration régionale
Kativik, constituée par la Loi sur les villages nordiques et l’Administration
régionale Kativik (chapitre V-6.1), ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 1997.

19. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 39.4, du suivant :

«39.4.1. Un particulier qui est choisi ou nommé à titre représentatif
pour occuper une charge auprès d’un organisme qui est une société, une
association ou une autre organisation semblable, avec lequel il n’a pas de lien
de dépendance, n’est pas tenu d’inclure, dans le calcul de son revenu pour une
année d’imposition, un montant qu’il reçoit dans l’année de l’organisme à
titre d’allocation pour frais de voyage ou de remboursement de tels frais pour
lui permettre d’assister à une réunion du conseil ou du comité dont il est
membre, autres que de tels frais qu’il engage pour voyager dans
l’accomplissement de ses fonctions, dans la mesure où ce montant n’excède
pas un montant raisonnable et que la réunion est tenue dans un endroit qui, à la
fois :

a) est éloigné d’au moins 80 kilomètres du lieu ordinaire de sa résidence ;

b) soit, lorsque l’organisme est un organisme sans but lucratif, peut
raisonnablement être considéré comme relié au territoire à l’intérieur duquel
cet organisme exerce habituellement ses activités, soit, dans les autres cas, est
situé à l’intérieur du territoire municipal local ou, le cas échéant, de la région
métropolitaine où se trouve le siège ou le principal lieu d’affaires de
l’organisme. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000. De
plus, il s’applique à toute année d’imposition d’un particulier à l’égard de
laquelle les délais prévus au sous-paragraphe a du paragraphe 2 de l’article
1010 de cette loi n’étaient pas expirés le 14 mars 2000.

20. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 78.7, des suivants :



994 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 Partie 2

«78.8. Un particulier, à l’égard duquel un montant peut être déduit en
raison de l’un des articles 752.0.14 et 752.0.15 pour une année d’imposition,
qui transmet avec sa déclaration fiscale produite en vertu de la présente partie
pour l’année, à l’exclusion d’une déclaration fiscale produite en vertu du
deuxième alinéa de l’article 429 ou de l’un des articles 681, 782 et 1003, un
formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits peut déduire, dans
le calcul de son revenu pour l’année provenant d’une charge ou d’un emploi,
un montant égal au moindre des montants suivants :

a) l’excédent, sur l’ensemble des montants dont chacun représente le
montant d’un remboursement ou d’une autre forme d’aide, autre qu’un montant
qui est inclus dans le calcul du revenu d’un contribuable et qui n’est pas
déductible dans le calcul de son revenu imposable, qu’un contribuable est ou
était en droit de recevoir à l’égard d’un montant visé à la fois aux sous-
paragraphes i et ii, de l’ensemble des montants dont chacun est un montant, à
la fois :

i. que le particulier a payé dans l’année à une personne qui, au moment du
paiement, n’est ni le conjoint du particulier ni âgée de moins de 18 ans, au titre
de soins fournis au Canada pour lui permettre d’exercer les fonctions afférentes
à une charge ou à un emploi ;

ii. qui n’est pas inclus dans le calcul d’une déduction en vertu des articles
752.0.11 à 752.0.13.0.1 pour une année d’imposition ;

b) les 2/3 de l’ensemble des montants dont chacun est :

i. soit un montant inclus en vertu des articles 32 à 58.3 dans le calcul du
revenu du particulier provenant pour l’année d’une charge ou d’un emploi ;

ii. soit un montant inclus dans le calcul du revenu du particulier pour
l’année en vertu de l’un des paragraphes g et h de l’article 312 ;

iii. soit le revenu du particulier qui provient pour l’année d’une entreprise
qu’il exploite seul ou comme associé y participant activement.

Toutefois, le paiement d’un montant visé au paragraphe a du premier alinéa
ne peut être inclus dans le calcul d’une déduction en vertu de cet alinéa que si
la preuve du paiement de ce montant en est faite par la production au ministre
d’un ou plusieurs reçus délivrés par le bénéficiaire du paiement et contenant,
lorsque celui-ci est un particulier, le numéro d’assurance sociale de ce
particulier.

«78.9. Lorsqu’un particulier est, pendant la totalité ou une partie d’une
année d’imposition, absent du Canada mais réside au Québec, l’article 78.8
s’applique à son égard pour l’année ou la partie de l’année en tenant compte
des règles suivantes :
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a) le sous-paragraphe i du paragraphe a du premier alinéa de cet article
78.8 doit se lire sans tenir compte des mots « au Canada » ;

b) le deuxième alinéa de cet article 78.8 doit, lorsque les frais ont été payés
à une personne ne résidant pas au Canada, se lire sans tenir compte de « et
contenant, lorsque celui-ci est un particulier, le numéro d’assurance sociale de
ce particulier ». ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 1998.

21. 1. L’article 85.3.1 de cette loi, édicté par l’article 7 du chapitre 39 des
lois de 2000, est modifié par le remplacement du paragraphe b par le suivant :

« b) soit, dans les autres cas, remplit, au moment de l’acquisition du bien,
un document signé par le particulier qui livre ce bien au contribuable et dans
lequel sont consignés les renseignements prévus à l’article 85.3.2 relativement
à cette acquisition. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de l’acquisition d’un bien qui
survient après le 9 mars 1999.

22. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 85.3.1, édicté
par l’article 7 du chapitre 39 des lois de 2000, du suivant :

«85.3.2. Pour l’application du paragraphe b de l’article 85.3.1, les
renseignements qui doivent être consignés dans le document rempli par le
contribuable sont les suivants :

a) le nom, l’adresse, la date de naissance et le numéro d’assurance sociale
du particulier qui livre le bien au contribuable auquel ce paragraphe b réfère ;

b) la description de la marchandise acquise, le prix d’achat et le mode de
paiement ;

c) dans le cas où le particulier qui livre le bien au contribuable n’est pas le
vendeur du bien, le nom du vendeur, son adresse ainsi que son numéro
d’assurance sociale ou son matricule attribué en vertu de la Loi sur la publicité
légale des entreprises individuelles, des sociétés et des personnes morales
(chapitre P-45), selon le cas.

Le particulier visé au paragraphe a du premier alinéa doit présenter l’une
des pièces suivantes aux fins de corroborer son nom, son adresse et son
numéro d’assurance sociale et le document contenant ces renseignements doit
faire état de la pièce utilisée à cette fin :

a) sa carte d’assurance maladie délivrée par la Régie de l’assurance maladie
du Québec ;

b) son certificat de naissance ;
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c) son permis de conduire délivré par la Société de l’assurance automobile
du Québec ;

d) le certificat d’immatriculation du véhicule utilisé pour le transport du
bien délivré par la Société de l’assurance automobile du Québec. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de l’acquisition d’un bien qui
survient après le 9 mars 1999.

23. 1. L’article 87 de cette loi, modifié par l’article 30 du chapitre 5 des lois
de 2000 et par l’article 9 du chapitre 7 des lois de 2001, est de nouveau modifié,
dans le paragraphe w, par :

1° le remplacement, dans le texte français de la partie qui précède le sous-
paragraphe i, des mots « à la fois » par les mots « selon le cas » ;

2° le remplacement, dans le texte anglais, à la fin du sous-paragraphe iii,
du mot « and » par le mot « or ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un montant reçu après le
31 janvier 1990.

24. 1. L’article 156.5 de cette loi est modifié par le remplacement du
deuxième alinéa par le suivant :

« Un contribuable ne peut, en vertu du premier alinéa, déduire dans le calcul
de son revenu pour une année d’imposition provenant d’une entreprise un
montant à l’égard d’un bien acquis d’une personne ou d’une société de
personnes avec laquelle le contribuable a un lien de dépendance au moment de
l’acquisition, que si cette personne ou cette société de personnes a acquis le
bien après le 25 mars 1997 et avant le 1er avril 2005, à l’exclusion d’un bien
acquis conformément à une entente écrite conclue avant le 26 mars 1997 ou
dont la construction, par la société ou la société de personnes, ou pour le
compte de cette société ou de cette société de personnes, était commencée le
25 mars 1997, et n’a pas eu le droit de déduire, pour une année d’imposition
ou un exercice financier, selon le cas, antérieur à l’année ou à l’exercice de
l’aliénation du bien, un montant dans le calcul de son revenu provenant d’une
entreprise en vertu de ce premier alinéa ou du premier alinéa de l’article
156.5.1, selon le cas, à l’égard du bien. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 1997.

25. 1. L’article 156.6 de cette loi, modifié par l’article 15 du chapitre 39
des lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement, partout où cela
se trouve, de « 2000 » par « 2005 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er avril 2000.
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26. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 157.17, des
suivants :

«157.18. Un particulier, à l’égard duquel un montant peut être déduit
en raison de l’un des articles 752.0.14 et 752.0.15 pour une année d’imposition,
qui transmet avec sa déclaration fiscale produite en vertu de la présente partie
pour l’année, à l’exclusion d’une déclaration fiscale produite en vertu du
deuxième alinéa de l’article 429 ou de l’un des articles 681, 782 et 1003, un
formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits peut déduire, dans
le calcul de son revenu pour l’année provenant d’une entreprise, un montant
égal au moindre des montants suivants :

a) l’excédent, sur l’ensemble des montants dont chacun représente le
montant d’un remboursement ou d’une autre forme d’aide, autre qu’un montant
qui est inclus dans le calcul du revenu d’un contribuable et qui n’est pas
déductible dans le calcul de son revenu imposable, qu’un contribuable est ou
était en droit de recevoir à l’égard d’un montant visé à la fois aux sous-
paragraphes i et ii, de l’ensemble des montants dont chacun est un montant, à
la fois :

i. que le particulier a payé dans l’année à une personne qui, au moment du
paiement, n’est ni le conjoint du particulier ni âgée de moins de 18 ans, au titre
de soins fournis au Canada pour lui permettre d’exploiter une entreprise, seul
ou comme associé y participant activement ;

ii. qui n’est pas inclus dans le calcul d’une déduction en vertu des articles
752.0.11 à 752.0.13.0.1 pour une année d’imposition ;

b) les 2/3 de l’ensemble des montants dont chacun est :

i. soit un montant inclus en vertu des articles 32 à 58.3 dans le calcul du
revenu du particulier provenant pour l’année d’une charge ou d’un emploi ;

ii. soit un montant inclus dans le calcul du revenu du particulier pour
l’année en vertu de l’un des paragraphes g et h de l’article 312 ;

iii. soit le revenu du particulier qui provient pour l’année d’une entreprise
qu’il exploite seul ou comme associé y participant activement.

Toutefois, le paiement d’un montant visé au paragraphe a du premier alinéa
ne peut être inclus dans le calcul d’une déduction en vertu de cet alinéa que si
la preuve du paiement de ce montant en est faite par la production au ministre
d’un ou plusieurs reçus délivrés par le bénéficiaire du paiement et contenant,
lorsque celui-ci est un particulier, le numéro d’assurance sociale de ce
particulier.

«157.19. Lorsqu’un particulier est, pendant la totalité ou une partie
d’une année d’imposition, absent du Canada mais réside au Québec, l’article
157.18 s’applique à son égard pour l’année ou la partie de l’année en tenant
compte des règles suivantes :
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a) le sous-paragraphe i du paragraphe a du premier alinéa de cet article
157.18 doit se lire sans tenir compte des mots « au Canada » ;

b) le deuxième alinéa de cet article 157.18 doit, lorsque les frais ont été
payés à une personne ne résidant pas au Canada, se lire sans tenir compte de
« et contenant, lorsque celui-ci est un particulier, le numéro d’assurance
sociale de ce particulier ». ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 1998.

27. 1. L’article 175.5 de cette loi, modifié par l’article 293 du chapitre 5
des lois de 2000 et par l’article 16 du chapitre 39 des lois de 2000, est de
nouveau modifié par :

1° l’addition, après le paragraphe b du deuxième alinéa, du paragraphe
suivant :

« c) une dépense, autre qu’une dépense en capital, faite par le particulier ou
la société de personnes, que l’on peut raisonnablement considérer comme se
rapportant à la fois à la partie de l’établissement autre que la partie admissible
et à la partie admissible, y compris un montant payé ou à payer par le
particulier ou la société de personnes à titre de frais d’électricité ou de
chauffage, et qui n’est pas une dépense relative au maintien de l’établissement,
est réputée une dépense que l’on peut raisonnablement considérer comme se
rapportant uniquement à la partie admissible. » ;

2° l’addition, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Pour l’application du paragraphe c du deuxième alinéa, un montant payé
ou à payer par le particulier ou la société de personnes à titre de frais
d’entretien et de réparation, de loyer, d’intérêts sur un emprunt hypothécaire,
de taxes foncières et scolaires ou de primes d’assurance, qui se rapporte à la
fois à la partie de l’établissement autre que la partie admissible et à la partie
admissible est réputé une dépense relative au maintien de l’établissement. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à un exercice financier qui se termine après
le 14 mars 2000.

28. 1. L’article 230.13 de cette loi, édicté par l’article 19 du chapitre 39
des lois de 2000, est modifié par le remplacement du paragraphe b du premier
alinéa par le suivant :

« b) un montant n’excédant pas 460 % de l’ensemble des montants dont
chacun est soit une dépense admissible, soit une cotisation admissible, soit un
solde de cotisation admissible, soit sa part d’un tel montant, à l’égard de
laquelle la société serait, en l’absence de la présente section et de l’article
1029.8.21.3, réputée avoir payé un montant au ministre, en acompte sur son
impôt à payer pour l’année, en vertu de l’une des sections II.1 à II.3 du
chapitre III.1 du titre III du livre IX, selon le cas ; ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’une société qui
se termine après le 22 décembre 1999.

29. 1. L’article 231 de cette loi est modifié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant :

«231. Sous réserve de l’article 231.1, le gain en capital imposable, la
perte en capital admissible ou la perte admissible à l’égard d’un placement
dans une entreprise est égal aux 3/4 du gain en capital, de la perte en capital ou
de la perte à l’égard d’un placement dans une entreprise, selon le cas, résultant
de l’aliénation d’un bien. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un don fait après le 14 mars 2000.

30. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 231, du suivant :

«231.1. Le gain en capital imposable pour une année d’imposition qui
résulte de l’aliénation d’un bien après le 14 mars 2000 et avant le 1er janvier
2002, est égal au tiers du gain en capital résultant de l’aliénation du bien
lorsque cette aliénation, selon le cas :

a) consiste en un don fait à un donataire reconnu, au sens du paragraphe b
de l’article 985.1, autre qu’une fondation privée, d’un bien qui est une action,
une créance ou un droit inscrit à la cote d’une bourse canadienne ou d’une
bourse étrangère, une action du capital-actions d’une société d’investissement
à capital variable, une participation dans une fiducie de fonds commun de
placements, une participation dans une fiducie créée à l’égard d’un fonds
réservé au sens de l’article 851.2 ou une créance prescrite ;

b) est une aliénation réputée en raison de l’application de la section III du
chapitre III du titre VII du livre III, que le bien est celui d’un particulier
décédé et que ce particulier est réputé, en vertu de l’article 752.0.10.10, avoir
fait un don visé au paragraphe a à l’égard de ce bien. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un don fait après le 14 mars 2000.

31. L’article 250.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

«250.1. Sous réserve de l’article 250.3, un contribuable qui aliène une
valeur canadienne dans une année d’imposition peut, dans sa déclaration
fiscale produite pour l’année en vertu de la présente partie, choisir au moyen
du formulaire prescrit que toute valeur canadienne dont il est propriétaire dans
l’année et toute valeur canadienne dont il sera propriétaire dans une année
d’imposition subséquente soit réputée pour lui une immobilisation et que
toute aliénation par lui d’une telle valeur soit réputée une aliénation d’une
immobilisation. ».

32. 1. L’article 311 de cette loi, modifié par l’article 83 du chapitre 5 des
lois de 2000, est de nouveau modifié par :
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1° le remplacement du paragraphe e.3 par le suivant :

« e.3) d’aide financière en vertu d’un programme qui est établi par la
Commission de l’assurance-emploi du Canada en vertu de la partie II de la Loi
sur l’assurance-emploi, autre qu’un montant attribuable à des frais de garde
d’enfants ; » ;

2° le remplacement de la partie du paragraphe e.4 qui précède le sous-
paragraphe i par ce qui suit :

« e.4) d’aide financière, autre qu’un montant attribuable à des frais de
garde d’enfants, en vertu d’un programme, autre qu’un programme prescrit,
qui remplit les conditions suivantes : » ;

3° le remplacement du paragraphe k.2 par le suivant :

«k.2) de rente en vertu de la Loi sur l’assurance automobile (chapitre A-25),
autre qu’une rente qui constitue une indemnité de décès versée en vertu du
titre II de cette loi à l’égard d’une personne qui a subi un dommage corporel
avant le 1er janvier 1990, ou d’une loi prescrite d’une autre province ; » ;

4° le remplacement du paragraphe k.5 par le suivant :

« k.5) d’indemnité en vertu du deuxième alinéa de l’article 36 de la Loi sur
la santé et la sécurité du travail (chapitre S-2.1) ; ».

2. Les sous-paragraphes 1° et 2° du paragraphe 1 s’appliquent à compter
de l’année d’imposition 2000.

3. Le sous-paragraphe 3° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
d’imposition 1998.

4. Le sous-paragraphe 4° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
d’imposition 1999.

33. 1. L’article 311.1 de cette loi, remplacé par l’article 84 du chapitre 5
des lois de 2000 et modifié par l’article 20 du chapitre 39 des lois de 2000, est
de nouveau modifié par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Toutefois, un paiement d’assistance sociale visé au premier alinéa ne
comprend pas les montants suivants :

a) la partie d’un montant reçu en vertu de la Loi sur le soutien du revenu et
favorisant l’emploi et la solidarité sociale (chapitre S-32.001) au titre d’une
prestation d’aide financière de dernier recours attribuable à une période
postérieure au 30 septembre 1999 qui se rapporte à l’un des montants suivants :
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i. un montant d’ajustement pour tenir lieu de versement anticipé du crédit
d’impôt pour taxe de vente du Québec prévu à l’un des articles 24 et 25 du
Règlement sur le soutien du revenu édicté par le décret no 1011-99 du
1er septembre 1999, tel qu’il se lit au moment de son application ;

ii. un montant d’ajustement pour enfants à charge prévu à l’un des articles 34
à 41, 43, 200, 201 et 204 du Règlement sur le soutien du revenu ;

iii. un montant reçu à titre de prestation spéciale visée à la sous-section 2
de la section III du chapitre III du Règlement sur le soutien du revenu ;

b) un montant attribuable à des frais de garde d’enfants qu’un contribuable
reçoit dans l’année, dans le cadre d’une mesure, d’un programme ou d’un
service d’aide à l’emploi, en vertu du titre I de la Loi sur le soutien du revenu
et favorisant l’emploi et la solidarité sociale ou en vertu d’une loi d’une
province. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

34. 1. L’article 312 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe g par le suivant :

«g) l’excédent, sur le montant déterminé à son égard en vertu de l’article 312.2,
de l’ensemble de tous les montants, autres qu’un montant visé au paragraphe i
de l’article 311, qu’un montant reçu dans le cours d’une entreprise et qu’un
montant reçu en raison ou à l’occasion d’une charge ou d’un emploi, que le
contribuable a reçus dans l’année à titre de bourse d’études ou de
perfectionnement ou de récompense couronnant une oeuvre remarquable
réalisée dans un domaine d’activités habituelles du contribuable, sauf :

i. une récompense qui est reconnue par le public et qui est décernée pour
une oeuvre méritoire réalisée dans le domaine des arts, des sciences ou dans le
cadre de services au public, à l’exception d’un montant que l’on peut
raisonnablement considérer comme ayant été reçu en contrepartie de services
rendus ou à rendre ;

ii. une bourse que le contribuable a reçue d’une commission scolaire, à
l’égard des coûts réels de transport périodique engagés par lui, ou par un
particulier qui est membre de sa maisonnée, conformément aux règles
budgétaires établies par le ministre de l’Éducation en application des
dispositions de la Loi sur l’instruction publique pour les autochtones cris,
inuit et naskapis (chapitre I-14) ;

iii. une bourse ou une récompense reçue pour la poursuite d’études
universitaires soit de 1er cycle, soit conduisant à l’obtention d’un diplôme de
maîtrise ou de doctorat, à l’exception d’une telle bourse ou récompense reçue
en vertu de la Loi sur l’aide financière aux études (chapitre A-13.3), de la Loi
fédérale sur l’aide financière aux étudiants (Lois du Canada, 1994, chapitre
28) ou d’une loi provinciale ; ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un montant reçu après le
31 décembre 1992. Toutefois, lorsque le paragraphe g de l’article 312 de cette
loi s’applique à une année d’imposition antérieure à l’année d’imposition
2000, il doit se lire comme suit :

« g) l’excédent, sur le montant déterminé à son égard en vertu de l’article
312.2, de l’ensemble de tous les montants, autres qu’un montant visé au
paragraphe i de l’article 311, qu’un montant reçu dans le cours d’une entreprise
et qu’un montant reçu en raison ou à l’occasion d’une charge ou d’un emploi,
que le contribuable a reçus dans l’année à titre de bourse d’études ou de
perfectionnement ou de récompense couronnant une oeuvre remarquable
réalisée dans un domaine d’activités habituelles du contribuable, autre qu’une
récompense prescrite ou une bourse que le contribuable a reçue d’une
commission scolaire, à l’égard des coûts réels de transport périodique engagés
par lui, ou par un particulier qui est membre de sa maisonnée, conformément
aux règles budgétaires établies par le ministre de l’Éducation en application
des dispositions de la Loi sur l’instruction publique pour les autochtones cris,
inuit et naskapis (chapitre I-14) ; ».

3. Lorsque le paragraphe g de l’article 312 de cette loi, que le paragraphe 2
édicte, s’applique avant le 1er avril 1998, les mots « ministre de l’Éducation »
doivent être remplacés par les mots « ministre des Transports ».

35. 1. L’article 312.2 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
partie qui précède le paragraphe a, de « 500 $ » par « 3 000 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

36. 1. L’article 336 de cette loi, modifié par l’article 87 du chapitre 5 des lois
de 2000 et par l’article 21 du chapitre 39 des lois de 2000, est de nouveau
modifié par :

1° le remplacement du paragraphe d par le suivant :

« d) un montant décrit à l’un des paragraphes a, c et e à e.4 de l’article 311
ou à l’article 311.1, le montant d’une pension, d’un supplément ou d’une
allocation au conjoint versé en vertu de la Loi sur la sécurité de la vieillesse
(Lois révisées du Canada (1985), chapitre O-9) ou le montant d’une prestation
versé en vertu de la Loi sur le régime de rentes du Québec (chapitre R-9) ou
d’un régime équivalent au sens de cette loi, reçu par un particulier et inclus
dans le calcul de son revenu pour l’année ou pour une année d’imposition
antérieure, jusqu’à concurrence du montant qu’il rembourse dans l’année
autrement qu’en raison de la partie VII de la Loi sur l’assurance-chômage
(Lois révisées du Canada (1985), chapitre U-1), de la partie VII de la Loi sur
l’assurance-emploi (Lois du Canada, 1996, chapitre 23) ou de la partie I.2 de
la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1,
5e supplément), sauf si l’impôt, les intérêts ou les pénalités que l’on peut
raisonnablement attribuer à ce montant ont fait l’objet d’une remise en vertu
de l’article 94.0.4 de la Loi sur le ministère du Revenu (chapitre M-31) ; » ;
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2° l’insertion, dans le paragraphe d.2, après les mots « une année
d’imposition antérieure », de « , sauf si l’impôt, les intérêts ou les pénalités
que l’on peut raisonnablement attribuer à ce montant ont fait l’objet d’une
remise en vertu de l’article 94.0.4 de la Loi sur le ministère du Revenu
(chapitre M-31) » ;

3° la suppression, dans le paragraphe j, après le mot « revenu », de « (Lois
révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) ».

2. Les sous-paragraphes 1° et 2° du paragraphe 1 s’appliquent à compter de
l’année d’imposition 1998. Toutefois, lorsque le paragraphe d de l’article 336
de cette loi s’applique à l’année d’imposition 1998, il doit se lire comme suit :

« d) un montant décrit à l’un des paragraphes a, c et e à e.4 de l’article 311
ou à l’article 311.1, le montant d’une pension versé en vertu de la Loi sur la
sécurité de la vieillesse (Lois révisées du Canada (1985), chapitre O-9) ou le
montant d’une prestation versé en vertu de la Loi sur le régime de rentes du
Québec (chapitre R-9) ou d’un régime équivalent au sens de cette loi, reçu par
un particulier et inclus dans le calcul de son revenu pour l’année ou pour une
année d’imposition antérieure, jusqu’à concurrence du montant qu’il rembourse
dans l’année autrement qu’en raison de la partie VII de la Loi sur l’assurance-
chômage (Lois révisées du Canada (1985), chapitre U-1) ou de la partie VII de
la Loi sur l’assurance-emploi (Lois du Canada, 1996, chapitre 23), sauf si
l’impôt, les intérêts ou les pénalités que l’on peut raisonnablement attribuer à
ce montant ont fait l’objet d’une remise en vertu de l’article 94.0.4 de la Loi
sur le ministère du Revenu (chapitre M-31) ; ».

3. Le sous-paragraphe 3° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
d’imposition 1999.

37. 1. L’article 339 de cette loi est modifié par l’addition, après le
paragraphe i, du suivant :

« j) l’ensemble des montants dont chacun représente 50 % du montant à
payer par lui pour l’année à titre de cotisation sur ses gains provenant d’un
travail autonome en vertu de la Loi sur le régime de rentes du Québec
(chapitre R-9) ou de tout régime équivalent au sens du paragraphe u de
l’article 1 de cette loi, autre qu’un montant à payer par lui pour l’année
relativement à une entreprise de celui-ci, au titre d’une telle cotisation, si la
totalité de son revenu pour l’année provenant de cette entreprise soit n’a pas à
être incluse dans le calcul de son revenu pour l’année, soit est déductible dans
le calcul de son revenu imposable pour l’année en vertu de l’un des articles
725, 737.16 et 737.18.10. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

38. 1. L’article 358.0.1 de cette loi, modifié par l’article 92 du chapitre 5
des lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement de la partie du
paragraphe a du premier alinéa qui précède le sous-paragraphe ii par ce qui
suit :
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« a) l’excédent, sur l’ensemble des montants dont chacun représente le
montant d’un remboursement ou d’une autre forme d’aide, autre qu’un montant
qui est inclus dans le calcul du revenu d’un contribuable et qui n’est pas
déductible dans le calcul de son revenu imposable, qu’un contribuable est ou
était en droit de recevoir à l’égard d’un montant visé à la fois aux sous-
paragraphes i et ii, de l’ensemble des montants dont chacun est un montant, à
la fois :

i. que le particulier a payé dans l’année à une personne qui, au moment du
paiement, n’est ni le conjoint du particulier ni âgée de moins de 18 ans, au titre
de soins fournis au Canada pour lui permettre d’effectuer une recherche ou un
travail semblable à l’égard desquels il a reçu une subvention ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 1998.

39. 1. L’article 694.0.2 de cette loi est remplacé par le suivant :

«694.0.2. Un contribuable doit inclure dans le calcul de son revenu
imposable pour une année d’imposition tout montant déduit dans le calcul de
son revenu pour l’année en vertu de l’un des paragraphes d et d.2 de l’article
336 à titre de remboursement d’un paiement d’assistance sociale, ou à titre de
remboursement d’un supplément ou d’une allocation au conjoint versé en
vertu de la Loi sur la sécurité de la vieillesse (Lois révisées du Canada (1985),
chapitre O-9), dans la mesure où ce paiement, ce supplément ou cette allocation
a été déduit dans le calcul de son revenu imposable pour l’année ou pour une
année d’imposition antérieure en vertu du paragraphe c de l’article 725. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 1999.

40. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 716.0.1, du
suivant :

«716.0.1.1. Aux fins de déterminer le montant qui est déductible en
vertu des paragraphes a et d de l’article 710 dans le calcul du revenu imposable
d’une société, lorsque la société fait le don d’une oeuvre d’art à une institution
muséale québécoise, le montant de la juste valeur marchande de ce don ou, le
cas échéant, de la juste valeur marchande déterminée à l’égard de ce don en
vertu de l’un des articles 710.1 à 710.3 ou 714.2, doit être majoré du quart de
ce montant. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un don fait après le 14 mars 2000.

41. 1. L’article 737.18.6 de cette loi, édicté par l’article 49 du chapitre 39
des lois de 2000, est modifié par :

1° le remplacement de la définition de l’expression « entreprise reconnue »
par la suivante :

« « entreprise reconnue » a le sens que lui donnent le premier alinéa de
l’article 1029.8.36.0.38 et l’article 1029.8.36.0.38.1 ; » ;
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2° le remplacement, dans le texte français de la partie de la définition de
l’expression « période de référence » qui précède le paragraphe a, des mots
« premier en date » par les mots « plus hâtif » ;

3° le remplacement, dans le paragraphe b de la définition de l’expression
« période de référence », de « 2009 » par « 2010 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 mars 2000.

42. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 737.18.6, édicté
par l’article 49 du chapitre 39 des lois de 2000, du suivant :

«737.18.6.1. Pour l’application du présent titre, lorsqu’une société
ou une société de personnes, dans une année d’imposition ou un exercice
financier, selon le cas, exploite une entreprise à l’égard de laquelle s’applique
l’article 1029.8.36.0.38.1 et dont les activités sont exercées au Québec mais à
l’extérieur de la zone de commerce international, les règles suivantes
s’appliquent :

a) les activités indiquées sur l’attestation visée au paragraphe a de l’article
1029.8.36.0.38.1 à l’égard de cette entreprise, qui sont exercées au Québec
mais à l’extérieur de la zone de commerce international sont réputées des
activités exercées dans la zone de commerce international ;

b) le particulier qui, à un moment donné après le 13 mars 2000, occupe un
emploi auprès de cette société ou de cette société de personnes et dont les
fonctions de cet emploi consistent à effectuer au Québec exclusivement ou
presque exclusivement des travaux se rapportant aux activités visées au
paragraphe a, est réputé, à compter de ce moment et durant toute la période où
il exerce effectivement ces fonctions, effectuer exclusivement ou presque
exclusivement des travaux se rapportant aux activités indiquées sur l’attestation
délivrée à la société ou à la société de personnes à l’égard de l’entreprise
reconnue et exercer exclusivement ou presque exclusivement ses fonctions
dans la zone de commerce international. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 mars 2000.

43. 1. L’article 737.22.0.1 de cette loi, modifié par l’article 55 du chapitre 39
des lois de 2000, est de nouveau modifié par :

1° l’insertion, avant la définition de l’expression « date d’admissibilité »,
des définitions suivantes :

« « activité admissible » d’un employeur admissible pour une année
d’imposition désigne, selon le cas :

a) une activité admissible de l’employeur admissible pour cette année au
sens :
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i. soit du premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.3.28, si l’employeur
admissible est une société visée au paragraphe b de la définition de l’expression
« employeur admissible » ;

ii. soit du premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.3.38, si l’employeur
admissible est une société visée au paragraphe c de la définition de l’expression
« employeur admissible » ;

b) une activité déterminée de l’employeur admissible pour l’année au sens
de l’article 1029.8.36.0.17, si l’employeur admissible est une société visée au
paragraphe d de la définition de l’expression « employeur admissible » ;

« « centre de la nouvelle économie » a le sens que lui donne le premier
alinéa de l’article 771.1 ; » ;

2° l’addition, après le paragraphe b de la définition de l’expression « date
d’admissibilité », du paragraphe suivant :

« c) s’il est employé par un employeur admissible qui est une société visée
à l’un des paragraphes b à d de la définition de l’expression « employeur
admissible », le 14 mars 2000 ; » ;

3° le remplacement de la définition de l’expression « employeur admissible »
par la suivante :

« « employeur admissible » pour une année d’imposition désigne l’une des
sociétés suivantes :

a) une société qui serait une société exemptée, au sens des articles 771.12
et 771.13, pour cette année si l’article 771.12 se lisait sans tenir compte des
paragraphes d et e ;

b) une société admissible au sens du premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.3.28
qui détient une attestation valide, délivrée par Investissement-Québec pour
l’application de la section II.6.0.1.4 du chapitre III.1 du titre III du livre IX, à
l’effet qu’elle exerce une activité admissible pour cette année ;

c) une société admissible au sens du premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.3.38
qui détient une attestation valide, délivrée par Investissement-Québec pour
l’application de la section II.6.0.1.5 du chapitre III.1 du titre III du livre IX, à
l’effet qu’elle exerce une activité admissible pour cette année ;

d) une société déterminée au sens du premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.17
qui n’est pas une société visée au paragraphe a pour l’année et qui détient une
attestation valide, délivrée par Investissement-Québec pour l’application de la
section II.6.0.3 du chapitre III.1 du titre III du livre IX, à l’effet qu’elle
exploite ou peut exploiter pour cette année une entreprise dans un édifice
abritant la totalité ou une partie d’un centre de la nouvelle économie ; » ;
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4° le remplacement, dans le paragraphe a de la définition de l’expression
« période d’activités spécialisées », des mots « la condition » par les mots « une
condition » ;

5° le remplacement du paragraphe c de la définition de l’expression
« spécialiste étranger » par le suivant :

« c) il travaille, à compter du moment donné, presque exclusivement pour
l’employeur admissible de façon continue et, lorsque ce dernier est une
société visée à l’un des paragraphes b à d de la définition de l’expression
« employeur admissible », ses fonctions auprès de celui-ci, à compter de ce
moment, sont presque exclusivement attribuables à des activités admissibles
de l’employeur admissible pour l’année ; » ;

6° le remplacement de la partie du paragraphe d de la définition de
l’expression « spécialiste étranger » qui précède le sous-paragraphe i par ce
qui suit :

« d) l’employeur admissible a obtenu à son égard une attestation délivrée
par Investissement-Québec pour l’année d’imposition, après en avoir fait la
demande par écrit au plus tardif du dernier jour de février de l’année civile
suivante et du 29 février 2000, et cette attestation qui n’est pas révoquée à ce
moment quelconque certifie que les fonctions du particulier auprès de
l’employeur admissible consistent presque exclusivement à effectuer à titre
d’employé : ».

2. Les sous-paragraphes 1° à 5° du paragraphe 1 s’appliquent à compter de
l’année d’imposition 2000. Toutefois, lorsque l’un des paragraphes b à d de la
définition de l’expression « employeur admissible » prévue à l’article 737.22.0.1
de cette loi s’applique à l’égard d’une attestation délivrée avant le 1er avril 2000,
il doit se lire en y remplaçant le mot « Investissement-Québec » par les mots
« le ministre des Finances ».

3. Le sous-paragraphe 6° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une
attestation délivrée après le 31 mars 2000.

44. 1. L’article 737.27 de cette loi est modifié par le remplacement de la
définition de l’expression « marin admissible » par la suivante :

« « marin admissible » pour une année d’imposition désigne un marin à
l’égard duquel une attestation a été délivrée par le ministre des Transports
certifiant qu’il a été, au cours de l’année, à l’emploi d’un armateur admissible
pour l’année, qu’il a exercé, au cours de cette année, presque toutes les
fonctions se rapportant à son emploi sur un navire affecté au transport
international de marchandises et qu’il a été affecté sur un tel navire pendant
une période d’au moins 10 jours consécutifs commençant au cours de l’année
ou d’une année d’imposition antérieure ; ».
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2. Le paragraphe 1, sauf lorsqu’il remplace, dans la définition de l’expression
« marin admissible » prévue à l’article 737.27 de cette loi, les mots « un visa a
été délivré » par les mots « une attestation a été délivrée », s’applique à l’égard
de traitements ou salaires reçus par un marin admissible pour une période au
cours de laquelle il est affecté sur un navire affecté au transport international
de marchandises et qui se termine après le 14 mars 2000.

45. L’article 737.28 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 737.28. Un particulier qui réside au Québec dans une année
d’imposition et qui joint, à sa déclaration fiscale qu’il doit produire en vertu
de la présente partie pour l’année, une copie de l’attestation délivrée par le
ministre des Transports certifiant qu’il est un marin admissible pour cette
année d’imposition, peut déduire dans le calcul de son revenu imposable pour
l’année, l’ensemble des montants dont chacun représente le montant des
traitements ou salaires qu’il a reçus dans l’année, relativement à une période
déterminée dans cette attestation, d’un armateur admissible dont le nom
apparaît sur l’attestation. ».

46. 1. L’article 750 de cette loi est modifié par le remplacement des
paragraphes a à c par les suivants :

« a) lorsque son revenu imposable pour cette année n’excède pas 26 000 $ :

i. 19 % de son revenu imposable, lorsque cette année est l’année 2000 ;

ii. 17 % de son revenu imposable, lorsque cette année est l’année 2001 ;

iii. 16 % de son revenu imposable, lorsque cette année est l’année 2002 ou
une année subséquente ;

« b) lorsque son revenu imposable pour cette année est supérieur à
26 000 $ mais n’excède pas 52 000 $ :

i. 4 940 $ plus 22,5 % de la partie de son revenu imposable qui excède
26 000 $, lorsque cette année est l’année 2000 ;

ii. 4 420 $ plus 21,25 % de la partie de son revenu imposable qui excède
26 000 $, lorsque cette année est l’année 2001 ;

iii. 4 160 $ plus 20 %, lorsque cette année est l’année 2002 ou une année
subséquente ;

« c) lorsque son revenu imposable pour cette année est supérieur à
52 000 $ :

i. 10 790 $ plus 25 % de la partie de son revenu imposable qui excède
52 000 $, lorsque cette année est l’année 2000 ;
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ii. 9 945 $ plus 24,5 % de la partie de son revenu imposable qui excède
52 000 $, lorsque cette année est l’année 2001 ;

iii. 9 360 $ plus 24 % de la partie de son revenu imposable qui excède
52 000 $, lorsque cette année est l’année 2002 ou une année subséquente. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

47. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 750, des suivants :

«750.1. Le pourcentage auquel réfèrent les articles 752.0.1, 752.0.7.4,
752.0.11, 752.0.13.1, 752.0.13.1.1, 752.0.13.4, 752.0.14, 752.0.15, 752.0.18.1,
752.0.18.3, 752.0.18.8, 752.0.18.10, 768 et 770 est de :

a) 22 %, lorsque l’année d’imposition est l’année 2000 ;

b) 20,75 %, lorsque l’année d’imposition est l’année 2001 ;

c) 20 %, lorsque l’année d’imposition est l’année 2002 ou une année
subséquente.

«750.2. Lorsque les montants visés au troisième alinéa doivent être
utilisés pour une année d’imposition postérieure à l’année d’imposition 2001,
ils doivent être indexés annuellement de façon que chacun de ces montants
utilisés pour cette année d’imposition soit égal au total du montant utilisé pour
l’année d’imposition précédente et de celui obtenu en multipliant ce dernier
montant par le pourcentage déterminé selon la formule suivante :

(A / B) – 1.

Dans la formule prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente l’indice moyen des prix à la consommation au
Québec pour la période de 12 mois qui se termine le 30 septembre de l’année
d’imposition qui précède celle pour laquelle un montant doit être indexé ;

b) la lettre B représente l’indice moyen des prix à la consommation au
Québec pour la période de 12 mois qui se termine le 30 septembre de l’année
d’imposition antérieure à l’année qui précède celle pour laquelle le montant
doit être indexé.

Les montants auxquels réfère le premier alinéa sont les suivants :

a) les montants de 26 000 $ et de 52 000 $, partout où ils sont mentionnés
à l’article 750 ;

b) les montants de 1 300 $, de 1 650 $, de 2 400 $, de 2 600 $ et de 5 900 $,
partout où ils sont mentionnés à l’article 752.0.1 ;
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c) le montant de 26 000 $ mentionné à l’article 752.0.7.1 ;

d) le montant de 1 050 $, partout où il est mentionné à l’article 752.0.7.4.

«750.3. Lorsque le montant qui résulte de l’indexation prévue à
l’article 750.2 n’est pas un multiple de 5, il doit être rajusté au multiple de 5 le
plus près ou, s’il en est équidistant, au multiple de 5 supérieur. ».

2. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte l’article 750.1 de cette loi, s’applique à
compter de l’année d’imposition 2000 et, lorsqu’il édicte les articles 750.2 et
750.3 de cette loi, s’applique à compter de l’année d’imposition 2002.

48. 1. L’article 752.0.1 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement de ce qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

«752.0.1. Un particulier peut déduire de son impôt autrement à payer
pour une année d’imposition en vertu de la présente partie, un montant égal au
montant obtenu en multipliant le pourcentage déterminé à l’article 750.1 pour
l’année par le montant de 5 900 $ et un montant égal au montant obtenu en
multipliant ce pourcentage par l’ensemble des montants suivants : » ;

2° le remplacement du paragraphe d par le suivant :

« d) pour chaque personne décrite au paragraphe b, 1 650 $ à l’égard de
chaque session complétée, sans excéder deux, commencée dans l’année et
durant laquelle cette personne poursuivait à plein temps des études dans un
établissement d’enseignement désigné par le ministre de l’Éducation pour
l’application du Programme de prêts et bourses pour les études secondaires en
formation professionnelle à temps plein et pour les études postsecondaires à
temps plein, institué en vertu de la Loi sur l’aide financière aux études
(chapitre A-13.3), où elle était inscrite à un programme d’enseignement visé à
l’article 752.0.2.1 ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

49. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 752.0.2, du
suivant :

«752.0.2.1. Un programme d’enseignement auquel réfère le paragraphe d
de l’article 752.0.1 désigne l’un des programmes suivants en vertu duquel
l’élève qui y participe doit consacrer hebdomadairement au moins neuf heures
à des cours ou à des travaux prévus à ce programme :

a) lorsque l’établissement d’enseignement est situé au Québec, un
programme d’enseignement reconnu par le ministre de l’Éducation pour
l’application du Programme de prêts et bourses pour les études secondaires en
formation professionnelle à temps plein et pour les études postsecondaires à
temps plein, institué en vertu de la Loi sur l’aide financière aux études
(chapitre A-13.3) ;
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b) lorsque l’établissement d’enseignement est situé à l’extérieur du Québec,
un programme d’enseignement de niveau collégial ou universitaire ou de
niveau équivalent. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

50. 1. L’article 752.0.3 de cette loi est remplacé par le suivant :

«752.0.3. Une déduction n’est accordée en vertu de l’article 752.0.1,
par suite de l’application du paragraphe d de cet article, que si l’inscription
auprès d’un établissement d’enseignement à un programme d’enseignement
visé à l’article 752.0.2.1 est attestée par la remise au ministre d’une déclaration,
au moyen du formulaire prescrit, délivrée par l’établissement d’enseignement
et contenant les renseignements prescrits. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

51. 1. L’article 752.0.7.4 de cette loi est modifié par le remplacement de ce
qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

«752.0.7.4. Un particulier peut déduire de son impôt autrement à
payer pour une année d’imposition en vertu de la présente partie, un montant
égal au montant obtenu en multipliant le pourcentage déterminé à l’article
750.1 pour l’année par l’excédent, sur 15 % de son revenu familial pour
l’année, de l’ensemble des montants suivants : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

52. 1. L’article 752.0.10.6 de cette loi est remplacé par le suivant :

«752.0.10.6. Un particulier peut déduire de son impôt autrement à
payer pour une année d’imposition en vertu de la présente partie, un montant
égal :

a) pour l’année d’imposition 2000, à l’un des montants suivants :

i. si l’ensemble déterminé au deuxième alinéa n’excède pas 2 000 $, 22 %
de cet ensemble ;

ii. dans les autres cas, l’ensemble de 440 $ et de 25 % de l’excédent, sur
2 000 $, de l’ensemble déterminé au deuxième alinéa ;

b) pour l’année d’imposition 2001, à l’un des montants suivants :

i. si l’ensemble déterminé au deuxième alinéa n’excède pas 2 000 $, 20,75 %
de cet ensemble ;

ii. dans les autres cas, l’ensemble de 415 $ et de 24,5 % de l’excédent, sur
2 000 $, de l’ensemble déterminé au deuxième alinéa ;
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c) à compter de l’année d’imposition 2002, à l’un des montants suivants :

i. si l’ensemble déterminé au deuxième alinéa n’excède pas 2 000 $, 20 %
de cet ensemble ;

ii. dans les autres cas, l’ensemble de 400 $ et de 24 % de l’excédent, sur
2 000 $, de l’ensemble déterminé au deuxième alinéa.

L’ensemble auquel réfère le premier alinéa est l’ensemble des montants
suivants :

a) le total des dons à l’État du particulier pour l’année ;

b) le total des dons de biens admissibles du particulier pour l’année ;

c) le total des dons de biens culturels du particulier pour l’année ;

d) le total admissible des dons de bienfaisance du particulier pour l’année. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

53. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 752.0.10.15, du
suivant :

«752.0.10.15.1. Pour l’application de la définition de chacune des
expressions « total des dons de bienfaisance » et « total des dons de biens
culturels » prévues à l’article 752.0.10.1, lorsqu’un particulier fait le don
d’une oeuvre d’art à une institution muséale québécoise, le montant de la juste
valeur marchande de ce don ou, le cas échéant, de la juste valeur marchande
déterminée à l’égard de ce don en vertu de l’un des articles 752.0.10.11.2 à
752.0.10.14, doit être majoré du quart de ce montant. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un don fait après le 14 mars 2000.

54. 1. L’article 752.0.11 de cette loi, modifié par l’article 163 du chapitre 5 des
lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement de la partie du
deuxième alinéa qui précède le paragraphe b par ce qui suit :

« Dans la formule prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente le taux déterminé à l’article 750.1 pour l’année ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

55. 1. L’article 752.0.11.1 de cette loi, modifié par l’article 164 du
chapitre 5 des lois de 2000 et par l’article 60 du chapitre 39 des lois de 2000,
est de nouveau modifié par :

1° le remplacement de ce qui précède le paragraphe a par ce qui suit :
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«752.0.11.1. Sous réserve de l’article 752.0.11.1.3, les frais médicaux
auxquels réfère le paragraphe b du deuxième alinéa de l’article 752.0.11 sont
les montants payés : » ;

2° le remplacement, dans le sous-paragraphe i du paragraphe m.1, de « du
chapitre IX.0.1 du titre VI du livre III ou des paragraphes k, l, m ou n » par « de
l’un des articles 78.8, 157.18 et 358.0.1 ou de l’un des paragraphes k, l, m et n ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à l’égard de frais
payés après le 31 décembre 1999.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
d’imposition 1998.

56. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 752.0.11.1.2, du
suivant :

«752.0.11.1.3. Les frais médicaux visés à l’article 752.0.11.1 ne
comprennent pas les frais reliés aux traitements d’insémination artificielle ou
de fécondation in vitro qu’un particulier ou son conjoint suit dans le but de
permettre au particulier et à son conjoint de devenir parents. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de frais payés après le 31 décembre
1999.

57. 1. L’article 752.0.11.3 de cette loi est remplacé par le suivant :

«752.0.11.3. Pour l’application du paragraphe b du deuxième alinéa
de l’article 752.0.11, les règles suivantes s’appliquent :

a) tout montant inclus, dans le calcul du revenu d’un particulier ou de son
conjoint provenant pour une année d’imposition d’une charge ou d’un emploi,
à l’égard de frais médicaux visés à l’article 752.0.11.1 et payés ou fournis par un
employeur à un moment donné pour le bénéfice du particulier, de son conjoint
ou d’une personne à la charge du particulier qui est visée à l’article 752.0.12, est
réputé des frais médicaux payés à ce moment par le particulier ou son
conjoint, selon le cas ;

b) le montant qu’un particulier doit payer pour une année en vertu de la
sous-section 2 de la section I.1 du chapitre IV de la Loi sur la Régie de
l’assurance maladie du Québec (chapitre R-5) est réputé payé le 31 décembre
de l’année pour laquelle ce montant doit être payé. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

58. 1. L’article 752.0.13.1 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement de « 23 % du montant » par « un montant égal au
montant obtenu en multipliant le pourcentage déterminé à l’article 750.1 pour
l’année par le montant » ;
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2° l’addition de l’alinéa suivant :

« Les frais de déplacement et de logement visés au premier alinéa ne
comprennent pas les frais reliés aux traitements d’insémination artificielle ou
de fécondation in vitro qu’un particulier ou son conjoint suit dans le but de
permettre au particulier et à son conjoint de devenir parents. ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
d’imposition 2000.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à l’égard de frais
payés après le 31 décembre 1999.

59. 1. L’article 752.0.13.1.1 de cette loi est modifié par le remplacement
du premier alinéa par le suivant :

«752.0.13.1.1. Un particulier qui déménage d’une ancienne résidence
située au Québec où il habitait ordinairement et qui emménage dans une
nouvelle résidence, où il habite ordinairement, située au Québec à au plus
80 kilomètres d’un établissement de santé situé au Québec afin de permettre à
une personne donnée visée à l’article 752.0.13.2 d’obtenir, à cet établissement
de santé, des soins médicaux qui ne sont pas disponibles au Québec à moins de
250 kilomètres de la localité où se situe l’ancienne résidence du particulier,
peut déduire de son impôt autrement à payer pour une année d’imposition en
vertu de la présente partie, un montant égal au montant obtenu en multipliant
le pourcentage déterminé à l’article 750.1 pour l’année par le montant des
frais de déménagement visés au deuxième alinéa qui ont été payés dans
l’année par lui ou ses représentants légaux à l’égard de ce déménagement, si le
particulier présente au ministre le formulaire prescrit sur lequel un médecin
atteste qu’il est raisonnable de s’attendre à ce que la durée de ces soins
médicaux soit d’au moins six mois et sur lequel ce médecin et le directeur
général, ou son représentant à ce titre, d’un établissement de santé qui fait
partie de la région dans laquelle se situe l’ancienne résidence du particulier,
attestent que des soins équivalents, ou presque, à ceux obtenus ne sont pas
disponibles, au Québec, à moins de 250 kilomètres de la localité où se situe
l’ancienne résidence du particulier. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

60. 1. L’article 752.0.13.4 de cette loi est remplacé par le suivant :

«752.0.13.4. Sous réserve de l’article 752.0.13.5, un particulier peut
déduire de son impôt autrement à payer pour une année d’imposition en vertu
de la présente partie, un montant égal au montant obtenu en multipliant le
pourcentage déterminé à l’article 750.1 pour l’année par le montant qu’il doit
payer pour l’année à titre de cotisation en vertu de la sous-section 3 de la
section I du chapitre IV de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du
Québec (chapitre R-5). ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

61. 1. L’article 752.0.14 de cette loi, modifié par l’article 166 du chapitre 5
des lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement de ce qui
précède le paragraphe a par ce qui suit :

«752.0.14. Un particulier peut déduire de son impôt autrement à
payer pour une année d’imposition en vertu de la présente partie un montant
égal au montant obtenu en multipliant le pourcentage déterminé à l’article 750.1
pour l’année par le montant de 2 200 $ lorsque les conditions suivantes sont
remplies : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

62. 1. L’article 752.0.15 de cette loi, modifié par l’article 63 du chapitre 39
des lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement, dans la partie
du premier alinéa qui précède le paragraphe a, de « l’excédent de 23 % d’un
montant » par « l’excédent du montant égal au montant obtenu en multipliant
le pourcentage déterminé à l’article 750.1 pour l’année par le montant ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

63. 1. L’article 752.0.18.1 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement de ce qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

«752.0.18.1. Un particulier peut déduire de son impôt autrement à
payer pour une année d’imposition en vertu de la présente partie, un montant
égal au montant obtenu en multipliant le pourcentage déterminé à l’article 750.1
pour l’année par l’ensemble des montants suivants : » ;

2° le remplacement, dans le paragraphe c, des mots « dont chacun représente
un montant » par « dont chacun représente 50 % d’un montant ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

64. 1. L’article 752.0.18.2 de cette loi, modifié par l’article 264 du chapitre 39
des lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement du paragraphe b
par le suivant :

« b) un montant à l’égard d’un montant à payer par lui pour l’année,
relativement à une entreprise de celui-ci, au titre d’une cotisation visée au
paragraphe c de cet article, si la totalité de son revenu pour l’année provenant
de cette entreprise soit n’a pas à être incluse dans le calcul de son revenu pour
l’année, soit est déductible dans le calcul de son revenu imposable pour
l’année en vertu de l’un des articles 725, 737.16 et 737.18.10. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.
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65. 1. L’article 752.0.18.3 de cette loi est modifié par le remplacement de
ce qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

«752.0.18.3. Un particulier qui, dans une année d’imposition, remplit
une charge ou occupe un emploi, peut déduire de son impôt autrement à payer
pour l’année en vertu de la présente partie, un montant égal au montant obtenu
en multipliant le pourcentage déterminé à l’article 750.1 pour l’année par
l’ensemble des montants dont chacun est un montant qu’il paie dans l’année
au titre de l’une des cotisations ou de la contribution suivantes, dans la mesure
où, d’une part, celui-ci n’est pas remboursé de ce montant et n’a pas droit de
l’être par l’entité à laquelle il est versé et, d’autre part, ce montant peut
raisonnablement être considéré comme se rapportant à cette charge ou à cet
emploi : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

66. 1. L’article 752.0.18.8 de cette loi est remplacé par le suivant :

«752.0.18.8. Un particulier peut déduire de son impôt autrement à
payer pour une année d’imposition en vertu de la présente partie, un montant
égal au montant obtenu en multipliant le pourcentage déterminé à l’article
750.1 pour l’année par l’ensemble des montants dont chacun est un montant
qui, d’une part, serait, en l’absence de l’article 134.1, déductible dans le calcul
de son revenu pour l’année provenant d’une entreprise ou d’un bien au titre
d’une cotisation ou d’une contribution visée à l’un des paragraphes a à c du
premier alinéa de l’article 134.1 et, d’autre part, n’a pas été pris en considération
dans le calcul d’un montant déduit en vertu du présent article dans le calcul de
l’impôt à payer par le particulier en vertu de la présente partie pour une année
d’imposition antérieure. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

67. 1. L’article 752.0.18.10 de cette loi, modifié par l’article 168 du
chapitre 5 des lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement de ce
qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

«752.0.18.10. Un particulier peut déduire de son impôt autrement à
payer pour une année d’imposition en vertu de la présente partie, un montant
égal au montant obtenu en multipliant le pourcentage déterminé à l’article
750.1 pour l’année par l’ensemble des montants suivants : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

68. 1. L’article 752.0.18.10.1 de cette loi, édicté par l’article 169 du
chapitre 5 des lois de 2000, est modifié par la suppression du sous-paragraphe
iv du paragraphe a.

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.
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69. 1. L’article 752.0.25 de cette loi est remplacé par le suivant :

«752.0.25. Lorsqu’un particulier est visé au deuxième alinéa de
l’article 26, les articles 752.0.1 à 752.0.19 ne s’appliquent pas aux fins de
calculer son impôt à payer pour une année d’imposition en vertu de la présente
partie.

Toutefois, le particulier peut déduire, dans le calcul de son impôt à payer
pour une telle année d’imposition en vertu de la présente partie, à la fois :

a) si la totalité ou la quasi-totalité de son revenu pour l’année, tel que
déterminé en vertu de l’article 28, est incluse dans le calcul de son revenu
imposable gagné au Canada pour l’année, la partie des montants, tels que
déterminés en vertu des articles 752.0.1 à 752.0.18.1, 752.0.18.10 et 752.0.19,
représentée par la proportion visée au deuxième alinéa de l’article 26 ;

b) la partie des montants, tels que déterminés en vertu des articles 752.0.18.3
et 752.0.18.8, représentée par la proportion visée au deuxième alinéa de
l’article 26. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 1997.
Toutefois, lorsque l’article 752.0.25 de cette loi s’applique aux années
d’imposition 1997 à 1999, il doit se lire comme suit :

«752.0.25. Lorsqu’un particulier est visé au deuxième alinéa de
l’article 26, les articles 752.0.1 à 752.0.10, 752.0.11 à 752.0.13.1.1, 752.0.15,
752.0.16, 752.0.18.3, 752.0.18.8 et 752.0.19 ne s’appliquent pas aux fins de
calculer son impôt à payer pour une année d’imposition en vertu de la présente
partie.

Toutefois, le particulier peut déduire, dans le calcul de son impôt à payer
pour une telle année d’imposition en vertu de la présente partie, à la fois :

a) si la totalité ou la quasi-totalité de son revenu pour l’année, tel que
déterminé en vertu de l’article 28, est incluse dans le calcul de son revenu
imposable gagné au Canada pour l’année, la partie des montants, tels que
déterminés en vertu des articles 752.0.1 à 752.0.10, 752.0.11 à 752.0.13.1.1,
752.0.15, 752.0.16 et 752.0.19, représentée par la proportion visée au deuxième
alinéa de l’article 26 ;

b) la partie des montants, tels que déterminés en vertu des articles 752.0.18.3
et 752.0.18.8, représentée par la proportion visée au deuxième alinéa de
l’article 26. ».

70. 1. L’article 768 de cette loi est remplacé par le suivant :

«768. L’impôt payable en vertu de la présente partie par une fiducie
non testamentaire, autre qu’une fiducie de fonds commun de placements, est
le plus élevé de l’impôt sur son revenu imposable pour une année d’imposition
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établi selon l’article 750 et du montant obtenu en multipliant le pourcentage
déterminé à l’article 750.1 pour l’année par son revenu imposable pour
l’année. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

71. 1. L’article 770 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement, dans le texte français, de ce qui précède le paragraphe a
par ce qui suit :

«770. Malgré l’article 750, l’impôt payable en vertu de la présente
partie par une fiducie de fonds commun de placements sur son revenu imposable
pour une année d’imposition est égal au plus élevé des montants suivants : » ;

2° le remplacement du paragraphe a par le suivant :

«a) le montant obtenu en multipliant le pourcentage déterminé à l’article 750.1
pour l’année par son revenu imposable après avoir déduit de ce revenu
l’excédent de ses gains en capital imposables pour l’année sur ses pertes en
capital admissibles pour l’année et après avoir ajouté à ce revenu les montants
déduits pour l’année en vertu de l’article 729 ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

72. 1. L’article 771.1 de cette loi, modifié par l’article 76 du chapitre 39
des lois de 2000, est de nouveau modifié par :

1° le remplacement, dans la définition de l’expression « centre de
développement des technologies de l’information » et dans celle de l’expression
« centre de la nouvelle économie » prévues au premier alinéa, des mots « le
ministre des Finances » par le mot « Investissement-Québec » ;

2° le remplacement, dans le deuxième alinéa, des mots « un local que le
ministre des Finances désigne » par les mots « un local qu’Investissement-
Québec désigne ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un édifice ou d’un local désigné
après le 31 mars 2000.

73. 1. L’article 771.12 de cette loi, modifié par l’article 91 du chapitre 39
des lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement de la partie du
paragraphe a qui précède le sous-paragraphe i par ce qui suit :

« a) elle détient une attestation délivrée par Investissement-Québec et non
révoquée à l’effet que, selon le cas : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation délivrée après le
31 mars 2000.
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74. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 776.29, du
suivant :

«776.29.1. Lorsque le montant de 26 000 $ mentionné à l’article 776.29
doit être utilisé pour une année d’imposition postérieure à l’année d’imposition
2001, il doit être indexé annuellement de façon que ce montant utilisé pour
cette année d’imposition soit égal au total du montant utilisé pour l’année
d’imposition précédente et de celui obtenu en multipliant ce dernier montant
par le pourcentage déterminé selon la formule suivante :

(A / B) – 1.

Dans la formule prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente l’indice moyen des prix à la consommation au
Québec pour la période de 12 mois qui se termine le 30 septembre de l’année
d’imposition qui précède celle pour laquelle un montant doit être indexé ;

b) la lettre B représente l’indice moyen des prix à la consommation au
Québec pour la période de 12 mois qui se termine le 30 septembre de l’année
d’imposition antérieure à l’année qui précède celle pour laquelle le montant
doit être indexé.

Lorsque le montant qui résulte de l’indexation prévue au premier alinéa
n’est pas un multiple de 5, il doit être rajusté au multiple de 5 le plus près ou,
s’il en est équidistant, au multiple de 5 supérieur. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2002.

75. 1. L’article 776.34 de cette loi est remplacé par le suivant :

«776.34. Le montant auquel réfère le premier alinéa de l’article 776.32
est égal à :

a) 5 % du revenu familial du particulier pour l’année d’imposition, lorsque
cette année est l’année 2000 ;

b) 3 % du revenu familial du particulier pour l’année d’imposition, lorsque
cette année est l’année 2001 ou une année subséquente. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

76. 1. L’article 776.46 de cette loi est modifié par le remplacement de la
partie du deuxième alinéa qui précède le paragraphe b par ce qui suit :

« Dans la formule prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente un taux de :
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i. 22 %, lorsque l’année est l’année 2000 ;

ii. 20,75 %, lorsque l’année est l’année 2001 ;

iii. 20 %, lorsque l’année est l’année 2002 ou une année subséquente ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

77. 1. L’article 776.67 de cette loi est modifié par l’addition de l’alinéa
suivant :

« Toutefois, le ministre ne peut effectuer la détermination prévue au
paragraphe b du premier alinéa lorsque le particulier lui transmet, au moyen
du formulaire prescrit, un avis à l’effet qu’il refuse que le ministre détermine
son impôt à payer pour l’année en vertu de la présente partie en tenant compte
des dispositions du présent livre. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 1998.

78. 1. L’article 776.70 de cette loi, modifié par l’article 184 du chapitre 5
des lois de 2000, est remplacé par le suivant :

«776.70. Le particulier ne peut déduire, dans le calcul de son revenu
pour l’année en vertu du titre VI du livre III, que le montant qui est déductible
pour l’année en vertu des paragraphes d à d.2 et f à j de l’article 336 et des
articles 336.0.4, 339 et 339.5. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 1998.

79. 1. L’article 776.77 de cette loi est remplacé par le suivant :

«776.77. Le particulier peut déduire de son impôt autrement à payer
pour l’année d’imposition en vertu de la présente partie, un montant égal au
montant obtenu en multipliant le pourcentage déterminé au quatrième alinéa
pour l’année par le total de 5 900 $ et du montant forfaitaire pour l’année.

Pour l’application du premier alinéa, le montant forfaitaire pour une année
d’imposition est égal au plus élevé du montant forfaitaire pour l’année
d’imposition précédente et de l’ensemble des montants suivants :

a) le produit obtenu en multipliant le maximum des gains cotisables
déterminé pour l’année en vertu de la Loi sur le régime de rentes du Québec
(chapitre R-9) par la moitié du taux de cotisation déterminé pour cette année
en vertu de cette loi ;

b) le produit obtenu en multipliant le maximum de la rémunération annuelle
assurable établi pour l’année en vertu de la Loi sur l’assurance-emploi (Lois
du Canada, 1996, chapitre 23) par le taux de cotisation ouvrière déterminé
pour cette année en vertu de cette loi ;
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c) 250 $.

Lorsque le montant forfaitaire déterminé conformément au deuxième alinéa
n’est pas un multiple de 5, il doit être ajusté au multiple de 5 le plus près ou,
s’il en est équidistant, au multiple de 5 supérieur.

Le pourcentage auquel réfère le premier alinéa est de :

a) 22 %, pour l’année 2000 ;

b) 20,75 %, pour l’année 2001 ;

c) 20 %, pour l’année 2002 ou une année subséquente. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 1999.
Toutefois, lorsque l’article 776.77 de cette loi s’applique à l’année d’imposition
1999, il doit se lire en y remplaçant, dans la partie du premier alinéa qui
précède le paragraphe a, les mots « un montant égal au montant obtenu en
multipliant le pourcentage déterminé au quatrième alinéa pour l’année par le »
par « 23 % du » et sans tenir compte de son quatrième alinéa.

80. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 776.77, des
suivants :

«776.77.1. Lorsque les montants visés au troisième alinéa doivent
être utilisés pour une année d’imposition postérieure à l’année d’imposition
2001, ils doivent être indexés annuellement de façon que chacun de ces
montants utilisés pour cette année d’imposition soit égal au total du montant
utilisé pour l’année d’imposition précédente et de celui obtenu en multipliant
ce dernier montant par le pourcentage déterminé selon la formule suivante :

(A / B) – 1.

Dans la formule prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente l’indice moyen des prix à la consommation au
Québec pour la période de 12 mois qui se termine le 30 septembre de l’année
d’imposition qui précède celle pour laquelle un montant doit être indexé ;

b) la lettre B représente l’indice moyen des prix à la consommation au
Québec pour la période de 12 mois qui se termine le 30 septembre de l’année
d’imposition antérieure à l’année qui précède celle pour laquelle le montant
doit être indexé.

Les montants auxquels réfère le premier alinéa sont les suivants :

a) le montant de 5 900 $ mentionné au premier alinéa de l’article 776.77 ;

b) le montant forfaitaire mentionné en deuxième lieu dans la partie du
deuxième alinéa de l’article 776.77 qui précède le paragraphe a.
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«776.77.2. Lorsque le montant qui résulte de l’indexation prévue à
l’article 776.77.1 n’est pas un multiple de 5, il doit être rajusté au multiple de
5 le plus près ou, s’il en est équidistant, au multiple de 5 supérieur. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2002.

81. 1. L’article 776.89 de cette loi est modifié par la suppression des
paragraphes d et e.

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 1998.

82. 1. L’article 779 de cette loi, remplacé par l’article 185 du chapitre 5
des lois de 2000 et modifié par l’article 101 du chapitre 39 des lois de 2000,
est de nouveau modifié par le remplacement de « II.13 à II.18 » par « II.12.1 à
II.19 ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

83. 1. L’article 985.14 de cette loi est modifié, dans le paragraphe c, par le
remplacement de « des paragraphes a.1 ou c de l’article 752.0.10.6 » par « des
paragraphes b ou d du deuxième alinéa de l’article 752.0.10.6 ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

84. 1. L’article 1015 de cette loi, modifié par l’article 243 du chapitre 5
des lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement des paragraphes
a et b du troisième alinéa par les suivants :

« a) dans les cas où le paragraphe b ne s’applique pas :

i. soit au montant établi conformément aux tables, dressées par le ministre,
établissant le montant à déduire ou à retenir d’un montant versé, alloué,
conféré ou payé ou, lorsque ce montant à déduire ou à retenir ne peut être
déterminé à l’aide de ces tables, au montant calculé de la manière prescrite ;

ii. soit au montant établi selon une formule mathématique que le ministre
autorise ;

« b) dans les cas prévus aux articles 1015R3.1 à 1015R3.5 et 1015R5 à
1015R13.3 du Règlement sur les impôts (R.R.Q., 1981, chapitre I-3, r.1), au
montant prescrit. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 13 décembre 1999.

85. 1. L’article 1016 de cette loi, modifié par l’article 244 du chapitre 5
des lois de 2000, est remplacé par le suivant :
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«1016. Lorsque le ministre croit que la déduction ou la retenue du
montant prévu au troisième alinéa de l’article 1015 pourrait causer un fardeau
indu au contribuable, il peut déterminer un montant moindre qui est réputé le
montant qui doit être déduit ou retenu en vertu de cet article. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 13 décembre 1999.

86. 1. L’article 1017 de cette loi est remplacé par le suivant :

«1017. Un contribuable peut choisir, au moyen du formulaire prescrit
et de la manière prescrite, que le montant déduit ou retenu à son égard en vertu
de l’article 1015 soit majoré du montant qu’il indique dans son choix et ce
montant majoré est réputé le montant qui doit être déduit ou retenu en vertu de
cet article. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 13 décembre 1999.

87. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’intitulé de la section I.1
du chapitre III.1 du titre III du livre IX de la partie I, de l’article suivant :

«1029.6.0.0.1. Dans le présent chapitre, l’expression :

« aide gouvernementale » désigne une aide qui provient d’un gouvernement,
d’une municipalité ou d’un autre organisme public, que ce soit sous forme de
subvention, de prime, de prêt à remboursement conditionnel, de déduction
d’impôt, d’allocation d’investissement ou sous toute autre forme ;

« aide non gouvernementale » désigne un montant qui serait inclus dans le
calcul du revenu d’un contribuable en raison du paragraphe w de l’article 87,
si ce paragraphe se lisait sans qu’il ne soit tenu compte de ses sous-paragraphes
ii et iii.

Pour l’application des sections II.4 à II.4.3, II.5.2, II.6 à II.6.0.6, II.6.5.1 et
II.6.6.1 à II.6.12, les règles suivantes s’appliquent :

a) dans le cas de la section II.4, une aide gouvernementale ne comprend
pas un montant déduit ou déductible en vertu de l’un des paragraphes 5 et 6 de
l’article 127 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada
(1985), chapitre 1, 5e supplément), sauf la partie de ce montant que l’on peut
raisonnablement attribuer à un montant qui est une dépense admissible, au
sens du paragraphe 9 de cet article 127, et qui constitue, pour l’application de
la définition de cette expression, une dépense faite avant le 1er mai 1987 ;

b) dans le cas de chacune des sections II.4.1 à II.4.3, II.5.2, II.6.0.0.1,
II.6.0.4 à II.6.0.6, II.6.5.1 et II.6.6.1 à II.6.12, une aide gouvernementale ou
une aide non gouvernementale ne comprend pas un montant réputé avoir été
payé au ministre pour une année d’imposition en vertu de cette section ;
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c) dans le cas de la section II.6, une aide gouvernementale ou une aide non
gouvernementale ne comprend pas :

i. un montant qu’une société est réputée avoir payé au ministre pour une
année d’imposition en vertu de cette section ;

ii. le montant d’une aide financière accordée par la Société de développement
des entreprises culturelles, par le Conseil des Arts du Canada ou par le Fonds
canadien du film et du vidéo indépendants ;

iii. le montant d’une aide financière accordée par l’Office national du film
ainsi que le montant correspondant à la juste valeur marchande d’une aide
accordée par cet organisme sous forme d’apport en biens ou en services ;

iv. le montant d’une aide financière accordée par Téléfilm Canada
conformément à la Loi sur la Société de développement de l’industrie
cinématographique canadienne (Lois révisées du Canada (1985), chapitre
C-16), à l’exception de toute subvention accordée par cet organisme en vertu
du fonds d’aide au doublage et au sous-titrage ;

v. le montant d’une aide financière accordée par le Fonds canadien de
télévision en vertu du Programme de droits de diffusion ou du Programme de
participation au capital ;

vi. le montant correspondant à la juste valeur marchande d’une aide accordée
sous forme d’apport en biens ou en services par un organisme public titulaire
d’une licence de radiodiffuseur délivrée par le Conseil de la radiodiffusion et
des télécommunications canadiennes ;

vii. le montant d’une aide ou d’un paiement incitatif versé à des fins
publicitaires ;

d) dans le cas de la section II.6.0.0.2, une aide gouvernementale ou une
aide non gouvernementale ne comprend ni un montant qu’une société est
réputée avoir payé au ministre pour une année d’imposition en vertu de cette
section, ni un montant qu’une société est réputée avoir payé pour une année
d’imposition en vertu du paragraphe 3 de l’un des articles 125.4 et 125.5 de la
Loi de l’impôt sur le revenu ;

e) dans le cas de la section II.6.0.0.3 ou II.6.0.0.4, une aide gouvernementale
ou une aide non gouvernementale ne comprend ni un montant réputé avoir été
payé au ministre pour une année d’imposition en vertu de cette section, ni le
montant d’une aide financière accordée par le Conseil des arts et des lettres du
Québec, par la Société de développement des entreprises culturelles, par le
Conseil des Arts du Canada, par la Fondation Musicaction ou par la Foundation
to Assist Canadian Talent on Records ;

f) dans le cas de la section II.6.0.0.5, une aide gouvernementale ou une aide
non gouvernementale ne comprend pas :
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i. un montant réputé avoir été payé au ministre pour une année d’imposition
en vertu de cette section ;

ii. les montants versés en vertu du programme d’aide au développement de
l’industrie de l’édition du ministère du Patrimoine canadien ;

iii. les subventions aux éditeurs de livres, à la traduction internationale et
aux projets collectifs d’écrivains et d’éditeurs du Conseil des Arts du Canada ;

iv. les montants versés en vertu du programme d’aide aux entreprises du
livre et de l’édition spécialisée de la Société de développement des entreprises
culturelles ;

g) dans le cas de la section II.6.0.1 ou II.6.0.1.1, une aide gouvernementale
ou une aide non gouvernementale ne comprend pas :

i. un montant réputé avoir été payé au ministre pour une année d’imposition
en vertu de cette section ;

ii. le montant d’une aide financière accordée par le Conseil des arts et des
lettres du Québec, par le Fonds de l’autoroute de l’information ou par la
Société de développement des entreprises culturelles ;

iii. tout montant déduit ou déductible en vertu de l’un des paragraphes 5 et
6 de l’article 127 de la Loi de l’impôt sur le revenu ;

h) dans le cas de chacune des sections II.6.0.1.2 à II.6.0.1.5, une aide
gouvernementale ou une aide non gouvernementale ne comprend pas :

i. un montant réputé avoir été payé au ministre pour une année d’imposition
en vertu de cette section ;

ii. tout montant déduit ou déductible en vertu de l’un des paragraphes 5 et 6
de l’article 127 de la Loi de l’impôt sur le revenu ;

i) dans le cas de la section II.6.0.2 ou II.6.0.3, une aide gouvernementale
ou une aide non gouvernementale ne comprend pas :

i. un montant réputé avoir été payé au ministre pour une année d’imposition
en vertu de cette section ;

ii. tout montant déduit ou déductible en vertu de l’un des paragraphes 5 et 6
de l’article 127 de la Loi de l’impôt sur le revenu ;

iii. sauf pour l’application de la définition de l’expression «salaire déterminé»
prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.17 et des articles 1029.8.36.0.24
et 1029.8.36.0.31, le montant d’une subvention relative à un salaire qui est
accordée en vertu du Règlement sur le Fonds pour l’accroissement de
l’investissement privé et la relance de l’emploi, édicté par le décret no 530-97
du 23 avril 1997, tel que ce règlement se lit au moment de son application. ».
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2. Le paragraphe 1 :

1° lorsqu’il s’applique relativement à la section II.4.3 du chapitre III.1 du
titre III du livre IX de la partie I de cette loi, a effet depuis le 15 mars 2000 ;

2° lorsqu’il s’applique relativement à la section II.6.0.0.5 de ce chapitre III.1,
s’applique à l’égard d’un ouvrage admissible ou d’un ouvrage faisant partie
d’un groupe admissible d’ouvrages dont les travaux d’édition ont débuté après
le 14 mars 2000 ;

3° lorsqu’il s’applique relativement à la section II.6.6.1 de ce chapitre III.1,
a effet depuis le 1er janvier 1999 ;

4° lorsqu’il s’applique relativement aux sections II.6.6.2 et II.6.6.3 de ce
chapitre III.1, a effet depuis le 1er janvier 2000 ;

5° lorsqu’il s’applique relativement à la section II.6.12 de ce chapitre III.1,
s’applique à une année d’imposition qui se termine après le 14 mars 2000.

88. 1. L’article 1029.6.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans les paragraphes a à c, de « II.6.11 » par « II.6.12 ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une dépense ou de frais engagés
après le 14 mars 2000.

89. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.6.0.1.1,
édicté par l’article 122 du chapitre 39 des lois de 2000, des suivants :

«1029.6.0.1.2. Un contribuable est réputé avoir payé un montant au
ministre en acompte sur son impôt à payer pour une année d’imposition
donnée en vertu de l’une des sections II.4.3, II.5.2, II.6 à II.6.0.0.5, II.6.5,
II.6.5.1, II.6.6.1 à II.6.6.3 et II.6.12, s’il présente au ministre le formulaire
prescrit contenant les renseignements prescrits ainsi que, le cas échéant, une
copie de l’entente, de l’attestation, de la décision préalable ou du certificat
visé à l’une de ces sections, au plus tard 12 mois après la date d’échéance de
production qui lui est applicable pour l’année donnée.

«1029.6.0.1.3. Malgré le paragraphe b de l’article 1029.6.0.1, un
contribuable peut, pour une année d’imposition, être réputé avoir payé un
montant au ministre en vertu de l’une des sections II.6.0.1.3, II.6.0.1.4,
II.6.0.1.5, II.6.0.2 et II.6.0.3 à l’égard de la totalité ou d’une partie d’un coût,
d’une dépense ou de frais, engagés dans le cadre de l’exécution d’un contrat
donné ou de tout contrat en découlant, que l’on peut raisonnablement considérer
comme se rapportant soit à une dépense donnée, soit à des frais donnés, si l’on
peut raisonnablement considérer que, d’une part, la totalité ou une partie
d’une contrepartie payée ou à payer en vertu du contrat donné, par une
personne ou une société de personnes, se rapporte à la dépense donnée ou aux
frais donnés et que, d’autre part, cette personne ou un membre de cette société
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de personnes peut, pour une année d’imposition, être réputé avoir payé un
montant au ministre en vertu de la section II.4.3 à l’égard de cette dépense ou
de ces frais, selon le cas.

«1029.6.0.1.4. Malgré le paragraphe b de l’article 1029.6.0.1, lorsque,
avant le 14 mars 2000, une attestation a été délivrée par le ministre des
Finances pour l’application de l’une des sections II.6.0.1.4, II.6.0.1.5, II.6.0.2
et II.6.0.3, à l’autre contribuable visé à ce paragraphe b, celui-ci peut, pour
une année d’imposition, sous réserve de l’article 1029.6.0.1.5, être réputé
avoir payé un montant au ministre en vertu de l’une de ces sections à l’égard
de la totalité ou d’une partie d’une dépense de salaire, qui est versé avant le
14 mars 2000, dans le cadre de l’exécution du contrat donné, ou de tout
contrat en découlant, visé à ce paragraphe et conclu avant cette date, que l’on
peut raisonnablement considérer comme se rapportant à une dépense donnée
visée à ce paragraphe, si l’on peut raisonnablement considérer que, d’une part,
la totalité ou une partie d’une contrepartie payée ou à payer en vertu du contrat
donné, par la personne visée à ce paragraphe, se rapporte à la dépense donnée
et que, d’autre part, cette personne peut, pour une année d’imposition, être
réputée avoir payé un montant au ministre en vertu de l’une des sections II.6 et
II.6.0.0.2 à l’égard de cette dépense donnée.

« 1029.6.0.1.5. Malgré l’article 1029.6.0.1.4, lorsque l’autre
contribuable visé à cet article est une société dont le contrôle a été acquis à un
moment quelconque après le 13 mars 2000 par une personne ou un groupe de
personnes, cet autre contribuable ne peut être réputé avoir payé un montant au
ministre en vertu de l’une des sections II.6.0.1.4, II.6.0.1.5, II.6.0.2 et II.6.0.3,
pour toute année d’imposition qui se termine après ce moment. ».

2. Le paragraphe 1 :

1° lorsqu’il édicte l’article 1029.6.0.1.2 de cette loi, s’applique à une année
d’imposition qui se termine après le 22 décembre 1999. Toutefois, lorsque
l’article 1029.6.0.1.2 de cette loi s’applique :

a) à une année d’imposition qui se termine avant le 1er janvier 2000, il doit
se lire en y remplaçant « II.4.3, II.5.2, II.6 à II.6.0.0.5, II.6.5, II.6.5.1, II.6.6.1
à II.6.6.3 et II.6.12 » par « II.5.2, II.6 à II.6.0.0.4, II.6.5, II.6.5.1 et II.6.6.1 » ;

b) à une année d’imposition qui se termine après le 31 décembre 1999 et
avant le 15 mars 2000, il doit se lire en y remplaçant « II.4.3, II.5.2, II.6 à
II.6.0.0.5, II.6.5, II.6.5.1, II.6.6.1 à II.6.6.3 et II.6.12 » par « II.5.2, II.6 à
II.6.0.0.4, II.6.5, II.6.5.1 et II.6.6.1 à II.6.6.3 » ;

2° lorsqu’il édicte l’article 1029.6.0.1.3 de cette loi, s’applique à l’égard
d’une dépense ou de frais engagés après le 14 mars 2000 ;

3° lorsqu’il édicte les articles 1029.6.0.1.4 et 1029.6.0.1.5 de cette loi, a
effet depuis le 26 mars 1997. Toutefois, lorsque l’article 1029.6.0.1.4 de cette
loi s’applique :
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a) avant le 16 juin 1998, il doit se lire en y remplaçant « l’une des sections
II.6.0.1.4, II.6.0.1.5, II.6.0.2 et II.6.0.3 » par « la section II.6.0.2 » ;

b) après le 15 juin 1998 et avant le 10 mars 1999, il doit se lire en y
remplaçant « II.6.0.1.4, II.6.0.1.5, II.6.0.2 et II.6.0.3 » par « II.6.0.1.4 et
II.6.0.2 ».

90. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.6.0.5, de
ce qui suit :

« SECTION I.1.1

« INDEXATION ANNUELLE DE CERTAINS MONTANTS

«1029.6.0.6. Lorsque les montants visés au troisième alinéa doivent
être utilisés pour une année d’imposition postérieure à l’année d’imposition
2001, ils doivent être indexés annuellement de façon que chacun de ces
montants utilisés pour cette année d’imposition soit égal au total du montant
utilisé pour l’année d’imposition précédente et de celui obtenu en multipliant
ce dernier montant par le pourcentage déterminé selon la formule suivante :

(A / B) – 1.

Dans la formule prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente l’indice moyen des prix à la consommation au
Québec pour la période de 12 mois qui se termine le 30 septembre de l’année
d’imposition qui précède celle pour laquelle un montant doit être indexé ;

b) la lettre B représente l’indice moyen des prix à la consommation au
Québec pour la période de 12 mois qui se termine le 30 septembre de l’année
d’imposition antérieure à l’année qui précède celle pour laquelle le montant
doit être indexé.

Les montants auxquels réfère le premier alinéa sont les suivants :

a) les montants variant de 27 000 $ à 75 000 $ mentionnés à l’article 1029.8.80 ;

b) le montant de 26 000 $ mentionné aux articles 1029.8.101 et 1029.8.110 ;

c) les montants de 103 $ et de 154 $, partout où ils sont mentionnés à
l’article 1029.8.105 ;

d) les montants de 15 $ et de 35 $, partout où ils sont mentionnés à l’article
1029.8.114 ;

e) les montants de 500 $ et de 17 500 $ mentionnés à l’article 1029.8.118.
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«1029.6.0.7. Lorsque le montant qui résulte de l’indexation prévue à
l’article 1029.6.0.6, à l’égard des montants mentionnés aux paragraphes a, b
et e du troisième alinéa de cet article, n’est pas un multiple de 5, il doit être
rajusté au multiple de 5 le plus près ou, s’il en est équidistant, au multiple de 5
supérieur.

Lorsque le montant qui résulte de l’indexation prévue à l’article 1029.6.0.6,
à l’égard des montants mentionnés aux paragraphes c et d du troisième alinéa
de cet article, n’est pas un multiple de 1, il doit être rajusté au multiple de 1 le
plus près ou, s’il en est équidistant, au multiple de 1 supérieur. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2002.

91. 1. L’article 1029.8.9.0.2 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement de la définition de l’expression « cotisation admissible »
par la suivante :

« « cotisation admissible » d’un contribuable ou d’une société de personnes,
pour une année d’imposition ou un exercice financier, selon le cas, relativement
à un consortium de recherche admissible, désigne le montant obtenu en
multipliant par le rapport qui existe entre, d’une part, la cotisation ou le droit
que le contribuable ou la société de personnes, selon le cas, verse au consortium
de recherche admissible, au cours de l’exercice financier de celui-ci qui se
termine dans l’année d’imposition du contribuable ou l’exercice financier de
la société de personnes, pour en être membre, et, d’autre part, l’ensemble des
cotisations ou droits que versent, au cours de cet exercice financier du
consortium de recherche admissible, tous les contribuables et toutes les sociétés
de personnes qui en sont membres, le montant que représente les dépenses
faites par le consortium de recherche admissible pour des recherches
scientifiques et du développement expérimental concernant une entreprise du
contribuable ou de la société de personnes effectués par le consortium de
recherche admissible au Québec, après le 14 mai 1992, au cours de son
exercice financier qui se termine dans l’année d’imposition du contribuable
ou l’exercice financier de la société de personnes, que l’on peut raisonnablement
considérer comme attribuables aux cotisations ou droits versés, au cours de
cet exercice financier du consortium de recherche admissible, par tous les
contribuables et toutes les sociétés de personnes qui en sont membres ; » ;

2° l’addition, après la définition de l’expression « cotisation admissible »,
de la définition suivante :

« « solde de cotisation admissible » d’un contribuable ou d’une société de
personnes, pour une année d’imposition ou un exercice financier, selon le cas,
relativement à un consortium de recherche admissible, désigne l’ensemble des
montants dont chacun représente le montant obtenu en multipliant par le
rapport qui existe entre, d’une part, la cotisation ou le droit que le contribuable
ou la société de personnes, selon le cas, a versé au consortium de recherche
admissible au cours d’un exercice financier donné de celui-ci qui se termine
dans une année d’imposition antérieure du contribuable ou un exercice financier
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antérieur de la société de personnes, pour en être membre, et, d’autre part,
l’ensemble des cotisations ou droits qu’ont versés au cours de l’exercice
financier donné du consortium de recherche admissible, tous les contribuables
et toutes les sociétés de personnes qui en étaient membres, le montant que
représente les dépenses faites par le consortium de recherche admissible pour
des recherches scientifiques et du développement expérimental concernant
une entreprise du contribuable ou de la société de personnes effectués par le
consortium de recherche admissible au Québec au cours de son exercice
financier qui se termine dans l’année d’imposition du contribuable ou l’exercice
financier de la société de personnes, que l’on peut raisonnablement considérer
comme attribuables aux cotisations ou droits ainsi versés au cours de l’exercice
financier donné du consortium de recherche admissible, par tous les
contribuables et toutes les sociétés de personnes qui en étaient membres. » ;

3° l’addition de l’alinéa suivant :

« Pour l’application du présent article, les dépenses faites par un consortium
de recherche admissible ne sont attribuables à des cotisations ou droits versés
au cours d’un exercice financier que si l’on peut raisonnablement considérer
qu’elles ne sont pas attribuables à des cotisations ou droits qui lui ont été
versés au cours d’un exercice financier antérieur et, pour l’application du
présent alinéa, les dépenses faites par un consortium de recherche admissible
sont attribuées aux cotisations ou droits qui lui ont été versés selon l’ordre de
leur réception. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’un contribuable
qui se termine après le 22 décembre 1999.

92. 1. Les articles 1029.8.9.0.3 et 1029.8.9.0.4 de cette loi sont remplacés
par les suivants :

«1029.8.9.0.3. Un contribuable qui n’est pas un contribuable exclu
et qui exploite une entreprise au Canada, est réputé avoir payé au ministre à la
date d’échéance du solde qui lui est applicable pour une année d’imposition,
en acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la présente
partie, un montant égal à 40 % du total de l’ensemble des montants dont
chacun représente sa cotisation admissible pour l’année relativement à un
consortium de recherche admissible et de l’ensemble des montants dont
chacun représente, s’il est membre d’un consortium de recherche admissible à
la fin de l’exercice financier de ce consortium de recherche admissible qui se
termine dans l’année, son solde de cotisation admissible pour l’année
relativement à ce consortium.

« 1029.8.9.0.4. Lorsqu’une société de personnes exploite une
entreprise au Canada, chaque contribuable, autre qu’un contribuable exclu,
qui est membre de la société de personnes à la fin d’un exercice financier de
celle-ci au cours duquel la société de personnes verse une cotisation admissible
à un consortium de recherche admissible, et qui n’est pas un associé déterminé
de celle-ci au cours de cet exercice financier, est réputé avoir payé au ministre
à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour son année d’imposition
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dans laquelle se termine cet exercice financier, en acompte sur son impôt à
payer pour cette année en vertu de la présente partie, 40 % de sa part du total
de l’ensemble des montants dont chacun représente, pour l’exercice financier
de la société de personnes qui se termine dans l’année, une cotisation admissible
de cette dernière relativement à un consortium de recherche admissible et de
l’ensemble des montants dont chacun représente, si la société de personnes est
membre d’un consortium de recherche admissible à la fin de l’exercice
financier du consortium de recherche admissible qui se termine dans l’exercice
financier de la société de personnes, le solde de cotisation admissible de cette
dernière pour l’exercice financier relativement à ce consortium de recherche
admissible. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’un contribuable
qui se termine après le 22 décembre 1999.

93. 1. L’article 1029.8.16.2 de cette loi, édicté par l’article 128 du chapitre
39 des lois de 2000, est modifié, dans le premier alinéa, par :

1° l’insertion, dans la définition de l’expression « montant admissible »,
après « soit une cotisation admissible, », de « soit un solde de cotisation
admissible, » ;

2° l’insertion, dans la définition de l’expression « société admissible »,
après les mots « dont l’actif », des mots « déterminé de la manière prévue à la
section II et ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à une année
d’imposition d’une société qui se termine après le 22 décembre 1999.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à une année
d’imposition d’une société qui commence après le 30 juin 1999.

94. L’article 1029.8.17 de cette loi est modifié par la suppression des
paragraphes a et b.

95. 1. L’article 1029.8.18 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa,
par :

1° le remplacement, dans le paragraphe a et dans la partie du paragraphe b
qui précède le sous-paragraphe i, des mots « ou d’une cotisation admissible »
par les mots « d’une cotisation admissible ou d’un solde de cotisation
admissible » ;

2° le remplacement, dans le paragraphe a et dans les sous-paragraphes i et
ii du paragraphe b, des mots « ou à la cotisation admissible » par les mots « à la
cotisation admissible ou au solde de cotisation admissible » ;

3° le remplacement, dans les sous-paragraphes i et ii du paragraphe b, des
mots « ou la cotisation admissible » par « , la cotisation admissible ou le solde
de cotisation admissible ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’un contribuable
qui se termine après le 22 décembre 1999.

96. 1. L’article 1029.8.18.1 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a, des mots « ou une
cotisation admissible donnée » par « , une cotisation admissible donnée ou un
solde de cotisation admissible donné » ;

2° le remplacement du sous-paragraphe ii du paragraphe a par le suivant :

« ii. lorsque l’aide a réduit une cotisation admissible donnée ou un solde de
cotisation admissible donné, une cotisation admissible ou un solde de cotisation
admissible, selon le cas, pour l’année d’imposition au cours de laquelle le
contribuable paie le montant donné ; » ;

3° le remplacement, dans les sous-paragraphes i et ii du paragraphe b, des
mots « ou de la cotisation admissible donnée » par « , de la cotisation admissible
donnée ou du solde de cotisation admissible donné ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’un contribuable
qui se termine après le 22 décembre 1999.

97. 1. L’article 1029.8.18.1.1 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a, des mots « ou
d’une cotisation admissible donnée » par « , d’une cotisation admissible donnée
ou d’un solde de cotisation admissible donné » ;

2° le remplacement du sous-paragraphe ii du paragraphe a par le suivant :

« ii. lorsque l’aide a réduit une cotisation admissible donnée ou un solde de
cotisation admissible donné, une cotisation admissible ou un solde de cotisation
admissible, selon le cas, pour l’exercice financier de la société de personnes
au cours de laquelle la société de personnes paie le montant donné ; » ;

3° le remplacement, dans les sous-paragraphes i et ii du paragraphe b, des
mots « ou de la cotisation admissible donnée » par « , de la cotisation admissible
donnée ou du solde de cotisation admissible donné ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’un contribuable
qui se termine après le 22 décembre 1999.

98. 1. L’article 1029.8.18.1.2 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a, des mots « ou
d’une cotisation admissible donnée » par « , d’une cotisation admissible donnée
ou d’un solde de cotisation admissible donné » ;
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2° le remplacement du sous-paragraphe ii du paragraphe a par le suivant :

« ii. lorsque l’aide a réduit sa part d’une cotisation admissible donnée ou
d’un solde de cotisation admissible donné, d’une cotisation admissible ou
d’un solde de cotisation admissible, selon le cas, de la société de personnes
pour l’exercice financier de cette dernière qui se termine dans l’année
d’imposition du contribuable au cours de laquelle il paie le montant donné ; » ;

3° le remplacement, dans les sous-paragraphes i et ii du paragraphe b, des
mots « ou de la cotisation admissible donnée » par « , de la cotisation admissible
donnée ou du solde de cotisation admissible donné ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’un contribuable
qui se termine après le 22 décembre 1999.

99. 1. L’article 1029.8.18.2 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans le paragraphe a, des mots « ou d’une cotisation admissible » par « , d’une
cotisation admissible ou d’un solde de cotisation admissible ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’un contribuable
qui se termine après le 22 décembre 1999.

100. 1. L’article 1029.8.19 de cette loi est modifié par le remplacement
des mots « ou de la cotisation admissible » par « , de la cotisation admissible
ou du solde de cotisation admissible ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’un contribuable
qui se termine après le 22 décembre 1999.

101. 1. L’article 1029.8.21.3 de cette loi, modifié par l’article 250 du
chapitre 5 des lois de 2000 et remplacé par l’article 134 du chapitre 39 des lois
de 2000, est de nouveau remplacé par le suivant :

«1029.8.21.3. Un contribuable ne peut être réputé avoir payé un
montant au ministre en acompte sur son impôt à payer pour une année
d’imposition donnée ni en vertu de l’un des articles 1029.7, 1029.8, 1029.8.6,
1029.8.7, 1029.8.9.0.3, 1029.8.9.0.4, 1029.8.10 et 1029.8.11 à l’égard d’une
dépense qui est soit un salaire ou une partie d’une contrepartie, soit une
dépense admissible, soit une cotisation admissible, soit un solde de cotisation
admissible, selon le cas, ni en vertu de l’article 1029.8.16.6, à l’égard d’un
excédent y visé, que s’il présente au ministre le formulaire prescrit contenant
les renseignements prescrits au plus tard 12 mois après la date d’échéance de
production qui lui est applicable pour l’année donnée. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’une société qui
se termine après le 22 décembre 1999.

102. 1. L’article 1029.8.21.3.1 de cette loi, édicté par l’article 251 du
chapitre 5 des lois de 2000, est remplacé par le suivant :
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«1029.8.21.3.1. Un contribuable ne peut être réputé avoir payé un
montant au ministre en acompte sur son impôt à payer pour une année
d’imposition donnée en vertu de l’un des articles 1029.7, 1029.8, 1029.8.6,
1029.8.7, 1029.8.9.0.3, 1029.8.9.0.4, 1029.8.10 et 1029.8.11 à l’égard d’une
dépense qui est soit un salaire ou une partie d’une contrepartie, soit une
dépense admissible, soit une cotisation admissible, soit un solde de cotisation
admissible, selon le cas, si cette dépense est réputée ne pas être une dépense
relative à des recherches scientifiques et à du développement expérimental en
raison de l’application de l’article 230.0.0.5. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’un contribuable
qui se termine après le 22 décembre 1999.

103. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.21.31,
édicté par l’article 135 du chapitre 39 des lois de 2000, de ce qui suit :

« SECTION II.4.3

« CRÉDIT FAVORISANT LE DÉVELOPPEMENT ET L’INTÉGRATION
DE SOLUTIONS DE COMMERCE ÉLECTRONIQUE

« §1. — Interprétation et généralités

«1029.8.21.32. Dans la présente section, l’expression :

« dépense de production », à l’égard d’une solution de commerce électronique
admissible d’une société admissible ou d’une société de personnes admissible,
désigne un montant que l’on peut raisonnablement attribuer soit à des
traitements ou salaires qu’une personne ou une société de personnes a engagés
pour des travaux de production relatifs à la solution de commerce électronique
admissible, soit au coût d’un logiciel d’application qu’une personne ou une
société de personnes a acquis, dans le cadre de ces travaux de production, pour
qu’il soit intégré à la solution de commerce électronique admissible, sauf s’il
s’agit de l’un des montants suivants :

a) le traitement ou le salaire engagé à l’égard d’un employé de la société
admissible ou de la société de personnes admissible, selon le cas, qui suit une
activité de formation concernant la solution de commerce électronique
admissible ;

b) les frais de commercialisation de la solution de commerce électronique
admissible, sauf ceux qui se rapportent exclusivement à la conception d’un
plan de mise en marché ;

c) les frais d’hébergement de la solution de commerce électronique
admissible ;

d) lorsque la dépense de production a été engagée par la personne ou la
société de personnes pour des travaux de production qu’elle a effectués pour
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le compte de la société admissible ou de la société de personnes admissible, un
montant, représentant des traitements ou salaires, qui n’est pas un montant
que l’on peut raisonnablement attribuer à des traitements ou salaires que la
personne ou la société de personnes a engagés à l’égard de ses employés d’un
établissement situé au Québec, ou que l’on pourrait ainsi attribuer si celle-ci
avait de tels employés ;

« dépense de production admissible » d’une société admissible pour une
année d’imposition ou d’une société de personnes admissible pour un exercice
financier, à l’égard d’une solution de commerce électronique admissible de
celle-ci, désigne l’ensemble des montants suivants, dans la mesure où ils sont
raisonnables dans les circonstances :

a) l’ensemble des montants dont chacun est une dépense de production à
l’égard de la solution de commerce électronique admissible que la société
admissible ou la société de personnes admissible a engagée au cours de la
partie de sa période de référence qui est comprise dans l’année ou dans
l’exercice, selon le cas, dans la mesure où ce montant est versé ;

b) l’ensemble des montants dont chacun représente la partie de la
contrepartie que la société admissible ou la société de personnes admissible a
versée dans le cadre d’un contrat, pour des travaux de production relatifs à la
solution de commerce électronique admissible qui ont été effectués pour son
compte dans la partie de sa période de référence qui est comprise dans l’année
ou dans l’exercice, selon le cas, à une personne ou à une société de personnes
qui a effectué la totalité ou une partie de ces travaux de production et avec
laquelle elle a un lien de dépendance au moment de la conclusion du contrat,
que l’on peut raisonnablement attribuer à une dépense de production à l’égard
de cette solution de commerce électronique admissible qui a été engagée et
payée par cette personne ou société de personnes ;

c) l’ensemble des montants dont chacun représente 80 % de la partie de la
contrepartie que la société admissible ou la société de personnes admissible a
versée dans le cadre d’un contrat, pour des travaux de production relatifs à la
solution de commerce électronique admissible, à une personne ou à une
société de personnes avec laquelle elle n’a aucun lien de dépendance au
moment de la conclusion du contrat, que l’on peut raisonnablement attribuer à
ces travaux de production qui sont effectués pour son compte, dans la partie de
sa période de référence qui est comprise dans l’année ou dans l’exercice, selon
le cas, mais seulement dans la mesure où les dépenses engagées par la
personne ou la société de personnes dans le cadre de leur exécution constituent
des dépenses de production à l’égard de cette solution de commerce électronique
admissible ;

« dépense réputée » d’une société admissible pour une année d’imposition
ou d’une société de personnes admissible pour un exercice financier désigne,
selon le cas :
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a) l’ensemble des montants dont chacun représente le montant pour l’année
à l’égard d’une solution de commerce électronique admissible de la société
qui est déterminé en vertu de l’article 1029.8.21.47 ;

b) l’ensemble des montants dont chacun représente le montant pour
l’exercice financier à l’égard d’une solution de commerce électronique
admissible de la société de personnes qui est déterminé en vertu de l’un des
articles 1029.8.21.48 et 1029.8.21.49 ;

« période de référence » d’une société admissible ou d’une société de
personnes admissible, relativement à une dépense de production admissible
engagée à l’égard d’une solution de commerce électronique admissible, désigne
la période qui commence le 15 mars 2000 et qui se termine, selon le cas :

a) le 30 septembre 2002, lorsque l’une des conditions suivantes est remplie :

i. la dépense est engagée conformément à une entente écrite conclue avant
le 1er avril 2002 ;

ii. les travaux de production relatifs à la solution de commerce électronique
admissible, effectués par la société admissible ou par la société de personnes
admissible, selon le cas, ou pour son compte, étaient commencés avant le
1er avril 2002 ;

b) le 31 mars 2002, dans les autres cas ;

« société admissible » pour une année d’imposition désigne, sous réserve de
l’article 1029.8.21.37, une société qui, dans l’année, exploite une entreprise
au Québec et y a un établissement, dont la totalité ou la quasi-totalité de son
revenu brut, pour l’année, provient de l’exploitation d’une entreprise admissible,
dont au moins 50 % des traitements ou salaires qu’elle verse à ses employés
dans l’année, le sont à des employés d’un établissement situé au Québec, et
qui n’est pas l’une des sociétés suivantes :

a) une société qui est exonérée d’impôt pour l’année en vertu du livre VIII,
autre qu’un assureur visé au paragraphe k de l’article 998 qui n’est pas ainsi
exonéré d’impôt sur la totalité de son revenu imposable pour l’année en raison
de l’article 999.0.1 ;

b) une société qui serait exonérée d’impôt pour l’année en vertu de
l’article 985 si ce n’était de l’article 192 ;

« société de personnes admissible » pour un exercice financier désigne une
société de personnes qui, si elle était une société, serait une société admissible
pour cet exercice ;

« solution de commerce électronique » d’une société admissible ou d’une
société de personnes admissible, à l’égard d’une entreprise qu’elle exploite au
Québec, désigne soit un site Web transactionnel utilisant le réseau Internet,
soit un extranet sécurisé et confidentiel à accès limité, soit un système de
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transactions entre entreprises utilisant un réseau privé, qui est relatif à cette
entreprise ;

« solution de commerce électronique admissible » d’une société admissible
ou d’une société de personnes admissible, à l’égard d’une entreprise qu’elle
exploite au Québec désigne, sous réserve du quatrième alinéa, une solution de
commerce électronique de cette société ou de cette société de personnes, à
l’égard de cette entreprise, qui ne se rapporte ni à la pornographie, ni à la
violence, ni aux jeux de hasard, pourvu que les conditions suivantes n’aient
pas été remplies à son égard le 14 mars 2000, mais qu’elles le soient à un
moment donné après cette date et au plus tard le 31 mars 2003 :

a) elle inclut un mode de transaction par canal informatisé et sécurisé qui
assure la confidentialité des renseignements échangés ;

b) le mode de transaction visé au paragraphe a permet l’achat ou la vente
soit de biens tangibles ou intangibles, soit de services, ou permet l’échange de
documents commerciaux ;

« traitement ou salaire » désigne le revenu calculé en vertu des chapitres I et
II du titre II du livre III ;

« travaux de production » relatifs à une solution de commerce électronique
admissible d’une société admissible ou d’une société de personnes admissible
désigne les travaux effectués dans le cadre des étapes nécessaires à la mise en
place de la solution de commerce électronique admissible, y compris les
étapes liées à l’une des activités suivantes :

a) l’établissement d’un diagnostic d’implantation de la solution de
commerce électronique admissible ;

b) l’établissement d’un plan de mise en marché de la solution de commerce
électronique admissible ;

c) la conception ou le développement de la solution de commerce
électronique admissible, ou son intégration à l’entreprise exploitée au Québec
par la société admissible ou par la société de personnes admissible ;

d) la modification d’une solution de commerce électronique admissible à
l’égard de laquelle toutes les conditions prévues aux paragraphes a et b de la
définition de l’expression « solution de commerce électronique admissible »
n’étaient pas remplies le 14 mars 2000, afin qu’elles puissent être satisfaites ;

e) soit la formation des employés de la société admissible ou de la société
de personnes admissible qui est effectuée au cours d’une période donnée qui
se termine au plus tard le dernier jour de la période de trois mois suivant la
date de la mise en place de la solution de commerce électronique admissible,
soit le support technique qui est donné à cette société ou à cette société de
personnes au cours de cette période donnée ;
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f) l’entretien de la solution de commerce électronique admissible qui est
effectué au cours de la période de trois mois suivant la date de sa mise en
place.

Aux fins de déterminer, pour l’application de la définition de l’expression
« société admissible » prévue au premier alinéa, la proportion des traitements
ou salaires de ses employés qu’une société verse à des employés d’un
établissement situé au Québec, les règles prévues aux articles 771R5 et
771R5.0.1 du Règlement sur les impôts (R.R.Q., 1981, chapitre I-3, r.1)
s’appliquent comme si la partie de ce dernier article qui précède le paragraphe a
se lisait en remplaçant, d’une part, les mots « un service au Québec » par les
mots « un service » et, d’autre part, les mots « à un employé d’un établissement
de la société ou de la société de personnes situé au Québec » par les mots « à
un employé d’un établissement de la société ou de la société de personnes
auquel ce service est raisonnablement attribuable et dans la mesure où il est
ainsi attribuable ».

Aux fins de déterminer l’actif ou le revenu brut, conformément à l’article
1029.8.21.37, pour l’application de la définition de l’expression « société de
personnes admissible » prévue au premier alinéa, les règles prévues à l’article
1029.8.21.34 s’appliquent en ce qui concerne l’année d’imposition d’une
société et la répartition de la propriété des actions de la société entre les
membres de la société de personnes.

La solution de commerce électronique admissible d’une société admissible
ou d’une société de personnes admissible, à l’égard de laquelle les conditions
prévues aux paragraphes a et b de la définition de l’expression « solution de
commerce électronique admissible » prévue au premier alinéa cessent d’être
remplies à un moment donné qui n’est pas postérieur à la fin de la période de
référence de la société admissible ou de la société de personnes admissible,
continue de se qualifier à ce titre à ce moment et postérieurement pourvu que
ces conditions soient remplies de nouveau au plus tard le 31 mars 2003.

Pour l’application de la définition de l’expression « travaux de production »
prévue au premier alinéa, la date de la mise en place d’une solution de
commerce électronique admissible est celle où, pour la première fois, d’une
part, la solution de commerce électronique admissible est fonctionnelle et,
d’autre part, toutes les conditions qu’expriment les paragraphes a et b de la
définition de l’expression « solution de commerce électronique admissible »
prévue à cet alinéa, sont remplies à son égard.

«1029.8.21.33. Pour l’application de la présente section, à moins
que le contexte ne s’y oppose, la part d’une société qui est membre d’une
société de personnes, pour un exercice financier de cette dernière, d’un
montant quelconque est égale à la proportion de ce montant représentée par le
rapport qui est déterminé selon la formule suivante :

A / B.

Dans la formule prévue au premier alinéa :
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a) la lettre A représente la part du membre du revenu ou de la perte de la
société de personnes pour l’exercice financier ;

b) la lettre B représente le revenu ou la perte de la société de personnes
pour l’exercice financier.

Lorsque le revenu et la perte de la société de personnes pour un exercice
financier sont nuls, la formule prévue au premier alinéa doit être appliquée en
supposant que le revenu de la société de personnes pour cet exercice financier
est égal à 1 000 000 $.

« 1029.8.21.34. Pour l’application des articles 1029.8.21.35 et
1029.8.21.39 à 1029.8.21.41, une société de personnes est réputée, à un
moment donné d’un exercice financier, une société dont l’année d’imposition
correspond à son exercice financier et dont les actions du capital-actions
comportant un droit de vote appartiennent à chaque membre de la société de
personnes, à ce moment, dans la proportion déterminée selon la formule
suivante :

A / B.

Dans la formule prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente la part du membre du revenu ou de la perte de la
société de personnes pour l’exercice financier ;

b) la lettre B représente le revenu ou la perte de la société de personnes
pour l’exercice financier.

Lorsque le revenu et la perte de la société de personnes pour un exercice
financier sont nuls, la formule prévue au premier alinéa doit être appliquée en
supposant que le revenu de la société de personnes pour cet exercice financier
est égal à 1 000 000 $.

«1029.8.21.35. Pour l’application de la présente section, les règles
suivantes s’appliquent :

a) un groupe associé dans une année d’imposition ou un exercice financier
désigne l’ensemble des sociétés et des sociétés de personnes qui sont des
sociétés associées entre elles dans l’année ou dans l’exercice ;

b) un groupe associé à la fin d’une année d’imposition ou d’un exercice
financier désigne l’ensemble des sociétés et des sociétés de personnes qui
seraient des sociétés associées entre elles à ce moment si la partie de
l’article 21.20 qui précède le paragraphe a se lisait en y remplaçant les mots
« dans une année d’imposition » par les mots « à la fin d’une année
d’imposition » et les mots « un moment quelconque de cette année » par les
mots « ce moment ».
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«1029.8.21.36. Pour l’application de la présente section, deux ou
plusieurs sociétés ou sociétés de personnes sont réputées membres d’un
groupe associé, soit dans une année d’imposition ou un exercice financier, soit
à la fin d’une année d’imposition ou d’un exercice financier, si l’on peut
raisonnablement considérer que l’une des principales raisons de l’existence
distincte de ces sociétés ou de ces sociétés de personnes dans cette année ou
cet exercice, ou à la fin de cette année ou de cet exercice, est de faire en sorte
qu’une société admissible soit réputée avoir payé un montant au ministre en
vertu de la présente section ou d’augmenter un tel montant.

«1029.8.21.37. Pour l’application de la présente section, une société
n’est pas une société admissible si, selon le cas :

a) lorsque la société en est à son premier exercice financier, son actif
montré à ses états financiers soumis à ses actionnaires au début de cet
exercice, ou, lorsque de tels états financiers soit n’ont pas été préparés, soit
n’ont pas été préparés conformément aux principes comptables généralement
reconnus, qui y serait montré si de tels états financiers avaient été préparés
conformément aux principes comptables généralement reconnus, est égal ou
supérieur à 12 000 000 $ ;

b) dans les autres cas, les conditions suivantes sont remplies :

i. son actif montré à ses états financiers soumis à ses actionnaires, ou,
lorsque de tels états financiers soit n’ont pas été préparés, soit n’ont pas été
préparés conformément aux principes comptables généralement reconnus, qui
y serait montré si de tels états financiers avaient été préparés conformément
aux principes comptables généralement reconnus, pour son année d’imposition
précédente est égal ou supérieur à 12 000 000 $ ;

ii. son revenu brut pour son année d’imposition précédente est égal ou
supérieur à 25 000 000 $.

Lorsque la société visée au premier alinéa est une coopérative, ce premier
alinéa doit se lire en y remplaçant les mots « soumis aux actionnaires » par les
mots « soumis aux membres ».

«1029.8.21.38. Pour l’application de l’article 1029.8.21.37, il doit
être soustrait, lors du calcul de l’actif d’une société à un moment quelconque,
le montant représentant le surplus de réévaluation de ses biens à ce moment,
ainsi que celui représentant les éléments intangibles de son actif à ce moment
dans la mesure où le montant indiqué à leur égard excède la dépense effectuée
à leur égard.

La totalité ou une partie d’une dépense effectuée à l’égard d’un élément
intangible de l’actif est réputée nulle si elle est constituée d’une action du
capital-actions de la société, ou, dans le cas d’une coopérative, d’une part de
son capital social.
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«1029.8.21.39. Pour l’application de l’article 1029.8.21.37, l’actif
d’une société qui, dans une année d’imposition, est membre d’un groupe
associé est égal à l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente
l’actif d’un membre de ce groupe, déterminé conformément aux articles
1029.8.21.37 et 1029.8.21.38, sur l’ensemble du montant des placements que
ces membres possèdent les uns dans les autres et du solde des comptes
intersociétés.

«1029.8.21.40. Lorsque, dans une année d’imposition, une société
ou, si elle est membre d’un groupe associé, un autre membre de ce groupe
réduit, par une opération quelconque, son actif et que sans cette réduction la
société ne serait pas une société admissible en raison de l’article 1029.8.21.37,
cet actif est réputé, pour l’application de la présente section, ne pas avoir été
ainsi réduit, sauf si le ministre en décide autrement.

«1029.8.21.41. Pour l’application de l’article 1029.8.21.37, le revenu
brut d’une société qui, dans une année d’imposition, est membre d’un groupe
associé correspond au montant qui serait le revenu brut de ce groupe pour
l’année s’il était calculé à partir d’un état consolidé des résultats des membres
de ce groupe.

« §2. — Crédits

« 1029.8.21.42. Une société admissible qui, pour une année
d’imposition, joint à sa déclaration fiscale qu’elle doit produire pour l’année
en vertu de l’article 1000 le formulaire prescrit contenant les renseignements
prescrits, ainsi que, lorsque la société admissible est membre d’un groupe
associé à la fin de l’année, l’entente visée à l’article 1029.8.21.43 au moyen
du formulaire prescrit, est réputée, sous réserve du deuxième alinéa, avoir
payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour
l’année, en acompte sur son impôt à payer pour l’année en vertu de la présente
partie, un montant égal au moindre des montants suivants :

a) 40 % de l’ensemble des montants suivants :

i. l’ensemble des montants dont chacun représente sa dépense de production
admissible pour l’année à l’égard d’une solution de commerce électronique
admissible qui est relative à une entreprise qu’elle exploite au Québec ;

ii. sa dépense réputée pour l’année ;

b) soit, lorsque la société admissible est membre d’un groupe associé à la
fin de l’année, le montant qui lui est attribué pour l’année conformément à
l’entente visée à l’article 1029.8.21.43, soit, dans les autres cas, l’excédent de
40 000 $ sur l’ensemble des montants dont chacun représente un montant
réputé avoir été payé au ministre :

i. en vertu du présent article ou de l’article 1029.8.21.44 :

1° par la société admissible pour une année d’imposition antérieure ;
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2° lorsque la société admissible est membre d’un groupe associé dans
l’année, par une autre société membre de ce groupe, pour une année
d’imposition donnée de l’autre société qui se termine dans l’année ou pour
une année d’imposition de l’autre société qui est antérieure à cette année
d’imposition donnée ;

3° lorsque la société admissible était membre d’un groupe associé dans
une année d’imposition antérieure, par une autre société, sauf une société
visée au sous-paragraphe 2°, qui est membre de ce groupe, pour une année
d’imposition donnée de l’autre société qui se termine dans cette année
d’imposition antérieure ou pour une année d’imposition de l’autre société qui
est antérieure à cette année d’imposition donnée ;

ii. en vertu de l’article 1029.8.21.44 :

1° par la société admissible pour l’année ;

2° lorsque la société admissible est membre d’un groupe associé dans
l’année, par une autre société, sauf une société visée à l’un des sous-
paragraphes 2° et 3° du sous-paragraphe i, membre d’une société de personnes,
qui est membre de ce groupe, à la fin d’un exercice financier de cette dernière,
pour une année d’imposition donnée de l’autre société qui se termine dans
l’année et dans laquelle se termine cet exercice financier de la société de
personnes, ou pour une année d’imposition de l’autre société qui est antérieure
à cette année d’imposition donnée et dans laquelle se termine un exercice
financier de la société de personnes ;

3° lorsque la société admissible était membre d’un groupe associé dans
une année d’imposition antérieure, par une autre société, sauf une société qui
est visée au sous-paragraphe 2° ou à l’un des sous-paragraphes 2° et 3° du
sous-paragraphe i, membre d’une société de personnes, qui est membre de ce
groupe, à la fin d’un exercice financier de cette dernière, pour une année
d’imposition donnée de l’autre société qui se termine dans cette année
d’imposition antérieure et dans laquelle se termine cet exercice financier de la
société de personnes, ou pour une année d’imposition de l’autre société qui est
antérieure à cette année d’imposition donnée et dans laquelle se termine un
exercice financier de la société de personnes.

Aux fins de calculer les versements que la société admissible est tenue de
faire en vertu du paragraphe a du premier alinéa de l’article 1027 ou de l’un
des articles 1145, 1159.7, 1175 et 1175.19 lorsque ces derniers réfèrent à ce
paragraphe a, cette société est réputée avoir payé au ministre, en acompte sur
l’ensemble de son impôt à payer pour l’année en vertu de la présente partie et
de sa taxe à payer pour l’année en vertu des parties IV, IV.1, VI et VI.1, à la
date où chaque versement doit au plus tard être payé, le montant qui serait
déterminé en vertu du premier alinéa si celui-ci s’appliquait seulement à la
période couverte par ce versement.
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«1029.8.21.43. L’entente à laquelle réfère le paragraphe b du premier
alinéa de l’article 1029.8.21.42, à l’égard d’une société admissible qui est
membre d’un groupe associé à la fin d’une année d’imposition, est celle en
vertu de laquelle toutes les sociétés et sociétés de personnes qui sont membres
de ce groupe attribuent à la société admissible, pour l’application de la
présente section, un montant pour l’année qui n’est pas supérieur à l’excédent
de 40 000 $ sur l’ensemble des montants dont chacun représente un montant
réputé avoir été payé au ministre :

a) en vertu de l’un des articles 1029.8.21.42 et 1029.8.21.44 :

i. par la société admissible pour une année d’imposition antérieure ;

ii. à l’égard du groupe associé dans l’année dont la société admissible est
membre, par une autre société membre de ce groupe, pour une année
d’imposition donnée de l’autre société qui se termine dans l’année ou pour
une année d’imposition de l’autre société qui est antérieure à cette année
d’imposition donnée ;

iii. lorsque la société admissible était membre d’un groupe associé dans
une année d’imposition antérieure, par une autre société, sauf une société
visée au sous-paragraphe ii, qui est membre de ce groupe, pour une année
d’imposition donnée de l’autre société qui se termine dans cette année
d’imposition antérieure ou pour une année d’imposition de l’autre société qui
est antérieure à cette année d’imposition donnée ;

b) en vertu de l’article 1029.8.21.44 :

i. par la société admissible pour l’année ;

ii. à l’égard du groupe associé dans l’année dont la société admissible est
membre, par une autre société, sauf une société visée à l’un des sous-
paragraphes ii et iii du paragraphe a, membre d’une société de personnes, qui
est membre de ce groupe, à la fin d’un exercice financier de cette dernière,
pour une année d’imposition donnée de l’autre société qui se termine dans
l’année et dans laquelle se termine cet exercice financier de la société de
personnes, ou pour une année d’imposition de l’autre société qui est antérieure
à cette année d’imposition donnée et dans laquelle se termine un exercice
financier de la société de personnes ;

iii. lorsque la société admissible était membre d’un groupe associé dans
une année d’imposition antérieure, par une autre société, sauf une société qui
est visée au sous-paragraphe ii ou à l’un des sous-paragraphes ii et iii du
paragraphe a, membre d’une société de personnes, qui est membre de ce
groupe, à la fin d’un exercice financier de cette dernière, pour une année
d’imposition donnée de l’autre société qui se termine dans cette année
d’imposition antérieure et dans laquelle se termine cet exercice financier de la
société de personnes, ou pour une année d’imposition de l’autre société qui est
antérieure à cette année d’imposition donnée et dans laquelle se termine un
exercice financier de la société de personnes.
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«1029.8.21.44. Chaque société admissible qui est membre d’une
société de personnes admissible à la fin d’un exercice financier de cette
dernière et qui, pour son année d’imposition dans laquelle se termine cet
exercice financier, joint à sa déclaration fiscale qu’elle doit produire pour
l’année en vertu de l’article 1000 le formulaire prescrit contenant les
renseignements prescrits, ainsi que, lorsque la société de personnes admissible
est membre d’un groupe associé à la fin de l’exercice financier, l’entente visée
à l’article 1029.8.21.45 au moyen du formulaire prescrit, est réputée, sous
réserve du deuxième alinéa, avoir payé au ministre à la date d’échéance du
solde qui lui est applicable pour l’année, en acompte sur son impôt à payer
pour l’année en vertu de la présente partie, un montant égal au moindre des
montants suivants :

a) 40 % de l’ensemble des montants suivants :

i. l’ensemble des montants dont chacun représente sa part de la dépense de
production admissible de la société de personnes admissible, pour l’exercice
financier, à l’égard d’une solution de commerce électronique admissible qui
est relative à une entreprise que la société de personnes admissible exploite au
Québec ;

ii. sa part de la dépense réputée de la société de personnes admissible pour
l’exercice financier ;

b) soit, lorsque la société de personnes admissible est membre d’un groupe
associé à la fin de l’exercice financier, sa part du montant qui est attribué à la
société de personnes admissible pour l’exercice, conformément à l’entente
visée à l’article 1029.8.21.45, soit, dans les autres cas, sa part pour l’exercice
financier de l’excédent de 40 000 $ sur l’ensemble des montants dont chacun
représente un montant réputé avoir été payé au ministre :

i. en vertu du présent article ou de l’article 1029.8.21.42 :

1° par une société admissible donnée qui était membre de la société de
personnes admissible à la fin d’un exercice financier antérieur de cette dernière,
pour une année d’imposition de la société admissible donnée dans laquelle se
termine cet exercice financier antérieur ;

2° lorsque la société de personnes admissible est membre d’un groupe
associé dans l’exercice financier, par une société, sauf une société visée au
sous-paragraphe 1°, qui est membre de ce groupe, pour une année d’imposition
donnée de la société qui se termine dans l’exercice financier ou pour une
année d’imposition de la société qui est antérieure à cette année d’imposition
donnée ;

3° lorsque la société de personnes admissible était membre d’un groupe
associé dans un exercice financier antérieur, par une société, sauf une société
visée à l’un des sous-paragraphes 1° et 2°, qui est membre de ce groupe, pour
une année d’imposition donnée de la société qui se termine dans cet exercice
financier antérieur ou pour une année d’imposition de la société qui est
antérieure à cette année d’imposition donnée ;
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ii. en vertu du présent article :

1° lorsque la société de personnes admissible est membre d’un groupe
associé dans l’exercice financier, par une société, sauf une société visée au
sous-paragraphe i, membre d’une autre société de personnes, qui est membre
de ce groupe, à la fin d’un exercice financier quelconque de cette dernière,
pour une année d’imposition donnée de la société qui se termine dans l’exercice
financier et dans laquelle se termine cet exercice financier quelconque, ou
pour une année d’imposition de la société qui est antérieure à cette année
d’imposition donnée et dans laquelle se termine un exercice financier de
l’autre société de personnes ;

2° lorsque la société de personnes admissible était membre d’un groupe
associé dans un exercice financier antérieur, par une société, sauf une société
qui est visée au sous-paragraphe 1° ou au sous-paragraphe i, membre d’une
autre société de personnes, qui est membre de ce groupe, à la fin d’un exercice
financier quelconque de cette dernière, pour une année d’imposition donnée
de la société qui se termine dans cet exercice financier antérieur et dans
laquelle se termine cet exercice financier quelconque, ou pour une année
d’imposition de la société qui est antérieure à cette année d’imposition donnée
et dans laquelle se termine un exercice financier de l’autre société de personnes.

Aux fins de calculer les versements que la société admissible est tenue de
faire en vertu du paragraphe a du premier alinéa de l’article 1027 ou de l’un
des articles 1145, 1159.7, 1175 et 1175.19 lorsque ces derniers réfèrent à ce
paragraphe a, pour son année d’imposition dans laquelle se termine l’exercice
financier de la société de personnes admissible, cette société est réputée avoir
payé au ministre, en acompte sur l’ensemble de son impôt à payer pour
l’année en vertu de la présente partie et de sa taxe à payer pour l’année en
vertu des parties IV, IV.1, VI et VI.1, soit à la date où prend fin cet exercice
financier, lorsque cette date coïncide avec celle où elle doit au plus tard faire
un tel versement, soit, dans les autres cas, à la première date qui suit la fin de
cet exercice financier et à laquelle elle doit au plus tard faire un tel versement,
le montant déterminé pour l’année à son égard en vertu du premier alinéa.

«1029.8.21.45. L’entente à laquelle réfère le paragraphe b du premier
alinéa de l’article 1029.8.21.44, à l’égard d’une société de personnes admissible
qui est membre d’un groupe associé à la fin d’un exercice financier, est celle
en vertu de laquelle toutes les sociétés et sociétés de personnes qui sont
membres de ce groupe attribuent à la société de personnes admissible, pour
l’application de la présente section, un montant pour l’exercice financier qui
n’est pas supérieur à l’excédent de 40 000 $ sur l’ensemble des montants dont
chacun représente un montant réputé avoir été payé au ministre :

a) en vertu de l’un des articles 1029.8.21.42 et 1029.8.21.44 :

i. par une société admissible donnée qui était membre de la société de
personnes admissible à la fin d’un exercice financier antérieur de cette dernière,
pour une année d’imposition de la société admissible donnée dans laquelle se
termine cet exercice financier antérieur ;
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ii. à l’égard du groupe associé dans l’exercice financier dont la société de
personnes admissible est membre, par une société, sauf une société visée au
sous-paragraphe i, qui est membre de ce groupe, pour une année d’imposition
donnée de la société qui se termine dans l’exercice financier ou pour une
année d’imposition de la société qui est antérieure à cette année d’imposition
donnée ;

iii. lorsque la société de personnes admissible était membre d’un groupe
associé dans un exercice financier antérieur, par une société, sauf une société
visée à l’un des sous-paragraphes i et ii, qui est membre de ce groupe, pour
une année d’imposition donnée de la société qui se termine dans cet exercice
financier antérieur ou pour une année d’imposition de la société qui est
antérieure à cette année d’imposition donnée ;

b) en vertu de l’article 1029.8.21.44 :

i. à l’égard du groupe associé dans l’exercice financier dont la société de
personnes admissible est membre, par une société, sauf une société visée au
paragraphe a, membre d’une autre société de personnes, qui est membre de ce
groupe, à la fin d’un exercice financier quelconque de cette dernière, pour une
année d’imposition donnée de la société qui se termine dans l’exercice financier
et dans laquelle se termine cet exercice financier quelconque, ou pour une
année d’imposition de la société qui est antérieure à cette année d’imposition
donnée et dans laquelle se termine un exercice financier de l’autre société de
personnes ;

ii. lorsque la société de personnes admissible était membre d’un groupe
associé dans un exercice financier antérieur, par une société, sauf une société
qui est visée au sous-paragraphe i ou au paragraphe a, membre d’une autre
société de personnes, qui est membre de ce groupe, à la fin d’un exercice
financier quelconque de cette dernière, pour une année d’imposition donnée
de la société qui se termine dans cet exercice financier antérieur et dans
laquelle se termine cet exercice financier quelconque, ou pour une année
d’imposition de la société qui est antérieure à cette année d’imposition donnée
et dans laquelle se termine un exercice financier de l’autre société de personnes.

« §3. — Aide gouvernementale, aide non gouvernementale et autres

«1029.8.21.46. Aux fins de calculer le montant qu’une société
admissible est réputée avoir payé au ministre pour une année d’imposition en
vertu de l’un des articles 1029.8.21.42 et 1029.8.21.44, les règles suivantes
s’appliquent :

a) le montant d’une dépense de production engagée ou d’une partie d’une
contrepartie versée, compris dans une dépense de production admissible de la
société pour l’année qui est visée au sous-paragraphe i du paragraphe a de
l’article 1029.8.21.42, doit être diminué, le cas échéant, du montant de toute
aide gouvernementale ou de toute aide non gouvernementale qui est attribuable
à cette dépense de production ou à cette partie d’une contrepartie, selon le cas,
que la société a reçue, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement
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s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui
est applicable pour cette année ;

b) la part de la société, pour un exercice financier d’une société de personnes
admissible dont elle est membre qui se termine dans cette année d’imposition,
du montant d’une dépense de production engagée ou d’une partie d’une
contrepartie versée, compris dans une dépense de production admissible de la
société de personnes pour l’exercice financier, visée au sous-paragraphe i du
paragraphe a de l’article 1029.8.21.44, doit être diminuée, le cas échéant :

i. de sa part, pour cet exercice financier, du montant de toute aide
gouvernementale ou de toute aide non gouvernementale qui est attribuable à
cette dépense de production ou à cette partie d’une contrepartie, selon le cas,
que la société de personnes a reçue, est en droit de recevoir ou peut
raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard six mois après la fin de cet
exercice financier ;

ii. du montant de toute aide gouvernementale ou de toute aide non
gouvernementale qui est attribuable à cette dépense de production ou à cette
partie d’une contrepartie, selon le cas, que la société a reçue, est en droit de
recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard six mois
après la fin de cet exercice financier.

«1029.8.21.47. Le montant auquel réfère le paragraphe a de la
définition de l’expression « dépense réputée » prévue au premier alinéa de
l’article 1029.8.21.32, pour une année d’imposition à l’égard d’une solution
de commerce électronique admissible d’une société admissible, correspond à
l’ensemble des montants dont chacun représente un montant qui, dans les
deux ans suivant la fin de la période de référence de la société à l’égard de la
solution de commerce électronique admissible, est payé par celle-ci dans
l’année, conformément à une obligation juridique, et que l’on peut
raisonnablement considérer comme le remboursement d’une aide
gouvernementale ou d’une aide non gouvernementale qui a réduit, en raison
du paragraphe a de l’article 1029.8.21.46, un montant qui est la dépense de
production admissible de la société pour une année d’imposition antérieure
relativement à la solution de commerce électronique admissible, et à l’égard
duquel la société admissible est réputée avoir payé un montant au ministre en
vertu de l’article 1029.8.21.42 pour cette année d’imposition antérieure.

«1029.8.21.48. Le montant auquel réfère le paragraphe b de la
définition de l’expression « dépense réputée » prévue au premier alinéa de
l’article 1029.8.21.32, pour un exercice financier, à l’égard d’une solution de
commerce électronique admissible d’une société de personnes admissible,
correspond à l’ensemble des montants dont chacun représente un montant qui,
dans les deux ans suivant la fin de la période de référence de la société de
personnes à l’égard de la solution de commerce électronique admissible, est
payé par celle-ci au cours de l’exercice financier, conformément à une
obligation juridique, et que l’on peut raisonnablement considérer comme le
remboursement d’une aide gouvernementale ou d’une aide non
gouvernementale qui a réduit, en raison du sous-paragraphe i du paragraphe b
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de l’article 1029.8.21.46, un montant qui est la part d’une société admissible
membre de la société de personnes de la dépense de production admissible de
cette dernière pour un exercice financier antérieur relativement à la solution
de commerce électronique admissible, et à l’égard duquel la société est
réputée avoir payé un montant au ministre en vertu de l’article 1029.8.21.44
pour une année d’imposition dans laquelle se termine cet exercice financier
antérieur.

«1029.8.21.49. Le montant auquel réfère le paragraphe b de la
définition de l’expression « dépense réputée » prévue au premier alinéa de
l’article 1029.8.21.32, pour un exercice financier, à l’égard d’une solution de
commerce électronique admissible d’une société de personnes admissible,
correspond à l’ensemble des montants dont chacun représente un montant qui,
dans les deux ans suivant la fin de la période de référence de la société de
personnes à l’égard de la solution de commerce électronique admissible, est
payé, au cours de l’exercice financier, par une société admissible qui est
membre de la société de personnes, conformément à une obligation juridique,
et que l’on peut raisonnablement considérer comme le remboursement d’une
aide gouvernementale ou d’une aide non gouvernementale qui a réduit, en
raison du sous-paragraphe ii du paragraphe b de l’article 1029.8.21.46, un
montant qui est sa part de la dépense de production admissible de la société de
personnes pour un exercice financier antérieur relativement à la solution de
commerce électronique admissible, et à l’égard duquel la société est réputée
avoir payé un montant au ministre en vertu de l’article 1029.8.21.44 pour une
année d’imposition dans laquelle se termine cet exercice financier antérieur.

« 1029.8.21.50. Pour l’application des articles 1029.8.21.47 à
1029.8.21.49, est réputé un montant payé, à un moment donné, à titre de
remboursement d’une aide par une société admissible ou une société de
personnes admissible, selon le cas, conformément à une obligation juridique,
un montant qui, à la fois :

a) a réduit, en raison de l’article 1029.8.21.46, soit le montant d’une
dépense de production admissible, soit la part de la société d’un tel montant,
aux fins de calculer le montant que la société est réputée avoir payé au
ministre pour une année d’imposition en vertu de l’un des articles 1029.8.21.42
et 1029.8.21.44 ;

b) n’a pas été reçu par la société ou la société de personnes ;

c) a cessé, à ce moment donné, d’être un montant que le contribuable ou la
société de personnes pouvait raisonnablement s’attendre à recevoir.

«1029.8.21.51. Lorsque, à l’égard de travaux de production relatifs
à une solution de commerce électronique admissible, une personne ou une
société de personnes a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement
s’attendre à obtenir un bénéfice ou un avantage autre que celui que l’on peut
raisonnablement attribuer à la réalisation de ces travaux, que ce soit sous
forme de remboursement, de compensation, de garantie, de produit de
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l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur marchande ou sous toute
autre forme ou de toute autre manière, les règles suivantes s’appliquent :

a) aux fins de calculer le montant qu’une société admissible est réputée
avoir payé au ministre pour une année d’imposition en vertu de
l’article 1029.8.21.42, le montant de la dépense de production admissible de
la société pour l’année à l’égard de la solution de commerce électronique
admissible doit être diminué du montant de ce bénéfice ou de cet avantage que
la personne ou la société de personnes a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut
raisonnablement s’attendre à obtenir, au plus tard à la date d’échéance de
production qui est applicable à la société pour cette année d’imposition ;

b) aux fins de calculer le montant qui est réputé avoir été payé au ministre
pour une année d’imposition en vertu de l’article 1029.8.21.44 par une société
admissible qui est membre d’une société de personnes admissible, la part de
cette société, du montant de la dépense de production admissible de la société
de personnes pour un exercice financier qui se termine dans cette année
d’imposition à l’égard de la solution de commerce électronique admissible,
doit être diminuée :

i. de sa part, pour cet exercice financier, du montant de ce bénéfice ou de
cet avantage qu’une société de personnes ou une personne autre qu’une
personne visée au sous-paragraphe ii a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut
raisonnablement s’attendre à obtenir, au plus tard six mois après la fin de cet
exercice financier ;

ii. du montant de ce bénéfice ou de cet avantage que cette société ou une
personne avec laquelle elle a un lien de dépendance a obtenu, est en droit
d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, au plus tard six mois
après la fin de cet exercice financier. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 15 mars 2000.

104. L’article 1029.8.33.12 de cette loi, modifié par l’article 137 du
chapitre 39 des lois de 2000, est de nouveau modifié par la suppression de la
définition de l’expression « aide gouvernementale ».

105. 1. L’article 1029.8.34 de cette loi, modifié par l’article 255 du
chapitre 5 des lois de 2000, par l’article 143 du chapitre 39 des lois de 2000 et
par l’article 144 du chapitre 7 des lois de 2001, est de nouveau modifié par :

1° la suppression de la définition de chacune des expressions « aide
gouvernementale » et « aide non gouvernementale » prévues au premier alinéa ;

2° l’insertion, après la définition de l’expression « aide non
gouvernementale » prévue au premier alinéa, de la définition suivante :
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« « dépense admissible pour des services rendus à l’extérieur de la région de
Montréal » d’une société pour une année d’imposition à l’égard d’un bien qui
est une production cinématographique québécoise, désigne le moindre des
montants suivants :

a) l’excédent :

i. de l’ensemble des montants suivants :

1° la dépense pour des services rendus à l’extérieur de la région de Montréal
de la société pour l’année à l’égard de ce bien ;

2° tout remboursement effectué par la société dans l’année conformément
à une obligation juridique, soit d’une aide visée, relativement à ce bien, au
sous-paragraphe ii ou au paragraphe b de la définition de l’expression « dépense
pour des services rendus à l’extérieur de la région de Montréal » à l’égard
d’une année d’imposition pour laquelle la société est une société admissible,
soit de toute autre aide visée, relativement à ce bien, au sous-paragraphe i du
paragraphe c du premier alinéa de l’article 1129.2 jusqu’à concurrence du
produit obtenu en multipliant 100/10,5 ou 100/22,17, selon le cas, par le
montant de l’impôt de la partie III.1 que la société doit payer en raison de ce
sous-paragraphe i, relativement à cette aide, au cours d’une année d’imposition
antérieure à l’année ;

3° l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente, pour
une année d’imposition antérieure à l’année et à l’égard de ce bien, la dépense
pour des services rendus à l’extérieur de la région de Montréal de la société ou
un montant déterminé en vertu du sous-paragraphe 2°, sur l’excédent de
l’ensemble des montants dont chacun représente la dépense admissible pour
des services rendus à l’extérieur de la région de Montréal de la société à
l’égard de ce bien, pour une année d’imposition avant la fin de laquelle les
principaux travaux de prises de vues ou d’enregistrement de ce bien ont
commencé et qui est antérieure à l’année, sur le produit obtenu en multipliant
100/10,5 ou 100/22,17, selon le cas, par l’ensemble des montants dont chacun
est un impôt que la société doit payer en vertu de la partie III.1 pour une année
antérieure à l’année, en raison du sous-paragraphe i du paragraphe c du
premier alinéa de l’article 1129.2, relativement à une aide visée au sous-
paragraphe ii ; sur

ii. le montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non
gouvernementale que la société a reçue, est en droit de recevoir ou peut
raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de
production qui lui est applicable pour l’année, qui est attribuable à une
dépense pour des services rendus à l’extérieur de la région de Montréal de la
société pour une année d’imposition antérieure à l’année à l’égard de ce bien,
dans la mesure où il n’a pas, conformément au paragraphe b de la définition de
l’expression « dépense pour des services rendus à l’extérieur de la région de
Montréal », réduit le montant de cette dépense pour des services rendus à
l’extérieur de la région de Montréal de la société pour cette année antérieure ;
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b) l’excédent :

i. de 45 % de l’excédent des frais de production, autres qu’un montant
inclus dans le coût de production, le coût ou le coût en capital du bien pour une
autre société qui est une société admissible, que la société a engagés avant la
fin de l’année à l’égard de ce bien, sur le montant de toute aide gouvernementale
et de toute aide non gouvernementale attribuable à ces frais, qu’elle a reçue,
est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus
tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable pour l’année et
qu’elle n’a pas remboursée à ce moment conformément à une obligation
juridique ; sur

ii. l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente la dépense
admissible pour des services rendus à l’extérieur de la région de Montréal de
la société à l’égard de ce bien, pour une année d’imposition avant la fin de
laquelle les principaux travaux de prises de vues ou d’enregistrement de ce
bien ont commencé et qui est antérieure à l’année, sur le produit obtenu en
multipliant 100/10,5 ou 100/22,17, selon le cas, par l’ensemble des montants
dont chacun est un impôt que la société doit payer en vertu de la partie III.1, à
l’égard de ce bien, pour une année d’imposition antérieure à l’année ; » ;

3° l’insertion, après la définition de l’expression «dépense de main-d’oeuvre
admissible » prévue au premier alinéa, de la définition suivante :

« « dépense pour des services rendus à l’extérieur de la région de Montréal »
d’une société pour une année d’imposition à l’égard d’un bien qui est une
production cinématographique québécoise désigne :

a) dans le cas où la société n’est pas une société admissible pour l’année,
un montant égal à zéro ;

b) dans les autres cas, un montant égal à l’excédent de la partie d’une
dépense de main-d’oeuvre de la société pour l’année qui est directement
imputable à des services rendus après le 30 juin 1999, dans l’année, à l’extérieur
de la région de Montréal relativement à une production régionale et qui est
indiquée sur la décision préalable valide rendue à la société, pour l’année,
relativement au bien, par la Société de développement des entreprises
culturelles, sur le montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non
gouvernementale attribuable à cette partie de la dépense de main-d’oeuvre de
la société, qu’elle a reçue, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement
s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui
est applicable pour cette année ; » ;

4° l’insertion, après la définition de l’expression « production
cinématographique québécoise » prévue au premier alinéa, de la définition
suivante :

« « production régionale » désigne une production cinématographique
québécoise à l’égard de laquelle la Société de développement des entreprises
culturelles atteste, sur la décision préalable qu’elle rend à une société à l’égard
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de la production, d’une part, que cette production est admissible pour
l’application du paragraphe a.1 du premier alinéa de l’article 1029.8.35 et,
d’autre part, du montant de la partie de la dépense de main-d’oeuvre de la
société qui est directement imputable à des services rendus à l’extérieur de la
région de Montréal ; » ;

5° le remplacement, dans le sous-paragraphe iii du paragraphe d.1 du
deuxième alinéa, de « 2000 » par « 2001 » ;

6° le remplacement de la partie du troisième alinéa qui précède le
paragraphe a par ce qui suit :

« Pour l’application du sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe i du
paragraphe a de la définition des expressions « dépense admissible pour des
services rendus à l’extérieur de la région de Montréal », « dépense admissible
pour effets spéciaux et animation informatiques » et «dépense de main-d’oeuvre
admissible » prévues au premier alinéa, est réputé un montant payé à titre de
remboursement d’une aide par une société admissible dans une année
d’imposition, conformément à une obligation juridique, un montant qui, à la
fois : » ;

7° l’insertion, après le sous-paragraphe i du paragraphe a du troisième
alinéa, des sous-paragraphes suivants :

« i.1 soit, par l’effet du sous-paragraphe ii du paragraphe a de la définition
de l’expression « dépense admissible pour des services rendus à l’extérieur de
la région de Montréal » prévue au premier alinéa, une dépense admissible pour
des services rendus à l’extérieur de la région de Montréal de la société
admissible ;

« i.2 soit, par l’effet du paragraphe b de la définition de l’expression
« dépense pour des services rendus à l’extérieur de la région de Montréal »
prévue au premier alinéa, une dépense pour des services rendus à l’extérieur
de la région de Montréal de la société admissible ; » ;

8° le remplacement de la partie du quatrième alinéa qui précède le
paragraphe a par ce qui suit :

« Pour l’application du sous-paragraphe i du paragraphe b de la définition
des expressions « dépense admissible pour des services rendus à l’extérieur de
la région de Montréal », « dépense admissible pour effets spéciaux et animation
informatiques » et « dépense de main-d’oeuvre admissible » prévues au premier
alinéa, le montant d’une aide gouvernementale ou d’une aide non
gouvernementale qu’une société admissible est en droit de recevoir dans une
année d’imposition est réputé ne pas être un tel montant lorsque ce montant
d’aide, à la fois : » ;

9° le remplacement de la partie du cinquième alinéa qui précède le
paragraphe a par ce qui suit :
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« Pour l’application du sous-paragraphe i du paragraphe b de la définition
des expressions « dépense admissible pour des services rendus à l’extérieur de
la région de Montréal », « dépense admissible pour effets spéciaux et animation
informatiques » et « dépense de main-d’oeuvre admissible » prévues au premier
alinéa, les frais de production qu’une société a engagés avant la fin d’une
année d’imposition à l’égard d’un bien sont réputés comprendre l’ensemble
des montants suivants, sans excéder 25 % de l’ensemble des frais de production,
à l’exclusion des frais relatifs au scénario, au développement, au producteur, à
la réalisation et aux vedettes, et des frais de postproduction de ce bien : » ;

10° le remplacement du sous-paragraphe ii du paragraphe a du cinquième
alinéa par le suivant :

« ii. 10 % de l’ensemble des frais de production, à l’exclusion des frais
visés au sous-paragraphe i et des frais relatifs aux droits d’auteur, au scénario,
au développement, à la réalisation et aux vedettes, et des frais de postproduction
de ce bien ; » ;

11° l’insertion, dans le sous-paragraphe ii du paragraphe b du cinquième
alinéa, après les mots « frais relatifs », de « aux droits d’auteur, » ;

12° l’insertion, après le cinquième alinéa, du suivant :

« Pour l’application de la définition de chacune des expressions « dépense
admissible pour des services rendus à l’extérieur de la région de Montréal »,
« dépense pour des services rendus à l’extérieur de la région de Montréal » et
« production régionale » prévues au premier alinéa, la région de Montréal
désigne le territoire constitué de l’une des régions administratives ou de l’une
des parties de régions administratives suivantes décrites dans le décret 2000-87
du 22 décembre 1987, concernant la révision des limites des régions
administratives du Québec, et ses modifications subséquentes :

a) la région administrative 06 Montréal ;

b) la région administrative 13 Laval ;

c) la région administrative 14 Lanaudière, à l’exception des municipalités
régionales de comté de Matawinie et de D’Autray ;

d) la région administrative 15 Laurentides, à l’exception des municipalités
régionales de comté des Laurentides et d’Antoine-Labelle. ».

2. Les sous-paragraphes 2° à 4°, 6° à 8° et 12° du paragraphe 1 ont effet
depuis le 1er juillet 1999.

3. Le sous-paragraphe 5° du paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2000.

4. Le sous-paragraphe 9° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une
production dont les principaux travaux de prises de vues ou d’enregistrement
ont commencé après le 30 juin 1999.
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5. Les sous-paragraphes 10° et 11° du paragraphe 1 ont effet depuis le
19 décembre 1990, sauf à l’égard d’une année d’imposition d’un contribuable
à l’égard de laquelle les délais prévus au paragraphe 2 de l’article 1010 de
cette loi ont expiré avant le 23 juin 1998.

6. Sous réserve du paragraphe 5 et de la partie I de cette loi, le ministre du
Revenu doit, malgré les articles 1007, 1010 et 1011 de cette loi, faire, en vertu
de cette partie I, toute détermination ou nouvelle détermination du montant
réputé avoir été payé en vertu de la section II.6 du chapitre III.1 du titre III du
livre IX de cette partie par une société et toute cotisation ou nouvelle cotisation
des intérêts et des pénalités de cette société qui sont requises afin de donner
effet aux sous-paragraphes 10° et 11° du paragraphe 1 et à ce paragraphe 5.

106. 1. L’article 1029.8.35 de cette loi, modifié par l’article 144 du
chapitre 39 des lois de 2000, est de nouveau modifié par :

1° le remplacement de la partie du premier alinéa qui précède le paragraphe a
par ce qui suit :

«1029.8.35. Une société qui, pour une année d’imposition, est une
société admissible et qui joint à sa déclaration fiscale qu’elle doit produire
pour l’année en vertu de l’article 1000, le formulaire prescrit contenant les
renseignements prescrits et une copie de la décision préalable favorable en
vigueur ou du certificat non révoqué, selon le cas, qui, d’une part, a été rendue
ou délivré par la Société de développement des entreprises culturelles à
l’égard d’un bien qui est une production cinématographique québécoise et,
d’autre part, confirme, le cas échéant, le respect des conditions qui doivent
être remplies pour que le bien ne soit ni soumis au plafond annuel de production
par ailleurs applicable ni visé par l’obligation de réinvestissement dans le
cinéma québécois d’expression française, est réputée, sous réserve du deuxième
alinéa et des articles 1029.8.35.1 à 1029.8.35.3, lorsque les principaux travaux
de prises de vues ou d’enregistrement de ce bien ont commencé avant la fin de
l’année, avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui est
applicable pour cette année, en acompte sur son impôt à payer pour cette
année en vertu de la présente partie, un montant égal à l’ensemble des
montants suivants : » ;

2° l’insertion, après le paragraphe a du premier alinéa, du paragraphe
suivant :

« a.1) lorsque la société admissible joint à sa déclaration fiscale pour
l’année une copie de l’attestation valide que la Société de développement des
entreprises culturelles lui a délivrée pour l’année, à l’égard de ce bien,
relativement à des services rendus à l’extérieur de la région de Montréal :

i. lorsque le paragraphe a de l’article 1029.8.35.2 s’applique à l’égard de
ce bien, 10,5 % de sa dépense admissible pour des services rendus à l’extérieur
de la région de Montréal pour l’année à l’égard de ce bien ;
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ii. lorsque le paragraphe b de l’article 1029.8.35.2 s’applique à l’égard de
ce bien, 22,17 % de sa dépense admissible pour des services rendus à l’extérieur
de la région de Montréal pour l’année à l’égard de ce bien ; » ;

3° l’insertion, dans le deuxième alinéa, après le mot « main-d’oeuvre », de
« , à une dépense pour des services rendus à l’extérieur de la région de
Montréal » ;

4° le remplacement de la partie du paragraphe b du troisième alinéa qui
précède le sous-paragraphe i par ce qui suit :

« b) à l’égard de la dépense admissible pour des services rendus à l’extérieur
de la région de Montréal, de la dépense admissible pour effets spéciaux et
animation informatiques ou de la dépense de main-d’oeuvre admissible d’une
société pour une année d’imposition donnée ou pour une année d’imposition
subséquente à l’égard d’un bien dont, dans des circonstances autres que celles
prévues au paragraphe a et au plus tard au premier en date du premier jour de
l’utilisation de ce bien à des fins commerciales et du premier anniversaire du
jour où ses principaux travaux de prises de vues ou d’enregistrement ont été
complétés, la totalité ou une partie a été acquise par un particulier qui réside
au Québec à la fin d’une année d’imposition quelconque de ce particulier ou
par une société de personnes dont l’un des membres à la fin d’un exercice
financier quelconque de celle-ci est un tel particulier à la fin de l’année
d’imposition de celui-ci au cours de laquelle se termine cet exercice financier
ou est une telle société de personnes, lorsque : ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1, sauf lorsqu’il remplace, dans la
partie du premier alinéa de l’article 1029.8.35 de cette loi qui précède le
paragraphe a, « et 1029.8.35.2 » par « à 1029.8.35.3 », s’applique à l’égard
d’une production dont les principaux travaux de prises de vues ou
d’enregistrement ont commencé après le 15 juillet 1999. De plus, lorsque le
premier alinéa de l’article 1029.8.35 de cette loi s’applique à l’égard d’une
production dont les principaux travaux de prises de vues ou d’enregistrement
ont commencé après le 19 décembre 1990, il doit se lire en y supprimant les
mots « à la fin de l’année », partout où ils se trouvent.

3. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1, lorsqu’il remplace, dans la
partie du premier alinéa de l’article 1029.8.35 de cette loi qui précède le
paragraphe a, « et 1029.8.35.2 » par « à 1029.8.35.3 », et les sous-paragraphes 2°
à 4° de ce paragraphe 1 ont effet depuis le 1er juillet 1999.

107. 1. L’article 1029.8.35.0.1 de cette loi, modifié par l’article 145 du
chapitre 39 des lois de 2000, est remplacé par le suivant :

«1029.8.35.0.1. Sous réserve de l’application des articles 1010 à
1011 et pour l’application du paragraphe b de chacune des expressions « dépense
pour des services rendus à l’extérieur de la région de Montréal » et « dépense
pour effets spéciaux et animation informatiques » prévues au premier alinéa
de l’article 1029.8.34 et des paragraphes a.1 et b du premier alinéa de l’article
1029.8.35, lorsque la Société de développement des entreprises culturelles
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remplace ou révoque une attestation qu’elle avait délivrée à une société, les
règles suivantes s’appliquent :

a) l’attestation remplacée est nulle à compter du moment où elle a été
délivrée ou réputée délivrée et la nouvelle attestation est réputée avoir été
délivrée à ce moment ;

b) l’attestation révoquée est nulle à compter du moment où la révocation
prend effet.

L’attestation révoquée visée au premier alinéa est réputée ne pas avoir été
délivrée à compter de la date de prise d’effet mentionnée sur l’avis de
révocation. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er juillet 1999.

108. 1. L’article 1029.8.35.1 de cette loi est modifié par l’insertion, après
le premier alinéa, du suivant :

« Pour l’application du premier alinéa, lorsque le bien est coproduit par la
société et une ou plusieurs autres sociétés admissibles, le montant de
2 500 000 $ est remplacé, partout où il se trouve, par le montant obtenu en
appliquant à 2 500 000 $ la part de la société, exprimée en pourcentage, des
frais de production relativement à la production du bien qui est indiquée sur la
décision préalable favorable ou le certificat rendue ou délivré, selon le cas, par
la Société de développement des entreprises culturelles à l’égard du bien. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une coproduction dont les
principaux travaux de prises de vues ou d’enregistrement ont commencé après
le 14 mars 2000.

109. 1. L’article 1029.8.35.2 de cette loi est modifié par le remplacement
du paragraphe a par le suivant :

« a) de 45 % s’il s’agit d’une production qui remplit les critères énumérés
au Règlement sur la reconnaissance d’un film comme film québécois (R.R.Q.,
1981, chapitre C-18.1, r.0.1.6) aux fins de se qualifier à la bonification
applicable à certaines productions de langue française et à l’égard de laquelle
la Société de développement des entreprises culturelles a délivré une attestation
à cet effet pour l’application de la présente section ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mai 1997.

110. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.35.2,
du suivant :

«1029.8.35.3. Le montant qu’une société est réputée avoir payé au
ministre, en vertu de l’article 1029.8.35, en acompte sur son impôt à payer en
vertu de la présente partie pour une année d’imposition à l’égard d’un bien, ne
doit pas dépasser, lorsque le paragraphe b de l’article 1029.8.35.2 s’applique à
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l’égard du bien et qu’une partie ou la totalité d’une dépense de la société se
qualifie à la fois de dépense admissible pour des services rendus à l’extérieur
de la région de Montréal pour l’année à l’égard du bien et de dépense
admissible pour effets spéciaux et animation informatiques pour l’année à
l’égard du bien, 55,5 % de la dépense de main-d’oeuvre admissible pour
l’année à l’égard du bien. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er juillet 1999.

111. L’article 1029.8.36.0.0.4 de cette loi, modifié par l’article 257 du
chapitre 5 des lois de 2000 et par l’article 145 du chapitre 7 des lois de 2001,
est de nouveau modifié par :

1° la suppression de la définition de chacune des expressions « aide
gouvernementale » et « aide non gouvernementale » prévues au premier alinéa ;

2° la suppression du quatrième alinéa.

112. 1. L’article 1029.8.36.0.0.5 de cette loi, modifié par l’article 146 du
chapitre 39 des lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement de
ce qui précède le paragraphe a du premier alinéa par ce qui suit :

«1029.8.36.0.0.5. Une société qui, pour une année d’imposition,
est une société admissible et qui joint à sa déclaration fiscale qu’elle doit
produire pour l’année en vertu de l’article 1000, le formulaire prescrit contenant
les renseignements prescrits et une copie de l’attestation valide qui, d’une
part, est délivrée par la Société de développement des entreprises culturelles à
l’égard d’un bien qui est soit une production admissible, soit une production
admissible à petit budget, et, d’autre part, confirme, le cas échéant, le respect
des conditions qui doivent être remplies pour que le bien ne soit ni soumis au
plafond annuel de production par ailleurs applicable ni visé par l’obligation de
réinvestissement dans le cinéma québécois d’expression française, est réputée,
sous réserve du deuxième alinéa, lorsque les principaux travaux de prises de
vues ou d’enregistrement de ce bien ont commencé avant la fin de l’année,
avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour
cette année, en acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la
présente partie, un montant égal à : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une production dont les principaux
travaux de prises de vues ou d’enregistrement ont commencé après le 15 juillet
1999.

113. 1. L’article 1029.8.36.0.0.7 de cette loi, édicté par l’article 147 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié, dans le premier alinéa, par :

1° la suppression de la définition de chacune des expressions « aide
gouvernementale » et « aide non gouvernementale » ;

2° le remplacement des sous-paragraphes i et ii du paragraphe b de la
définition de l’expression « dépense de main-d’oeuvre » par les suivants :
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« i. soit à un particulier admissible, dans la mesure où cette partie de
rémunération est raisonnablement attribuable ou bien à la prestation de services
rendus au Québec personnellement par ce dernier dans le cadre de la production
du bien, ou bien aux salaires des employés admissibles du particulier admissible
qui se rapportent à des services rendus au Québec par ces derniers dans le
cadre de la production de ce bien, ou bien à la prestation de services rendus au
Québec, dans le cadre de la production du bien, par un autre particulier
admissible qui est un artiste assujetti à la Loi sur le statut professionnel et les
conditions d’engagement des artistes de la scène, du disque et du cinéma
(chapitre S-32.1) et auquel le particulier admissible a versé de nouveau cette
partie de la rémunération ;

« ii. soit à une société donnée qui a un établissement au Québec, autre
qu’une société visée au sous-paragraphe iii, dans la mesure où cette partie de
rémunération est raisonnablement attribuable ou bien aux salaires des employés
admissibles de la société donnée qui se rapportent à des services rendus au
Québec par ces derniers dans le cadre de la production de ce bien, ou bien à la
prestation de services rendus au Québec, dans le cadre de la production du
bien, par un particulier admissible qui est un artiste assujetti à la Loi sur le
statut professionnel et les conditions d’engagement des artistes de la scène, du
disque et du cinéma et auquel la société donnée a versé de nouveau cette partie
de la rémunération ; » ;

3° le remplacement du sous-paragraphe iv de la définition de l’expression
« dépense de main-d’oeuvre » par le suivant :

« iv. soit à une société de personnes qui exploite une entreprise au Québec
et y a un établissement, dans la mesure où cette partie de rémunération est
raisonnablement attribuable ou bien à la prestation de services rendus au
Québec, dans le cadre de la production du bien, par un particulier admissible
qui est membre de la société de personnes, ou bien aux salaires des employés
admissibles de la société de personnes qui se rapportent à des services rendus
au Québec par ces derniers dans le cadre de la production de ce bien, ou bien à
la prestation de services rendus au Québec, dans le cadre de la production du
bien, par un particulier admissible qui est un artiste assujetti à la Loi sur le
statut professionnel et les conditions d’engagement des artistes de la scène, du
disque et du cinéma et auquel la société de personnes a versé de nouveau cette
partie de la rémunération ; ».

2. Les sous-paragraphes 2° et 3° du paragraphe 1 s’appliquent à l’égard
d’une dépense de main-d’oeuvre engagée après le 9 mars 1999.

114. 1. L’article 1029.8.36.0.0.8 de cette loi, édicté par l’article 147 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par le remplacement du troisième
alinéa par le suivant :

« Le montant qu’une société est réputée avoir payé au ministre, en vertu du
premier alinéa, en acompte sur son impôt à payer en vertu de la présente partie
pour une année d’imposition à l’égard d’un bien qui est un enregistrement
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sonore admissible, ne doit pas dépasser l’excédent, soit, lorsque le bien est
coproduit par la société et une ou plusieurs autres sociétés admissibles, du
montant obtenu en appliquant à 50 000 $ la part de la société, exprimée en
pourcentage, des frais de production relativement à la production du bien qui
est indiquée sur la décision préalable favorable ou l’attestation rendue ou
délivrée, selon le cas, par la Société de développement des entreprises culturelles
à l’égard du bien, soit, dans les autres cas, de 50 000 $, sur l’ensemble des
montants dont chacun est un montant que la société est réputée avoir payé au
ministre en vertu de cet alinéa à l’égard de ce bien pour une année d’imposition
antérieure. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une dépense de main-d’oeuvre
engagée après le 9 mars 1999.

115. 1. L’article 1029.8.36.0.0.10 de cette loi, édicté par l’article 147 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié, dans le premier alinéa, par :

1° la suppression de la définition de chacune des expressions « aide
gouvernementale » et « aide non gouvernementale » ;

2° la suppression, dans le paragraphe a de la définition de l’expression
« dépense de main-d’oeuvre » et dans la partie du paragraphe b de la définition
de cette expression qui précède le sous-paragraphe i, des mots « au Québec » ;

3° le remplacement des sous-paragraphes i à iv du paragraphe b de la
définition de l’expression « dépense de main-d’oeuvre » par les suivants :

« i. soit à un particulier admissible, dans la mesure où cette partie de
rémunération est raisonnablement attribuable ou bien à la prestation de services
rendus personnellement par ce dernier dans le cadre de la production du bien,
ou bien aux salaires des employés admissibles du particulier admissible qui se
rapportent à des services rendus par ces derniers dans le cadre de la production
de ce bien, ou bien à la prestation de services rendus, dans le cadre de la
production du bien, par un autre particulier admissible qui est un artiste
assujetti à la Loi sur le statut professionnel et les conditions d’engagement des
artistes de la scène, du disque et du cinéma (chapitre S-32.1) et auquel le
particulier admissible a versé de nouveau cette partie de la rémunération ;

« ii. soit à une société donnée qui a un établissement au Québec, autre
qu’une société visée au sous-paragraphe iii, dans la mesure où cette partie de
rémunération est raisonnablement attribuable ou bien aux salaires des employés
admissibles de la société donnée qui se rapportent à des services rendus par
ces derniers dans le cadre de la production de ce bien, ou bien à la prestation
de services rendus, dans le cadre de la production du bien, par un particulier
admissible qui est un artiste assujetti à la Loi sur le statut professionnel et les
conditions d’engagement des artistes de la scène, du disque et du cinéma et
auquel la société donnée a versé de nouveau cette partie de la rémunération ;

« iii. soit à une société qui a un établissement au Québec dont tout le
capital-actions émis, sauf les actions de qualification, appartient à un particulier
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admissible et dont les activités consistent principalement à fournir les services
de ce particulier, dans la mesure où cette partie de rémunération est
raisonnablement attribuable à la prestation de services rendus par ce dernier
dans le cadre de la production du bien ;

« iv. soit à une société de personnes qui exploite une entreprise au Québec
et y a un établissement, dans la mesure où cette partie de rémunération est
raisonnablement attribuable ou bien à la prestation de services rendus, dans le
cadre de la production du bien, par un particulier admissible qui est membre
de la société de personnes, ou bien aux salaires des employés admissibles de la
société de personnes qui se rapportent à des services rendus par ces derniers
dans le cadre de la production de ce bien, ou bien à la prestation de services
rendus, dans le cadre de la production du bien, par un particulier admissible
qui est un artiste assujetti à la Loi sur le statut professionnel et les conditions
d’engagement des artistes de la scène, du disque et du cinéma et auquel la
société de personnes a versé de nouveau cette partie de la rémunération ; » ;

4° le remplacement de la définition de l’expression « spectacle admissible »
par la suivante :

« « spectacle admissible » d’une société désigne un bien qui est un spectacle
musical à l’égard duquel la société détient, pour l’une des périodes suivantes,
une décision préalable favorable ou une attestation rendue ou délivrée, selon
le cas, par la Société de développement des entreprises culturelles pour
l’application de la présente section :

a) la période couvrant la préproduction du bien jusqu’à la fin de la première
année complète suivant la première représentation du bien devant public ;

b) la période couvrant la deuxième année complète suivant la première
représentation du bien devant public ;

c) la période couvrant la troisième année complète suivant la première
représentation du bien devant public ; ».

2. Les sous-paragraphes 2° à 4° du paragraphe 1 s’appliquent à l’égard
d’une dépense de main-d’oeuvre engagée après le 9 mars 1999.

116. 1. L’article 1029.8.36.0.0.11 de cette loi, édicté par l’article 147 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par :

1° le remplacement du premier alinéa par le suivant :

«1029.8.36.0.0.11. Une société admissible qui, dans une année
d’imposition, produit un spectacle musical et qui joint à sa déclaration fiscale
qu’elle doit produire pour l’année en vertu de l’article 1000, le formulaire
prescrit contenant les renseignements prescrits et une copie de la décision
préalable favorable valide ou de l’attestation valide rendue ou délivrée, selon
le cas, par la Société de développement des entreprises culturelles à l’égard
d’un bien qui est un spectacle admissible pour l’une des périodes prévues dans
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la définition de l’expression « spectacle admissible » prévue au premier alinéa
de l’article 1029.8.36.0.0.10 qui est comprise en totalité ou en partie dans
l’année, est réputée, sous réserve du deuxième alinéa, avoir payé au ministre à
la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour cette année, en acompte
sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la présente partie, un
montant égal à 33 1/3 % de sa dépense de main-d’oeuvre admissible pour
l’année à l’égard de ce bien. » ;

2° le remplacement du troisième alinéa par le suivant :

« Le montant qu’une société est réputée avoir payé au ministre, en vertu du
premier alinéa, en acompte sur son impôt à payer en vertu de la présente partie
pour une année d’imposition à l’égard d’un bien qui est un spectacle admissible,
ne doit pas dépasser l’excédent, soit, lorsque le bien est coproduit par la
société et une ou plusieurs autres sociétés admissibles, du montant obtenu en
appliquant à 300 000 $ la part de la société, exprimée en pourcentage, des
frais de production relativement à la production du bien qui est indiquée sur la
décision préalable favorable ou l’attestation rendue ou délivrée, selon le cas,
par la Société de développement des entreprises culturelles à l’égard du bien,
soit, dans les autres cas, de 300 000 $, sur l’ensemble des montants dont
chacun est un montant que la société est réputée avoir payé au ministre en
vertu de cet alinéa à l’égard de ce bien pour une année d’imposition antérieure. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une dépense de main-d’oeuvre
engagée après le 9 mars 1999.

117. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.36.0.0.12,
édicté par l’article 147 du chapitre 39 des lois de 2000, de ce qui suit :

« SECTION II.6.0.0.5

« CRÉDIT POUR L’ÉDITION DE LIVRES

«1029.8.36.0.0.13. Dans la présente section, l’expression :

« auteur québécois » désigne un particulier qui est un auteur et qui soit
résidait au Québec à la fin de l’année civile qui précède celle au cours de
laquelle les travaux d’édition ont débuté, soit a résidé au Québec pendant au
moins cinq années consécutives avant le début des travaux d’édition ;

« dépense de main-d’oeuvre admissible attribuable à des frais d’impression »
d’une société pour une année d’imposition, à l’égard d’un bien qui est un
ouvrage admissible ou un ouvrage faisant partie d’un groupe admissible
d’ouvrages, désigne le moindre des montants suivants :

a) l’excédent :

i. de l’ensemble des montants suivants :
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1° la dépense de main-d’oeuvre attribuable à des frais d’impression de la
société pour l’année à l’égard du bien ;

2° tout remboursement effectué par la société dans l’année, conformément
à une obligation juridique, soit d’une aide visée, relativement au bien, au sous-
paragraphe 1° du sous-paragraphe ii ou au paragraphe c du troisième alinéa à
l’égard d’une année d’imposition pour laquelle la société est une société
admissible, soit de toute autre aide visée, relativement à l’impression de ce
bien, au sous-paragraphe i du paragraphe b du premier alinéa de
l’article 1129.4.0.18 jusqu’à concurrence de 333 1/3 % de l’impôt de la
partie III.1.0.5 que la société doit payer en raison de ce sous-paragraphe i,
relativement à cette aide, au cours d’une année d’imposition antérieure à
l’année ;

3° l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente, pour
une année d’imposition antérieure à l’année et à l’égard du bien, la dépense de
main-d’oeuvre attribuable à des frais d’impression de la société ou un montant
déterminé en vertu du sous-paragraphe 2°, sur l’excédent de l’ensemble des
montants dont chacun représente la dépense de main-d’oeuvre admissible
attribuable à des frais d’impression de la société à l’égard du bien pour une
année d’imposition antérieure à l’année, sur 333 1/3 % de l’ensemble des
montants dont chacun est un impôt que la société doit payer en vertu de la
partie III.1.0.5 pour une année antérieure à l’année, en raison du sous-
paragraphe i du paragraphe b du premier alinéa de l’article 1129.4.0.18,
relativement à une aide visée au sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe ii ;
sur

ii. l’ensemble des montants suivants :

1° le montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non
gouvernementale que la société a reçue, est en droit de recevoir ou peut
raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de
production qui lui est applicable pour l’année, qui se rapporte à une dépense
de main-d’oeuvre attribuable à des frais d’impression de la société pour une
année d’imposition antérieure à l’année à l’égard du bien, dans la mesure où il
n’a pas, en vertu du paragraphe c du troisième alinéa, réduit cette dépense de
main-d’oeuvre attribuable à des frais d’impression pour cette année antérieure ;

2° le montant de tout bénéfice et de tout avantage que la société a obtenu,
est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, que ce soit
sous forme de remboursement, de compensation, de garantie, de produit de
l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur marchande ou sous toute
autre forme ou de toute autre manière, au plus tard à la date d’échéance de
production qui lui est applicable pour l’année, qui se rapporte à une dépense
de main-d’oeuvre attribuable à des frais d’impression de la société pour une
année d’imposition antérieure à l’année à l’égard du bien, dans la mesure où il
n’a pas, en vertu du paragraphe d du troisième alinéa, réduit cette dépense de
main-d’oeuvre attribuable à des frais d’impression pour cette année antérieure ;
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b) l’excédent :

i. de 33 1/3 % de l’excédent des frais d’impression de la société pour
l’année ou une année d’imposition antérieure relativement à l’impression du
bien, sur l’ensemble des montants suivants :

1° le montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non
gouvernementale attribuable à ces frais, que la société a reçue, est en droit de
recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date
d’échéance de production qui lui est applicable pour l’année et qu’elle n’a pas
remboursée à ce moment conformément à une obligation juridique ;

2° le montant de tout bénéfice et de tout avantage attribuable à ces frais,
que la société a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre
à obtenir, que ce soit sous forme de remboursement, de compensation, de
garantie, de produit de l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur
marchande ou sous toute autre forme ou de toute autre manière, au plus tard à
la date d’échéance de production qui lui est applicable pour l’année ; sur

ii. l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente la dépense
de main-d’oeuvre admissible attribuable à des frais d’impression de la société
à l’égard de l’impression du bien pour une année d’imposition antérieure à
l’année, sur 333 1/3 % de l’ensemble des montants dont chacun est un impôt
que la société doit payer en vertu de la partie III.1.0.5, à l’égard de l’impression
de ce bien, pour une année d’imposition antérieure à l’année ;

« dépense de main-d’oeuvre admissible attribuable à des frais préparatoires »
d’une société pour une année d’imposition, à l’égard d’un bien qui est un
ouvrage admissible ou un ouvrage faisant partie d’un groupe admissible
d’ouvrages, désigne le moindre des montants suivants :

a) l’excédent :

i. de l’ensemble des montants suivants :

1° la dépense de main-d’oeuvre attribuable à des frais préparatoires de la
société pour l’année à l’égard du bien ;

2° tout remboursement effectué par la société dans l’année, conformément
à une obligation juridique, soit d’une aide visée, relativement au bien, au sous-
paragraphe 1° du sous-paragraphe ii ou au paragraphe c du quatrième alinéa à
l’égard d’une année d’imposition pour laquelle la société est une société
admissible, soit de toute autre aide visée, relativement à la préparation de ce
bien, au sous-paragraphe i du paragraphe b du premier alinéa de
l’article 1129.4.0.18 jusqu’à concurrence de 250 % de l’impôt de la
partie III.1.0.5 que la société doit payer en raison de ce sous-paragraphe i,
relativement à cette aide, au cours d’une année d’imposition antérieure à
l’année ;
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3° l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente, pour
une année d’imposition antérieure à l’année et à l’égard du bien, la dépense de
main-d’oeuvre attribuable à des frais préparatoires de la société ou un montant
déterminé en vertu du sous-paragraphe 2°, sur l’excédent de l’ensemble des
montants dont chacun représente la dépense de main-d’oeuvre admissible
attribuable à des frais préparatoires de la société à l’égard du bien pour une
année d’imposition antérieure à l’année, sur 250 % de l’ensemble des montants
dont chacun est un impôt que la société doit payer en vertu de la partie III.1.0.5
pour une année antérieure à l’année, en raison du sous-paragraphe i du
paragraphe b du premier alinéa de l’article 1129.4.0.18, relativement à une
aide visée au sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe ii ; sur

ii. l’ensemble des montants suivants :

1° le montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non
gouvernementale que la société a reçue, est en droit de recevoir ou peut
raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de
production qui lui est applicable pour l’année, qui se rapporte à une dépense
de main-d’oeuvre attribuable à des frais préparatoires de la société pour une
année d’imposition antérieure à l’année à l’égard du bien, dans la mesure où il
n’a pas, en vertu du paragraphe c du quatrième alinéa, réduit cette dépense de
main-d’oeuvre attribuable à des frais préparatoires pour cette année antérieure ;

2° le montant de tout bénéfice et de tout avantage que la société a obtenu,
est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, que ce soit
sous forme de remboursement, de compensation, de garantie, de produit de
l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur marchande ou sous toute
autre forme ou de toute autre manière, au plus tard à la date d’échéance de
production qui lui est applicable pour l’année, qui se rapporte à une dépense
de main-d’oeuvre attribuable à des frais préparatoires de la société pour une
année d’imposition antérieure à l’année à l’égard du bien, dans la mesure où il
n’a pas, en vertu du paragraphe d du quatrième alinéa, réduit cette dépense de
main-d’oeuvre attribuable à des frais préparatoires pour cette année antérieure ;

b) l’excédent :

i. de 50 % de l’excédent des frais préparatoires de la société pour l’année
ou une année d’imposition antérieure relativement à la préparation du bien,
sur l’ensemble des montants suivants :

1° le montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non
gouvernementale attribuable à ces frais, que la société a reçue, est en droit de
recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date
d’échéance de production qui lui est applicable pour l’année et qu’elle n’a pas
remboursée à ce moment conformément à une obligation juridique ;

2° le montant de tout bénéfice et de tout avantage attribuable à ces frais,
que la société a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre
à obtenir, que ce soit sous forme de remboursement, de compensation, de
garantie, de produit de l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur
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marchande ou sous toute autre forme ou de toute autre manière, au plus tard à
la date d’échéance de production qui lui est applicable pour l’année ; sur

ii. l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente la dépense
de main-d’oeuvre admissible attribuable à des frais préparatoires de la société
à l’égard de la préparation du bien pour une année d’imposition antérieure à
l’année, sur 250 % de l’ensemble des montants dont chacun est un impôt que
la société doit payer en vertu de la partie III.1.0.5, à l’égard de la préparation
de ce bien, pour une année d’imposition antérieure à l’année ;

« dépense de main-d’oeuvre attribuable à des frais d’impression » d’une
société pour une année d’imposition, à l’égard d’un bien qui est un ouvrage
admissible ou un ouvrage faisant partie d’un groupe admissible d’ouvrages,
désigne, sous réserve du troisième alinéa, l’ensemble des montants suivants,
dans la mesure où ils sont raisonnables dans les circonstances :

a) les traitements ou salaires directement attribuables à l’impression du
bien, dans la mesure où ils se rapportent à des services rendus au Québec pour
des travaux d’impression admissibles, que la société a engagés dans l’année et
qu’elle a versés à ses employés dans l’année ou dans les 60 jours qui suivent la
fin de celle-ci ou dans un délai plus long jugé raisonnable par le ministre ;

b) la partie de la rémunération, autre qu’un traitement ou salaire ou une
avance non remboursable, pour la prestation de services rendus au Québec à la
société pour des travaux d’impression admissibles relatifs à ce bien, que la
société a engagée dans l’année, conformément à un contrat conclu à l’égard de
ce bien, et qu’elle a versée dans l’année ou dans les 60 jours qui suivent la fin
de celle-ci ou dans un délai plus long jugé raisonnable par le ministre :

i. soit à un particulier qui exploite une entreprise au Québec et y a un
établissement et qui a un lien de dépendance avec la société au moment de la
conclusion du contrat, dans la mesure où cette partie de rémunération est
raisonnablement attribuable soit à la prestation de services rendus au Québec
personnellement par ce dernier dans le cadre de l’impression du bien, soit aux
salaires des employés du particulier qui se rapportent à des services rendus au
Québec par ces derniers dans le cadre de l’impression de ce bien ;

ii. soit à une société donnée qui a un établissement au Québec et qui a un
lien de dépendance avec la société au moment de la conclusion du contrat,
autre qu’une société donnée visée au sous-paragraphe iii, dans la mesure où
cette partie de rémunération est raisonnablement attribuable aux salaires
versés aux employés de la société donnée qui se rapportent à des services
rendus au Québec par ces derniers dans le cadre de l’impression du bien ;

iii. soit à une société donnée qui a un établissement au Québec et qui a un
lien de dépendance avec la société au moment de la conclusion du contrat,
dont tout le capital-actions émis, sauf les actions de qualification, appartient à
un particulier et dont les activités consistent principalement à fournir les
services de ce particulier, dans la mesure où cette partie de rémunération est
raisonnablement attribuable à la prestation de services rendus au Québec par
ce dernier dans le cadre de l’impression du bien ;
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iv. soit à une société de personnes qui exploite une entreprise au Québec et
y a un établissement et qui a un lien de dépendance avec la société au moment
de la conclusion du contrat, dans la mesure où cette partie de rémunération est
raisonnablement attribuable soit à la prestation de services rendus au Québec,
dans le cadre de l’impression du bien, par un particulier qui est membre de la
société de personnes, soit aux salaires versés aux employés de la société de
personnes qui se rapportent à des services rendus au Québec par ces derniers
dans le cadre de l’impression de ce bien ;

c) le tiers de la contrepartie, autre qu’un traitement ou salaire ou une
avance non remboursable, que la société a engagée dans l’année, conformément
à un contrat conclu à l’égard de ce bien, et qu’elle a versée dans l’année ou
dans les 60 jours qui suivent la fin de celle-ci ou dans un délai plus long jugé
raisonnable par le ministre, pour la prestation de services rendus au Québec à
la société pour des travaux d’impression admissibles, par une personne ou une
société de personnes, autre qu’un employé de la société, avec laquelle elle n’a
aucun lien de dépendance au moment de la conclusion du contrat ;

« dépense de main-d’oeuvre attribuable à des frais préparatoires » d’une
société pour une année d’imposition, à l’égard d’un bien qui est un ouvrage
admissible ou un ouvrage faisant partie d’un groupe admissible d’ouvrages,
désigne, sous réserve du quatrième alinéa, l’ensemble des montants suivants,
dans la mesure où ils sont raisonnables dans les circonstances :

a) les traitements ou salaires directement attribuables à la préparation du
bien, dans la mesure où ils se rapportent à des services rendus au Québec pour
des travaux de préparation admissibles, que la société a engagés dans l’année
et qu’elle a versés à ses employés dans l’année ou dans les 60 jours qui suivent
la fin de celle-ci ou dans un délai plus long jugé raisonnable par le ministre ;

b) les avances non remboursables directement attribuables à la préparation
du bien, dans la mesure où les services pour des travaux de préparation
admissibles à l’égard de ce bien sont rendus au Québec, que la société a
engagées dans l’année, conformément à un contrat conclu à l’égard de ce bien,
et qu’elle a versées à un auteur québécois ou à un détenteur de droits d’un
auteur québécois dans l’année ou dans les 60 jours qui suivent la fin de celle-
ci ou dans un délai plus long jugé raisonnable par le ministre ;

c) la partie de la rémunération, autre qu’un traitement ou salaire ou une
avance non remboursable, pour la prestation de services rendus au Québec à la
société pour des travaux de préparation admissibles relatifs à ce bien, que la
société a engagée dans l’année, conformément à un contrat conclu à l’égard de
ce bien, et qu’elle a versée dans l’année ou dans les 60 jours qui suivent la fin
de celle-ci ou dans un délai plus long jugé raisonnable par le ministre :

i. soit à un particulier qui exploite une entreprise au Québec et y a un
établissement et qui a un lien de dépendance avec la société au moment de la
conclusion du contrat, dans la mesure où cette partie de rémunération est
raisonnablement attribuable soit à la prestation de services rendus au Québec
personnellement par ce dernier dans le cadre de la préparation du bien, soit
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aux salaires des employés du particulier qui se rapportent à des services
rendus au Québec par ces derniers dans le cadre de la préparation de ce bien ;

ii. soit à une société donnée qui a un établissement au Québec et qui a un
lien de dépendance avec la société au moment de la conclusion du contrat,
autre qu’une société donnée visée au sous-paragraphe iii, dans la mesure où
cette partie de rémunération est raisonnablement attribuable aux salaires
versés aux employés de la société donnée qui se rapportent à des services
rendus au Québec par ces derniers dans le cadre de la préparation du bien ;

iii. soit à une société donnée qui a un établissement au Québec et qui a un
lien de dépendance avec la société au moment de la conclusion du contrat,
dont tout le capital-actions émis, sauf les actions de qualification, appartient à
un particulier et dont les activités consistent principalement à fournir les
services de ce particulier, dans la mesure où cette partie de rémunération est
raisonnablement attribuable à la prestation de services rendus au Québec par
ce dernier dans le cadre de la préparation du bien ;

iv. soit à une société de personnes qui exploite une entreprise au Québec et
y a un établissement et qui a un lien de dépendance avec la société au moment
de la conclusion du contrat, dans la mesure où cette partie de rémunération est
raisonnablement attribuable soit à la prestation de services rendus au Québec,
dans le cadre de la préparation du bien, par un particulier qui est membre de la
société de personnes, soit aux salaires versés aux employés de la société de
personnes qui se rapportent à des services rendus au Québec par ces derniers
dans le cadre de la préparation de ce bien ;

d) la moitié de la contrepartie, autre qu’un traitement ou salaire ou une
avance non remboursable, que la société a engagée dans l’année, conformément
à un contrat conclu à l’égard de ce bien, et qu’elle a versée dans l’année ou
dans les 60 jours qui suivent la fin de celle-ci ou dans un délai plus long jugé
raisonnable par le ministre, pour la prestation de services rendus au Québec à
la société pour des travaux de préparation admissibles, par une personne ou
une société de personnes, autre qu’un employé de la société, avec laquelle elle
n’a aucun lien de dépendance au moment de la conclusion du contrat ;

« ouvrage admissible », pour une année d’imposition, désigne un bien qui
est un ouvrage édité par une société, à l’égard duquel la société détient, pour
l’année, une décision préalable favorable ou une attestation rendue ou délivrée,
selon le cas, par la Société de développement des entreprises culturelles pour
l’application de la présente section ;

« ouvrage faisant partie d’un groupe admissible d’ouvrages », pour une
année d’imposition, désigne un bien qui est un ouvrage édité par une société et
qui fait partie d’un groupe d’ouvrages à l’égard duquel la société détient, pour
l’année, une décision préalable favorable ou une attestation rendue ou délivrée,
selon le cas, par la Société de développement des entreprises culturelles pour
l’application de la présente section ;
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« société admissible », pour une année d’imposition, désigne une société,
autre qu’une société exclue, qui, dans l’année, a un établissement au Québec
et y exploite une entreprise d’édition de livres, qui est une entreprise admissible,
et qui, pour l’année, est une maison d’édition reconnue par la Société de
développement des entreprises culturelles ;

« société exclue », pour une année d’imposition, désigne une société qui
est :

a) soit contrôlée, directement ou indirectement, de quelque manière que ce
soit, à un moment quelconque de l’année ou des 24 mois qui précèdent celle-
ci, par une ou plusieurs personnes ne résidant pas au Québec ;

b) soit exonérée d’impôt pour l’année en vertu du livre VIII ;

c) soit une société qui serait exonérée d’impôt pour l’année en vertu de
l’article 985 si ce n’était de l’article 192 ;

« traitement ou salaire » signifie le revenu calculé en vertu des chapitres I et
II du titre II du livre III ;

« travaux de préparation admissibles » relatifs à un bien qui est un ouvrage
admissible ou un ouvrage faisant partie d’un groupe admissible d’ouvrages,
désigne les travaux effectués pour réaliser les étapes de l’édition de ce bien
depuis le début des travaux d’édition jusqu’à l’étape qui précède celle de son
impression, y compris la mise au point, la conception, la recherche, l’illustration,
l’élaboration de maquettes, la mise en page, la composition et l’atelier de
prépresse ;

« travaux d’impression admissibles » relatifs à un bien qui est un ouvrage
admissible ou un ouvrage faisant partie d’un groupe admissible d’ouvrages,
désigne les travaux effectués pour réaliser les étapes de l’impression de ce
bien qui comprennent la première impression de ce bien, sa première reliure et
son premier assemblage.

Pour l’application du présent article, le début des travaux d’édition,
relativement à un ouvrage admissible, désigne :

a) soit, lorsqu’un contrat d’édition est conclu entre une société admissible
et l’auteur ou l’un des auteurs de cet ouvrage, l’un des moments suivants :

i. dans le cas d’un ouvrage admissible, le moment où la société admissible
conclut un tel contrat avec l’auteur ou l’un des auteurs de cet ouvrage ;

ii. dans le cas d’un ouvrage faisant partie d’un groupe admissible d’ouvrages,
le moment où la société admissible conclut un premier contrat d’édition avec
l’auteur ou l’un des auteurs de l’un des ouvrages de ce groupe ;
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b) soit, dans les autres cas, la date de la demande d’obtention, par la société
admissible, d’une décision préalable auprès de la Société de développement
des entreprises culturelles à l’égard de cet ouvrage.

Pour l’application de la définition de l’expression « dépense de main-
d’oeuvre attribuable à des frais d’impression » prévue au premier alinéa, les
règles suivantes s’appliquent :

a) pour l’application du paragraphe a de cette définition, les traitements ou
salaires directement attribuables à l’impression d’un bien qui est un ouvrage
admissible ou un ouvrage faisant partie d’un groupe admissible d’ouvrages
sont, lorsqu’un employé entreprend, supervise ou supporte directement
l’impression du bien, la partie des traitements ou salaires payés à l’employé,
ou pour son compte, que l’on peut raisonnablement considérer comme relative
à l’impression de ce bien ;

b) une rémunération, y compris un traitement ou salaire, ne comprend pas
une rémunération basée sur les profits ou les recettes provenant de l’exploitation
d’un bien ou une dépense à titre de rémunération qu’une société engage, à titre
de mandataire, pour le compte d’une autre personne ou que l’on peut
raisonnablement considérer comme telle ;

c) le montant de la dépense de main-d’oeuvre attribuable à des frais
d’impression d’une société pour une année d’imposition à l’égard d’un bien
doit être diminué, le cas échéant, du montant de toute aide gouvernementale et
de toute aide non gouvernementale attribuable à cette dépense, que la société a
reçue, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir,
au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable pour cette
année ;

d) le montant de la dépense de main-d’oeuvre attribuable à des frais
d’impression d’une société pour une année d’imposition à l’égard d’un bien
doit être diminué, le cas échéant, du montant de tout bénéfice et de tout
avantage attribuable à cette dépense, que ce soit sous forme de remboursement,
de compensation, de garantie, de produit de l’aliénation d’un bien qui excède
sa juste valeur marchande ou sous toute autre forme ou de toute autre manière,
que la société a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre
à obtenir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable
pour cette année ;

e) lorsque, pour une année d’imposition, une société n’est pas une société
admissible, sa dépense de main-d’oeuvre attribuable à des frais d’impression
pour l’année à l’égard d’un bien est réputée nulle.

Pour l’application de la définition de l’expression « dépense de main-
d’oeuvre attribuable à des frais préparatoires » prévue au premier alinéa, les
règles suivantes s’appliquent :
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a) pour l’application du paragraphe a de cette définition, les traitements ou
salaires directement attribuables à la préparation d’un bien qui est un ouvrage
admissible ou un ouvrage faisant partie d’un groupe admissible d’ouvrages
sont, lorsqu’un employé entreprend, supervise ou supporte directement la
préparation du bien, la partie des traitements ou salaires payés à l’employé, ou
pour son compte, que l’on peut raisonnablement considérer comme relative à
la préparation de ce bien ;

b) une rémunération, y compris un traitement ou salaire, ne comprend pas
une rémunération basée sur les profits ou les recettes provenant de l’exploitation
d’un bien ou une dépense à titre de rémunération qu’une société engage, à titre
de mandataire, pour le compte d’une autre personne ou que l’on peut
raisonnablement considérer comme telle ;

c) le montant de la dépense de main-d’oeuvre attribuable à des frais
préparatoires d’une société pour une année d’imposition à l’égard d’un bien
doit être diminué, le cas échéant, du montant de toute aide gouvernementale et
de toute aide non gouvernementale attribuable à cette dépense, que la société a
reçue, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir,
au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable pour cette
année ;

d) le montant de la dépense de main-d’oeuvre attribuable à des frais
préparatoires d’une société pour une année d’imposition à l’égard d’un bien
doit être diminué, le cas échéant, du montant de tout bénéfice et de tout
avantage attribuable à cette dépense, que ce soit sous forme de remboursement,
de compensation, de garantie, de produit de l’aliénation d’un bien qui excède
sa juste valeur marchande ou sous toute autre forme ou de toute autre manière,
que la société a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre
à obtenir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable
pour cette année ;

e) lorsque, pour une année d’imposition, une société n’est pas une société
admissible, sa dépense de main-d’oeuvre attribuable à des frais préparatoires
pour l’année à l’égard d’un bien est réputée nulle.

Pour l’application de la présente section, les frais d’impression d’une
société, pour une année d’imposition, relativement à l’impression d’un bien
qui est un ouvrage admissible ou un ouvrage faisant partie d’un groupe
admissible d’ouvrages, sont constitués des frais, autres que les honoraires
d’édition et les frais d’administration, engagés par la société pour la première
impression du bien, sa première reliure et son premier assemblage.

Pour l’application de la présente section, les frais préparatoires d’une
société, pour une année d’imposition, relativement à la préparation d’un bien
qui est un ouvrage admissible ou un ouvrage faisant partie d’un groupe
admissible d’ouvrages, sont réputés comprendre les montants suivants :
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a) les frais préparatoires, autres que les honoraires d’édition et les frais
d’administration, engagés par la société avant l’impression du bien, y compris
les avances non remboursables versées à l’auteur ou aux auteurs, les frais de
mise au point, de conception, de recherche, d’illustration, d’élaboration de
maquettes, de mise en page, de composition et d’atelier de prépresse ;

b) un montant relatif aux honoraires d’édition et aux frais d’administration
afférents à ce bien qui correspond à 15 % du montant déterminé conformément
au paragraphe a.

Pour l’application du sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe i du
paragraphe a de la définition de l’expression « dépense de main-d’oeuvre
admissible attribuable à des frais d’impression » prévue au premier alinéa et
du sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe i du paragraphe b de cette définition,
est réputé, à l’égard d’un bien qui est un ouvrage admissible ou un ouvrage
faisant partie d’un groupe admissible d’ouvrages, un montant payé à titre de
remboursement d’une aide par une société dans une année d’imposition,
conformément à une obligation juridique, un montant qui, à la fois :

a) a réduit, aux fins de calculer le montant que la société est réputée avoir
payé au ministre pour une année d’imposition, en vertu de l’article
1029.8.36.0.0.14, à l’égard du bien :

i. soit une dépense de main-d’oeuvre attribuable à des frais d’impression
de la société à l’égard du bien, par l’effet du paragraphe c du troisième alinéa ;

ii. soit une dépense de main-d’oeuvre admissible attribuable à des frais
d’impression de la société à l’égard du bien, par l’effet du sous-paragraphe 1°
du sous-paragraphe ii du paragraphe a de la définition de l’expression « dépense
de main-d’oeuvre admissible attribuable à des frais d’impression » prévue au
premier alinéa ;

iii. soit, en raison du sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe i du
paragraphe b de la définition de l’expression « dépense de main-d’oeuvre
admissible attribuable à des frais d’impression » prévue au premier alinéa, les
frais d’impression de la société, à l’égard du bien, pour l’année ou une année
d’imposition antérieure ;

b) n’a pas été reçu par la société ;

c) a cessé dans cette année d’imposition d’être un montant que la société
peut raisonnablement s’attendre à recevoir.

Pour l’application du sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe i du
paragraphe a de la définition de l’expression « dépense de main-d’oeuvre
admissible attribuable à des frais préparatoires » prévue au premier alinéa et
du sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe i du paragraphe b de cette définition,
est réputé, à l’égard d’un bien qui est un ouvrage admissible ou un ouvrage
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faisant partie d’un groupe admissible d’ouvrages, un montant payé à titre de
remboursement d’une aide par une société dans une année d’imposition,
conformément à une obligation juridique, un montant qui, à la fois :

a) a réduit, aux fins de calculer le montant que la société est réputée avoir
payé au ministre pour une année d’imposition, en vertu de l’article
1029.8.36.0.0.14, à l’égard du bien :

i. soit une dépense de main-d’oeuvre attribuable à des frais préparatoires
de la société à l’égard du bien, par l’effet du paragraphe c du quatrième alinéa ;

ii. soit une dépense de main-d’oeuvre admissible attribuable à des frais
préparatoires de la société à l’égard du bien, par l’effet du sous-paragraphe 1°
du sous-paragraphe ii du paragraphe a de la définition de l’expression « dépense
de main-d’oeuvre admissible attribuable à des frais préparatoires » prévue au
premier alinéa ;

iii. soit, en raison du sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe i du
paragraphe b de la définition de l’expression « dépense de main-d’oeuvre
admissible attribuable à des frais préparatoires » prévue au premier alinéa, les
frais préparatoires de la société, à l’égard du bien, pour l’année ou une année
d’imposition antérieure ;

b) n’a pas été reçu par la société ;

c) a cessé dans cette année d’imposition d’être un montant que la société
peut raisonnablement s’attendre à recevoir.

Pour l’application du sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe i du
paragraphe b de la définition de l’expression « dépense de main-d’oeuvre
admissible attribuable à des frais d’impression » prévue au premier alinéa, le
montant d’une aide gouvernementale ou d’une aide non gouvernementale
qu’une société admissible est en droit de recevoir dans une année d’imposition
à l’égard d’un bien qui est un ouvrage admissible ou un ouvrage faisant partie
d’un groupe admissible d’ouvrages est réputé ne pas être un tel montant
lorsque ce montant d’aide, à la fois :

a) réduirait, si ce n’était du présent alinéa, par l’effet de ce sous-
paragraphe 1°, les frais d’impression de la société pour l’année à l’égard du
bien, aux fins de calculer le montant que celle-ci est réputée avoir payé au
ministre pour l’année d’imposition, en vertu de l’article 1029.8.36.0.0.14, à
l’égard du bien ;

b) n’a pas été reçu par la société ;

c) a cessé dans cette année d’imposition d’être un montant que la société
peut raisonnablement s’attendre à recevoir.



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 1073

Pour l’application du sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe i du
paragraphe b de la définition de l’expression « dépense de main-d’oeuvre
admissible attribuable à des frais préparatoires » prévue au premier alinéa, le
montant d’une aide gouvernementale ou d’une aide non gouvernementale
qu’une société admissible est en droit de recevoir dans une année d’imposition
à l’égard d’un bien qui est un ouvrage admissible ou un ouvrage faisant partie
d’un groupe admissible d’ouvrages est réputé ne pas être un tel montant
lorsque ce montant d’aide, à la fois :

a) réduirait, si ce n’était du présent alinéa, par l’effet de ce sous-
paragraphe 1°, les frais préparatoires de la société pour l’année à l’égard du
bien, aux fins de calculer le montant que celle-ci est réputée avoir payé au
ministre pour l’année d’imposition, en vertu de l’article 1029.8.36.0.0.14, à
l’égard du bien ;

b) n’a pas été reçu par la société ;

c) a cessé dans cette année d’imposition d’être un montant que la société
peut raisonnablement s’attendre à recevoir.

«1029.8.36.0.0.14. Une société admissible qui, dans une année
d’imposition, édite un bien qui est un ouvrage admissible ou un ouvrage
faisant partie d’un groupe admissible d’ouvrages et qui joint à sa déclaration
fiscale qu’elle doit produire pour l’année en vertu de l’article 1000, d’une
part, une copie de la décision préalable favorable valide ou de l’attestation
valide rendue ou délivrée, selon le cas, par la Société de développement des
entreprises culturelles à l’égard de ce bien et, d’autre part, le formulaire
prescrit contenant les renseignements prescrits, est réputée, sous réserve du
deuxième alinéa, avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui
est applicable pour cette année, en acompte sur son impôt à payer pour cette
année en vertu de la présente partie, l’ensemble des montants suivants :

a) un montant égal à 40 % de sa dépense de main-d’oeuvre admissible
attribuable à des frais préparatoires pour l’année à l’égard de ce bien ;

b) un montant égal à 30 % de sa dépense de main-d’oeuvre admissible
attribuable à des frais d’impression pour l’année à l’égard de ce bien.

Aux fins de calculer les versements qu’une société visée au premier alinéa
est tenue de faire en vertu du paragraphe a du premier alinéa de l’article 1027
ou de l’un des articles 1145, 1159.7, 1175 et 1175.19 lorsque ces derniers
réfèrent à ce paragraphe a, cette société est réputée avoir payé au ministre, en
acompte sur l’ensemble de son impôt à payer pour l’année en vertu de la
présente partie et de sa taxe à payer pour l’année en vertu des parties IV, IV.1,
VI et VI.1, d’une part, à la date où le premier de ces versements doit au plus
tard être payé, la partie, appelée « partie donnée » dans le présent alinéa, du
montant déterminé en vertu du premier alinéa pour l’année, que l’on peut
raisonnablement attribuer à une dépense de main-d’oeuvre attribuable à des
frais préparatoires ou à une dépense de main-d’oeuvre attribuable à des frais
d’impression, selon le cas, de la société pour une année d’imposition antérieure,
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et, d’autre part, à la date où chaque versement doit au plus tard être payé, le
montant qui serait déterminé en vertu du premier alinéa si celui-ci s’appliquait
seulement à la période couverte par ce versement et ne tenait pas compte de la
partie donnée.

Le montant qu’une société est réputée avoir payé au ministre, en vertu du
premier alinéa, en acompte sur son impôt à payer en vertu de la présente partie
pour une année d’imposition à l’égard d’un bien qui est un ouvrage admissible
ou un ouvrage faisant partie d’un groupe admissible d’ouvrages, ne doit pas
dépasser l’excédent, soit, lorsque le bien est coédité par la société et une ou
plusieurs autres sociétés admissibles, du montant obtenu en appliquant à
500 000 $ la part de la société, exprimée en pourcentage, des frais d’édition
relativement à la préparation et à l’impression du bien qui est indiquée sur la
décision préalable favorable ou l’attestation rendue ou délivrée, selon le cas,
par la Société de développement des entreprises culturelles à l’égard du bien,
soit, dans les autres cas, de 500 000 $, sur l’ensemble des montants dont
chacun est un montant que la société est réputée avoir payé au ministre en
vertu de cet alinéa à l’égard de ce bien pour une année d’imposition antérieure.

«1029.8.36.0.0.15. Sous réserve de l’application des articles 1010
à 1011, pour l’application de l’article 1029.8.36.0.0.14, lorsque la Société de
développement des entreprises culturelles remplace une décision préalable
favorable ou une attestation qu’elle avait rendue ou délivrée, selon le cas, à
l’égard d’un bien qui est un ouvrage admissible ou un ouvrage faisant partie
d’un groupe admissible d’ouvrages, les règles suivantes s’appliquent :

a) la décision préalable favorable remplacée est nulle à compter du moment
où elle a été rendue ou réputée rendue et la nouvelle décision préalable
favorable est réputée avoir été rendue à ce moment ;

b) l’attestation remplacée est nulle à compter du moment où elle a été
délivrée ou réputée délivrée et la nouvelle attestation est réputée avoir été
délivrée à ce moment. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une dépense de main-d’oeuvre
admissible attribuable à des frais d’impression ou à l’égard d’une dépense de
main-d’oeuvre admissible attribuable à des frais préparatoires engagées après
le 14 mars 2000.

118. L’article 1029.8.36.0.3.1 de cette loi est modifié par le remplacement
des mots « produit au ministre les renseignements prescrits au moyen du
formulaire prescrit » par les mots « présente au ministre le formulaire prescrit
contenant les renseignements prescrits ».

119. 1. L’article 1029.8.36.0.3.3 de cette loi,  modifié par l’article 258 du
chapitre 5 des lois de 2000, par l’article 150 du chapitre 39 des lois de 2000 et
par l’article 146 du chapitre 7 des lois de 2001, est de nouveau modifié par :

1° la suppression de la définition de chacune des expressions « aide
gouvernementale » et « aide non gouvernementale » prévues au premier alinéa ;
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2° le remplacement, d’une part, du mot « visa » par le mot « certificat » et,
d’autre part, des mots « la Société de développement des entreprises culturelles »
par le mot « Investissement-Québec », dans les dispositions suivantes :

— la définition de l’expression « titre multimédia » prévue au premier
alinéa ;

— le paragraphe a du quatrième alinéa ;

3° le remplacement de la définition de l’expression « travaux de production
admissibles » prévue au premier alinéa par la suivante :

« « travaux de production admissibles » relatifs à un bien qui est un titre
multimédia, désigne les travaux effectués pour réaliser les étapes de la
production de ce bien au cours d’une période qui commence au début de
l’étape de la conception et qui se termine 24 mois après la date de la mise au
point d’une version finale, incluant les activités relatives à l’écriture du
scénario du bien, à l’élaboration de sa structure interactive, à l’acquisition et à
la production de ses éléments constitutifs et à son développement informatique,
mais excluant les activités relatives au matriçage du bien, à la multiplication
de ses supports d’information, à sa promotion, à sa diffusion ou à sa
distribution. » ;

4° le remplacement, dans le paragraphe b du deuxième alinéa, des mots « la
Société de développement des entreprises culturelles » par le mot
« Investissement-Québec » ;

5° l’addition, après le quatrième alinéa, du suivant :

« Pour l’application de la définition de l’expression « travaux de production
admissibles » prévue au premier alinéa, la date de la mise au point d’une
version finale d’un titre multimédia est réputée celle qu’Investissement-Québec
a indiquée, comme la date du début de la distribution de ce titre, sur l’attestation,
la décision préalable favorable ou le certificat rendue ou délivré, selon le cas,
à son égard. ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1, lorsqu’il remplace le mot « visa »
par le mot « certificat », et les sous-paragraphes 3° et 5° de ce paragraphe
s’appliquent à une année d’imposition qui se termine après le 9 mai 1996.
Toutefois :

1° lorsque la date de la mise au point d’une version finale d’un titre
multimédia, déterminée en vertu du cinquième alinéa de l’article 1029.8.36.0.3.3
de cette loi, est antérieure au 30 juin 1997, la définition de l’expression
« travaux de production admissibles » prévue au premier alinéa de cet article
1029.8.36.0.3.3 doit se lire en y remplaçant « 24 mois après la date de la mise
au point d’une version finale » par « le 30 juin 1999 » ;
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2° lorsque l’attestation ou le certificat est délivré à l’égard d’un titre
multimédia avant le 30 juin 1999, le cinquième alinéa de l’article 1029.8.36.0.3.3
de cette loi doit se lire en y remplaçant « a indiquée, comme la date du début
de la distribution de ce titre, sur l’attestation, la décision préalable favorable
ou le certificat rendue ou délivré, selon le cas, à son égard » par « établit
comme la date du début de la distribution de ce titre » ;

3° le cinquième alinéa de l’article 1029.8.36.0.3.3 de cette loi doit se lire
en y remplaçant les mots « qu’Investissement-Québec » par, selon le cas :

a) les mots « que la Société de développement des entreprises culturelles »,
lorsqu’il s’applique à l’égard d’une attestation, d’une décision préalable
favorable ou d’un certificat rendue ou délivré, selon le cas, à la suite d’une
demande présentée par une société avant le 1er janvier 2000 ;

b) les mots « que le ministre des Finances », lorsqu’il s’applique à l’égard
d’une attestation, d’une décision préalable favorable ou d’un certificat rendue
ou délivré, selon le cas, avant le 1er avril 2000, à la suite d’une demande
présentée par une société après le 31 décembre 1999.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1, lorsqu’il remplace les mots « la
Société de développement des entreprises culturelles » par le mot
« Investissement-Québec », et le sous-paragraphe 4° de ce paragraphe
s’appliquent à l’égard d’une attestation, d’une décision préalable favorable,
d’une attestation définitive ou d’un certificat rendue ou délivré, selon le cas, à
la suite d’une demande présentée par une société après le 31 décembre 1999.
Toutefois, lorsque la définition de l’expression « titre multimédia » prévue au
premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.3.3 de cette loi et le paragraphe b du
deuxième alinéa de cet article s’appliquent à l’égard d’une attestation, d’une
décision préalable favorable, d’une attestation définitive ou d’un certificat
rendue ou délivré, selon le cas, avant le 1er avril 2000, ils doivent se lire en y
remplaçant le mot « Investissement-Québec » par les mots « le ministre des
Finances ».

120. 1. L’article 1029.8.36.0.3.4 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a du premier alinéa,
d’une part, du mot « visa » par le mot « certificat » et, d’autre part, des mots
« la Société de développement des entreprises culturelles » par le mot
« Investissement-Québec » ;

2° le remplacement, dans le paragraphe a de chacun des deuxième et
troisième alinéas, des mots « la Société de développement des entreprises
culturelles » par le mot « Investissement-Québec ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1, lorsqu’il remplace le mot « visa »
par le mot « certificat », s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 9 mai 1996.
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3. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1, lorsqu’il remplace les mots « la
Société de développement des entreprises culturelles » par le mot
« Investissement-Québec », et le sous-paragraphe 2° de ce paragraphe
s’appliquent à l’égard d’une attestation, d’une décision préalable favorable ou
d’un certificat rendue ou délivré, selon le cas, à la suite d’une demande
présentée par une société après le 31 décembre 1999. Toutefois, lorsque la
partie du premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.3.4 de cette loi qui précède le
paragraphe a et le paragraphe a de chacun des deuxième et troisième alinéas
de cet article s’appliquent à l’égard d’une attestation, d’une décision préalable
favorable ou d’un certificat rendue ou délivré, selon le cas, avant le 1er avril
2000, ils doivent se lire en y remplaçant le mot « Investissement-Québec » par
les mots « le ministre des Finances ».

121. 1. L’article 1029.8.36.0.3.5 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement de ce qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

«1029.8.36.0.3.5. Sous réserve des articles 1010 à 1011 et pour
l’application de l’article 1029.8.36.0.3.4, lorsque Investissement-Québec
remplace ou révoque une attestation, une décision préalable favorable ou un
certificat qui a été rendue ou délivré, selon le cas, à une société à l’égard d’un
bien qui est un titre multimédia, les règles suivantes s’appliquent : » ;

2° la suppression des mots « et non avenue » dans les paragraphes a et b ;

3° le remplacement des paragraphes c et d par les suivants :

« c) le certificat remplacé est nul à compter du moment où il a été délivré
ou réputé délivré et le nouveau certificat est réputé avoir été délivré à ce
moment ;

« d) l’attestation ou la décision préalable favorable, selon le cas, révoquée
est nulle à compter du moment où la révocation prend effet et le certificat
révoqué est nul à compter de ce moment. » ;

4° l’addition de l’alinéa suivant :

« L’attestation ou la décision préalable favorable révoquée qui est visée au
premier alinéa est réputée ne pas avoir été délivrée à compter de la date de
prise d’effet mentionnée sur l’avis de révocation et le certificat révoqué qui
est visé au premier alinéa est réputé ne pas avoir été délivré à compter de cette
date. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 9 mai 1996. Toutefois, la partie du premier alinéa de l’article
1029.8.36.0.3.5 de cette loi qui précède le paragraphe a doit se lire en y
remplaçant le mot « Investissement-Québec » par, selon le cas :

1° les mots « le ministre des Finances », lorsqu’elle s’applique à l’égard
d’une attestation, d’une décision préalable favorable ou d’un certificat remplacé
ou révoqué avant le 1er avril 2000 mais après le 31 décembre 1999 ;
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2° les mots « la Société de développement des entreprises culturelles »,
lorsqu’elle s’applique à l’égard d’une attestation, d’une décision préalable
favorable ou d’un certificat remplacé ou révoqué avant le 1er janvier 2000.

122. 1. L’article 1029.8.36.0.3.6 de cette loi est remplacé par le suivant :

«1029.8.36.0.3.6. Une société admissible ne peut être réputée avoir
payé un montant au ministre, en acompte sur son impôt à payer pour une
année d’imposition donnée, en vertu de l’article 1029.8.36.0.3.4, que si elle
présente au ministre le formulaire prescrit contenant les renseignements
prescrits ainsi qu’une copie de l’attestation, de la décision préalable favorable
ou du certificat, selon le cas, visée à cet article, au plus tard 12 mois après la
date d’échéance de production qui lui est applicable pour l’année donnée. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 9 mai 1996. Toutefois, lorsque l’article 1029.8.36.0.3.6 de cette loi
s’applique à une année d’imposition qui se termine avant le 20 décembre
1999, il doit se lire en y remplaçant « 12 mois après la date d’échéance de
production qui lui est applicable pour l’année donnée » par «à la date d’échéance
de production qui lui est applicable pour son année d’imposition qui comprend
le 20 décembre 1999 ».

123. 1. L’article 1029.8.36.0.3.8 de cette loi, modifié par l’article 259 du
chapitre 5 des lois de 2000, par l’article 151 du chapitre 39 des lois de 2000 et
par l’article 147 du chapitre 7 des lois de 2001, est de nouveau modifié par :

1° la suppression de la définition de chacune des expressions « aide
gouvernementale » et « aide non gouvernementale » prévues au premier alinéa ;

2° le remplacement, dans la définition de l’expression « titre multimédia »
prévue au premier alinéa, d’une part, du mot « visa » par le mot « certificat » et,
d’autre part, des mots « la Société de développement des entreprises culturelles »
par le mot « Investissement-Québec » ;

3° le remplacement de la définition de l’expression « travaux de production
admissibles » prévue au premier alinéa par la suivante :

« « travaux de production admissibles » relatifs à un bien qui est un titre
multimédia, désigne les travaux effectués pour réaliser les étapes de la
production de ce bien au cours d’une période qui commence au début de
l’étape de la conception et qui se termine 24 mois après la date de la mise au
point d’une version finale, incluant les activités relatives à l’écriture du
scénario du bien, à l’élaboration de sa structure interactive, à l’acquisition et à
la production de ses éléments constitutifs et à son développement informatique,
mais excluant les activités relatives au matriçage du bien, à la multiplication
de ses supports d’information, à sa promotion, à sa diffusion ou à sa
distribution. » ;
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4° le remplacement, dans le paragraphe b du deuxième alinéa, des mots « la
Société de développement des entreprises culturelles » par le mot
« Investissement-Québec » ;

5° l’addition, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Pour l’application de la définition de l’expression « travaux de production
admissibles » prévue au premier alinéa, la date de la mise au point d’une
version finale d’un titre multimédia est réputée celle qu’Investissement-Québec
a indiquée, comme la date du début de la distribution de ce titre, sur l’attestation,
la décision préalable favorable ou le certificat rendue ou délivré, selon le cas,
à son égard. ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1, lorsqu’il remplace le mot « visa »
par le mot « certificat », et les sous-paragraphes 3° et 5° de ce paragraphe
s’appliquent à une année d’imposition qui se termine après le 9 mai 1996.
Toutefois :

1° lorsque la date de la mise au point d’une version finale d’un titre
multimédia, déterminée en vertu du troisième alinéa de l’article 1029.8.36.0.3.8
de cette loi, est antérieure au 30 juin 1997, la définition de l’expression
« travaux de production admissibles » prévue au premier alinéa de cet article
1029.8.36.0.3.8 doit se lire en y remplaçant « 24 mois après la date de la mise
au point d’une version finale » par « le 30 juin 1999 » ;

2° lorsque l’attestation ou le certificat est délivré à l’égard d’un titre
multimédia avant le 30 juin 1999, le troisième alinéa de l’article 1029.8.36.0.3.8
de cette loi doit se lire en y remplaçant « a indiquée, comme la date du début
de la distribution de ce titre, sur l’attestation, la décision préalable favorable
ou le certificat rendue ou délivré, selon le cas, à son égard » par « établit
comme la date du début de la distribution de ce titre » ;

3° le troisième alinéa de l’article 1029.8.36.0.3.8 de cette loi doit se lire en
y remplaçant les mots « qu’Investissement-Québec » par, selon le cas :

a) les mots « que la Société de développement des entreprises culturelles »,
lorsqu’il s’applique à l’égard d’une attestation, d’une décision préalable
favorable ou d’un certificat rendue ou délivré, selon le cas, à la suite d’une
demande présentée par une société avant le 1er janvier 2000 ;

b) les mots « que le ministre des Finances », lorsqu’il s’applique à l’égard
d’une attestation, d’une décision préalable favorable ou d’un certificat rendue
ou délivré, selon le cas, avant le 1er avril 2000, à la suite d’une demande
présentée par une société après le 31 décembre 1999.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1, lorsqu’il remplace les mots « la
Société de développement des entreprises culturelles » par le mot
« Investissement-Québec », et le sous-paragraphe 4° de ce paragraphe
s’appliquent à l’égard d’une attestation, d’une décision préalable favorable,
d’une attestation définitive ou d’un certificat rendue ou délivré, selon le cas, à
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la suite d’une demande présentée par une société après le 31 décembre 1999.
Toutefois, lorsque la définition de l’expression « titre multimédia » prévue au
premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.3.8 de cette loi et le paragraphe b du
deuxième alinéa de cet article s’appliquent à l’égard d’une attestation, d’une
décision préalable favorable, d’une attestation définitive ou d’un certificat
rendue ou délivré, selon le cas, avant le 1er avril 2000, ils doivent se lire en y
remplaçant le mot « Investissement-Québec » par les mots « le ministre des
Finances ».

124. 1. L’article 1029.8.36.0.3.9 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement, dans le premier alinéa, d’une part, du mot « visa » par
le mot « certificat » et, d’autre part, des mots « la Société de développement
des entreprises culturelles » par le mot « Investissement-Québec » ;

2° le remplacement, dans les paragraphes a et b du troisième alinéa, des
mots « la Société de développement des entreprises culturelles » par le mot
« Investissement-Québec ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1, lorsqu’il remplace le mot « visa »
par le mot « certificat », s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 9 mai 1996.

3. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1, lorsqu’il remplace les mots « la
Société de développement des entreprises culturelles » par le mot
« Investissement-Québec », et le sous-paragraphe 2° de ce paragraphe
s’appliquent à l’égard d’une attestation, d’une décision préalable favorable ou
d’un certificat rendue ou délivré, selon le cas, à la suite d’une demande
présentée par une société après le 31 décembre 1999. Toutefois, lorsque le
premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.3.9 de cette loi et les paragraphes a et b
du troisième alinéa de cet article s’appliquent à l’égard d’une attestation,
d’une décision préalable favorable ou d’un certificat rendue ou délivré, selon
le cas, avant le 1er avril 2000, ils doivent se lire en y remplaçant le mot
« Investissement-Québec » par les mots « le ministre des Finances ».

125. 1. L’article 1029.8.36.0.3.10 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement de ce qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

«1029.8.36.0.3.10. Sous réserve des articles 1010 à 1011 et pour
l’application de l’article 1029.8.36.0.3.9, lorsque Investissement-Québec
remplace ou révoque une attestation, une décision préalable favorable ou un
certificat qui a été rendue ou délivré, selon le cas, à une société à l’égard d’un
bien qui est un titre multimédia, les règles suivantes s’appliquent : » ;

2° la suppression des mots « et non avenue » dans les paragraphes a et b ;

3° le remplacement des paragraphes c et d par les suivants :
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« c) le certificat remplacé est nul à compter du moment où il a été délivré
ou réputé délivré et le nouveau certificat est réputé avoir été délivré à ce
moment ;

« d) l’attestation ou la décision préalable favorable, selon le cas, révoquée
est nulle à compter du moment où la révocation prend effet et le certificat
révoqué est nul à compter de ce moment. » ;

4° l’addition de l’alinéa suivant :

« L’attestation ou la décision préalable favorable, selon le cas, révoquée qui
est visée au premier alinéa est réputée ne pas avoir été délivrée à compter de la
date de prise d’effet mentionnée sur l’avis de révocation et le certificat
révoqué qui est visé au premier alinéa est réputé ne pas avoir été délivré à
compter de cette date. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 9 mai 1996. Toutefois, la partie du premier alinéa de l’article
1029.8.36.0.3.10 de cette loi qui précède le paragraphe a doit se lire en y
remplaçant le mot « Investissement-Québec » par, selon le cas :

1° les mots « le ministre des Finances », lorsqu’elle s’applique à l’égard
d’une attestation, d’une décision préalable favorable ou d’un certificat remplacé
ou révoqué avant le 1er avril 2000 mais après le 31 décembre 1999 ;

2° les mots « la Société de développement des entreprises culturelles »,
lorsqu’elle s’applique à l’égard d’une attestation, d’une décision préalable
favorable ou d’un certificat remplacé ou révoqué avant le 1er janvier 2000.

126. 1. L’article 1029.8.36.0.3.16 de cette loi est remplacé par le suivant :

«1029.8.36.0.3.16. Une société admissible ne peut être réputée
avoir payé un montant au ministre, en acompte sur son impôt à payer pour une
année d’imposition donnée, en vertu de l’un des articles 1029.8.36.0.3.9 et
1029.8.36.0.3.11, que si elle présente au ministre le formulaire prescrit
contenant les renseignements prescrits ainsi que, le cas échéant, une copie de
l’attestation, de la décision préalable favorable ou du certificat, selon le cas,
visée à cet article 1029.8.36.0.3.9, au plus tard 12 mois après la date d’échéance
de production qui lui est applicable pour l’année donnée. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 9 mai 1996. Toutefois, lorsque l’article 1029.8.36.0.3.16 de cette loi
s’applique à une année d’imposition qui se termine avant le 20 décembre
1999, il doit se lire en y remplaçant « 12 mois après la date d’échéance de
production qui lui est applicable pour l’année donnée » par « à la date d’échéance
de production qui lui est applicable pour son année d’imposition qui comprend
le 20 décembre 1999 ».



1082 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 Partie 2

127. 1. L’article 1029.8.36.0.3.18 de cette loi, modifié par l’article 260 du
chapitre 5 des lois de 2000 et par l’article 152 du chapitre 39 des lois de 2000,
est de nouveau modifié par :

1° la suppression de la définition de chacune des expressions « aide
gouvernementale » et « aide non gouvernementale » prévues au premier alinéa ;

2° le remplacement, dans la définition de l’expression « établissement
désigné », prévue au premier alinéa, et dans le paragraphe b du deuxième
alinéa, des mots « la Société de développement des entreprises culturelles »
par le mot « Investissement-Québec » ;

3° le remplacement, dans la définition de l’expression « titre multimédia
admissible » prévue au premier alinéa, d’une part, des mots « la Société de
développement des entreprises culturelles » par le mot « Investissement-
Québec » et, d’autre part, du mot « visa » par le mot « certificat » ;

4° le remplacement de la définition de l’expression « travaux de production
admissibles » prévue au premier alinéa par la suivante :

« « travaux de production admissibles » relatifs à un titre multimédia
admissible désigne les travaux effectués pour réaliser les étapes de la production
de ce titre au cours d’une période qui commence au début de l’étape de la
conception et qui se termine 24 mois après la date de la mise au point d’une
version finale, incluant les activités relatives à l’écriture du scénario du titre, à
l’élaboration de sa structure interactive, à l’acquisition et à la production de
ses éléments constitutifs et à son développement informatique, mais excluant
les activités relatives au matriçage du titre, à la multiplication de ses supports
d’information, à sa promotion, à sa diffusion ou à sa distribution. » ;

5° l’addition, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Pour l’application de la définition de l’expression « travaux de production
admissibles » prévue au premier alinéa, la date de la mise au point d’une
version finale d’un titre multimédia admissible est réputée celle du début de la
distribution de ce titre. ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une
attestation définitive qui est délivrée à la suite d’une demande présentée par
une société après le 31 décembre 1999. Toutefois, lorsque la définition de
l’expression « établissement désigné » prévue au premier alinéa de l’article
1029.8.36.0.3.18 de cette loi et le paragraphe b du deuxième alinéa de cet
article s’appliquent à l’égard d’une attestation définitive délivrée avant le
1er avril 2000, ils doivent se lire en y remplaçant le mot « Investissement-
Québec » par les mots « le ministre des Finances ».

3. Le sous-paragraphe 3° du paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2000,
sauf lorsqu’il remplace le mot « visa » par le mot « certificat », auquel cas il
s’applique à une année d’imposition qui se termine après le 9 mai 1996.
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Toutefois, lorsque la définition de l’expression « titre multimédia admissible »
prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.3.18 de cette loi s’applique
avant le 1er avril 2000, elle doit se lire en y remplaçant le mot « Investissement-
Québec » par les mots « le ministre des Finances ».

4. Les sous-paragraphes 4° et 5° du paragraphe 1 s’appliquent à une année
d’imposition qui se termine après le 9 mai 1996. Toutefois, lorsque la date de
la mise au point d’une version finale d’un titre multimédia admissible,
déterminée en vertu du troisième alinéa de l’article 1029.8.36.0.3.18 de cette
loi, est antérieure au 30 juin 1997, la définition de l’expression « travaux de
production admissibles » prévue au premier alinéa de cet article
1029.8.36.0.3.18 doit se lire en y remplaçant « 24 mois après la date de la mise
au point d’une version finale » par « le 30 juin 1999 ».

128. 1. L’article 1029.8.36.0.3.19 de cette loi est modifié par le
remplacement, dans le premier alinéa, des mots « la Société de développement
des entreprises culturelles » par le mot « Investissement-Québec ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation définitive qui a
été délivrée à la suite d’une demande présentée par une société après le
31 décembre 1999. Toutefois, lorsque le premier alinéa de l’article
1029.8.36.0.3.19 de cette loi s’applique à l’égard d’une attestation définitive
délivrée avant le 1er avril 2000, il doit se lire en y remplaçant le mot
« Investissement-Québec » par les mots « le ministre des Finances ».

129. 1. L’article 1029.8.36.0.3.20 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement de ce qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

«1029.8.36.0.3.20. Lorsque Investissement-Québec remplace ou
révoque une attestation définitive délivrée à une société pour une année
d’imposition, l’article 1029.8.36.0.3.19 s’applique, sous réserve des
articles 1010 à 1011, en tenant compte des règles suivantes : » ;

2° la suppression des mots « et non avenue » dans le paragraphe a ;

3° le remplacement du paragraphe b par le suivant :

« b) l’attestation définitive révoquée est nulle à compter du moment où la
révocation prend effet. » ;

4° l’addition de l’alinéa suivant :

« L’attestation définitive révoquée qui est visée au premier alinéa est réputée
ne pas avoir été délivrée à compter de la date de prise d’effet mentionnée sur
l’avis de révocation. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 9 mai 1996. Toutefois, la partie du premier alinéa de l’article
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1029.8.36.0.3.20 de cette loi qui précède le paragraphe a doit se lire en y
remplaçant le mot « Investissement-Québec » par, selon le cas :

1° les mots « le ministre des Finances », lorsqu’elle s’applique à l’égard
d’une attestation définitive remplacée ou révoquée avant le 1er avril 2000 mais
après le 31 décembre 1999 ;

2° les mots « la Société de développement des entreprises culturelles »,
lorsqu’elle s’applique à l’égard d’une attestation définitive remplacée ou
révoquée avant le 1er janvier 2000.

130. L’article 1029.8.36.0.3.27 de cette loi est modifié par le remplacement
des mots « produit au ministre les renseignements prescrits au moyen du
formulaire prescrit » par les mots « présente au ministre le formulaire prescrit
contenant les renseignements prescrits ».

131. 1. L’article 1029.8.36.0.3.28 de cette loi, modifié par l’article 261 du
chapitre 5 des lois de 2000 et par l’article 153 du chapitre 39 des lois de 2000,
est de nouveau modifié, dans le premier alinéa, par :

1° le remplacement, dans la définition de chacune des expressions « activité
admissible » et « employé admissible », des mots « le ministre des Finances »
par le mot « Investissement-Québec » ;

2° la suppression de la définition de chacune des expressions « aide
gouvernementale » et « aide non gouvernementale ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une
attestation délivrée après le 31 mars 2000.

132. 1. L’article 1029.8.36.0.3.30 de cette loi, modifié par l’article 155 du
chapitre 39 des lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement,
dans la partie du premier alinéa qui précède le paragraphe a et dans les
paragraphes b et c du troisième alinéa, des mots « le ministre des Finances »
par le mot « Investissement-Québec ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation délivrée après le
31 mars 2000.

133. 1. L’article 1029.8.36.0.3.32 de cette loi, remplacé par l’article 157
du chapitre 39 des lois de 2000, est modifié, dans le paragraphe c, par le
remplacement du paragraphe a du premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.3.30
de cette loi que ce paragraphe c édicte, par le suivant :

« « a) de la proportion de l’ensemble de 60 % du montant déterminé en
vertu du sous-paragraphe i de l’un des paragraphes c et d de l’article
1029.8.36.0.3.29 et de 40 % du montant déterminé en vertu du sous-paragraphe
ii de l’un des paragraphes c et d de cet article, à l’égard du salaire admissible
qu’elle a engagé dans l’année à l’égard d’un employé admissible, que représente
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le temps de travail que l’employé admissible consacre à la réalisation dans
l’année d’une activité admissible de la société admissible par rapport à
l’ensemble de son temps de travail pour l’année à titre d’employé admissible
de cette société ; sur ». ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un salaire engagé après le 15 juin
1998.

134. 1. L’article 1029.8.36.0.3.33 de cette loi, modifié par l’article 158 du
chapitre 39 des lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement du
paragraphe b du premier alinéa par le suivant :

« b) l’ensemble des montants dont chacun représente soit un montant d’aide
gouvernementale relatif au salaire engagé par la société dans l’année à l’égard
de l’employé alors qu’il se qualifiait à titre d’employé admissible de celle-ci,
soit un montant qui serait un tel montant d’aide gouvernementale si l’on ne
tenait pas compte de l’un des articles 1029.8.21.2, 1029.8.32.1, 1029.8.33.9 et
1029.8.36.28, que la société a reçu, est en droit de recevoir ou peut
raisonnablement s’attendre à recevoir au plus tard à la date d’échéance de
production qui lui est applicable pour cette année d’imposition. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un salaire engagé après le 15 juin
1998.

135. 1. L’article 1029.8.36.0.3.34 de cette loi, remplacé par l’article 159
du chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par le remplacement de ce qui
précède le paragraphe a du premier alinéa par ce qui suit :

«1029.8.36.0.3.34. Sous réserve de l’application des articles 1010
à 1011 et pour l’application de la présente section, lorsque Investissement-
Québec remplace ou révoque une attestation qui a été délivrée à une société
pour une année d’imposition, les règles suivantes s’appliquent : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation remplacée ou
révoquée après le 31 mars 2000.

136. 1. L’article 1029.8.36.0.3.38 de cette loi, édicté par l’article 163 du
chapitre 39 des lois de 2000 et modifié par l’article 169 du chapitre 7 des lois
de 2001, est de nouveau modifié, dans le premier alinéa, par :

1° le remplacement, dans la définition de chacune des expressions « activité
admissible » et « employé admissible », des mots « le ministre des Finances »
par le mot « Investissement-Québec » ;

2° la suppression de la définition de chacune des expressions « aide
gouvernementale » et « aide non gouvernementale ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une
attestation délivrée après le 31 mars 2000.
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137. 1. L’article 1029.8.36.0.3.40 de cette loi, édicté par l’article 163 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par le remplacement, dans la partie
du premier alinéa qui précède le paragraphe a et dans les paragraphes b et c du
troisième alinéa, des mots « le ministre des Finances » par le mot
« Investissement-Québec ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation délivrée après le
31 mars 2000.

138. 1. L’article 1029.8.36.0.3.41 de cette loi, édicté par l’article 163 du
chapitre 39 des lois de 2000 et modifié par l’article 169 du chapitre 7 des lois
de 2001, est de nouveau modifié par le remplacement du paragraphe b du
premier alinéa par le suivant :

« b) l’ensemble des montants dont chacun représente soit un montant d’aide
gouvernementale relatif au salaire engagé par la société dans l’année à l’égard
de l’employé alors qu’il se qualifiait à titre d’employé admissible de celle-ci,
soit un montant qui serait un tel montant d’aide gouvernementale si l’on ne
tenait pas compte de l’un des articles 1029.8.21.2, 1029.8.32.1, 1029.8.33.9 et
1029.8.36.28, que la société a reçu, est en droit de recevoir ou peut
raisonnablement s’attendre à recevoir au plus tard à la date d’échéance de
production qui lui est applicable pour cette année d’imposition. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un salaire engagé après le 9 mars
1999.

139. 1. L’article 1029.8.36.0.3.42 de cette loi, édicté par l’article 163 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par le remplacement de ce qui
précède le paragraphe a du premier alinéa par ce qui suit :

«1029.8.36.0.3.42. Sous réserve de l’application des articles 1010
à 1011 et pour l’application de la présente section, lorsque Investissement-
Québec remplace ou révoque une attestation qui a été délivrée à une société
pour une année d’imposition, les règles suivantes s’appliquent : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation remplacée ou
révoquée après le 31 mars 2000.

140. 1. L’article 1029.8.36.0.4 de cette loi, modifié par l’article 164 du
chapitre 39 des lois de 2000, est de nouveau modifié par :

1° la suppression de la définition de chacune des expressions « aide
gouvernementale » et « aide non gouvernementale » prévues au premier alinéa ;

2° le remplacement des mots « le ministre des Finances » par le mot
« Investissement-Québec », dans les dispositions suivantes :

— le paragraphe d de la définition de l’expression « bien admissible »
prévue au premier alinéa ;
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— la définition de l’expression « employé admissible » prévue au premier
alinéa ;

— le quatrième alinéa.

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une
attestation délivrée après le 31 mars 2000.

141. 1. L’article 1029.8.36.0.5 de cette loi, modifié par l’article 165 du
chapitre 39 des lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement,
dans le paragraphe b du deuxième alinéa, des mots « que le ministre des
Finances » par les mots « qu’Investissement-Québec ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation délivrée après le
31 mars 2000.

142. 1. L’article 1029.8.36.0.5.1 de cette loi, modifié par l’article 166 du
chapitre 39 des lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement,
dans le paragraphe b du deuxième alinéa, des mots « que le ministre des
Finances » par les mots « qu’Investissement-Québec ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation délivrée après le
31 mars 2000.

143. 1. L’article 1029.8.36.0.5.3 de cette loi, modifié par l’article 168 du
chapitre 39 des lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement du
paragraphe b du premier alinéa par le suivant :

« b) l’ensemble des montants dont chacun représente soit un montant d’aide
gouvernementale relatif au salaire engagé par la société dans l’année à l’égard
de l’employé alors qu’il se qualifiait à titre d’employé admissible de celle-ci,
soit un montant qui serait un tel montant d’aide gouvernementale si l’on ne
tenait pas compte de l’un des articles 1029.8.21.2, 1029.8.32.1, 1029.8.33.9 et
1029.8.36.28, que la société a reçu, est en droit de recevoir ou peut
raisonnablement s’attendre à recevoir au plus tard à la date d’échéance de
production qui lui est applicable pour cette année d’imposition. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence
après le 22 décembre 1998.

144. 1. L’article 1029.8.36.0.6 de cette loi, remplacé par l’article 169 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par le remplacement des mots « que
le ministre des Finances » par les mots « qu’Investissement-Québec ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation délivrée après le
31 mars 2000.

145. 1. L’article 1029.8.36.0.7 de cette loi est remplacé par le suivant :
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«1029.8.36.0.7. Sous réserve de l’application des articles 1010 à
1011 et pour l’application de la présente section, lorsque Investissement-
Québec remplace ou révoque une attestation qui a été délivrée à une société
pour une année d’imposition, les règles suivantes s’appliquent :

a) l’attestation remplacée est nulle à compter du moment où elle a été
délivrée ou réputée délivrée et la nouvelle attestation est réputée avoir été
délivrée à ce moment pour cette année d’imposition ;

b) l’attestation révoquée est nulle à compter du moment où la révocation
prend effet.

L’attestation révoquée qui est visée au premier alinéa est réputée ne pas
avoir été délivrée à compter de la date de prise d’effet mentionnée sur l’avis
de révocation. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 1997. Toutefois, lorsque la
partie du premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.7 de cette loi qui précède le
paragraphe a s’applique à l’égard d’une attestation remplacée ou révoquée
avant le 1er avril 2000, elle doit se lire en y remplaçant le mot « Investissement-
Québec » par les mots « le ministre des Finances ».

146. 1. L’article 1029.8.36.0.8 de cette loi, remplacé par l’article 170 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par :

1° le remplacement, dans le premier alinéa, de « et II.1 » par « , II.1 et
II.3.1 » ;

2° l’insertion, après le premier alinéa, du suivant :

« Toutefois, la société ne peut être réputée avoir payé un montant au
ministre pour une année d’imposition qui est comprise en totalité ou en partie
dans sa période d’admissibilité, à l’égard d’un montant donné, en vertu de
l’une des dispositions suivantes :

a) une disposition de la section II, si le montant donné est inclus dans le
salaire pris en considération dans le calcul du salaire admissible que la société
a versé à un employé admissible dans l’année et à l’égard duquel un montant
est réputé avoir été payé par la société, pour l’année, en vertu de l’article
1029.8.36.0.5 ;

b) l’article 1029.8.36.0.5.1, si le montant donné est le salaire admissible
que la société a versé à un employé admissible dans une année d’imposition
antérieure et qu’un montant est réputé avoir été payé par la société, pour cette
année antérieure en vertu d’une disposition de la section II, à l’égard d’un
montant qui est inclus dans le salaire pris en considération dans le calcul du
montant donné. » ;

3° le remplacement, dans le deuxième alinéa, des mots « du premier alinéa »
par les mots « des premier et deuxième alinéas ».
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2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à une année
d’imposition d’une société qui commence après le 30 juin 1999.

3. Les sous-paragraphes 2° et 3° du paragraphe 1 s’appliquent à l’égard
d’un salaire ou de frais engagés après le 25 mars 1997.

147. 1. L’article 1029.8.36.0.17 de cette loi, édicté par l’article 176 du
chapitre 39 des lois de 2000 et modifié par l’article 169 du chapitre 7 des lois
de 2001, est de nouveau modifié par :

1° le remplacement des mots « le ministre des Finances » par le mot
« Investissement-Québec », dans les dispositions suivantes :

— la définition de l’expression « activité déterminée » prévue au premier
alinéa ;

— le paragraphe e de la définition de l’expression « bien admissible »
prévue au premier alinéa ;

— la définition de l’expression « employé admissible » prévue au premier
alinéa ;

— la définition de l’expression « employé déterminé » prévue au premier
alinéa ;

— le troisième alinéa ;

2° la suppression de la définition de chacune des expressions « aide
gouvernementale » et « aide non gouvernementale » prévues au premier alinéa.

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une
attestation délivrée après le 31 mars 2000.

148. 1. L’article 1029.8.36.0.19 de cette loi, édicté par l’article 176 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe b du deuxième alinéa, des mots «que le ministre des Finances » par
les mots « qu’Investissement-Québec ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation délivrée après le
31 mars 2000.

149. 1. L’article 1029.8.36.0.20 de cette loi, édicté par l’article 176 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe b du deuxième alinéa, des mots «que le ministre des Finances » par
les mots « qu’Investissement-Québec ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation délivrée après le
31 mars 2000.
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150. 1. L’article 1029.8.36.0.22 de cette loi, édicté par l’article 176 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par :

1° le remplacement, dans la partie du premier alinéa qui précède le
paragraphe a, des mots « que le ministre des Finances lui délivre » par les mots
« qu’Investissement-Québec lui délivre » ;

2° le remplacement, dans les paragraphes b et c du troisième alinéa, des
mots « le ministre des Finances » par le mot « Investissement-Québec ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation délivrée après le
31 mars 2000.

151. 1. L’article 1029.8.36.0.23 de cette loi, édicté par l’article 176 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par le remplacement du paragraphe b
du premier alinéa par le suivant :

« b) l’ensemble des montants dont chacun représente soit un montant d’aide
gouvernementale relatif au salaire engagé par la société dans l’année à l’égard
de l’employé alors qu’il se qualifiait à titre d’employé admissible de celle-ci,
soit un montant qui serait un tel montant d’aide gouvernementale si l’on ne
tenait pas compte de l’un des articles 1029.8.21.2, 1029.8.32.1, 1029.8.33.9 et
1029.8.36.28, que la société a reçu, est en droit de recevoir ou peut
raisonnablement s’attendre à recevoir au plus tard à la date d’échéance de
production qui lui est applicable pour cette année d’imposition. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un salaire engagé après le 9 mars
1999.

152. 1. L’article 1029.8.36.0.25 de cette loi, édicté par l’article 176 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par le remplacement des mots « que
le ministre des Finances » par les mots « qu’Investissement-Québec ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation délivrée après le
31 mars 2000.

153. 1. L’article 1029.8.36.0.26 de cette loi, édicté par l’article 176 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par le remplacement de ce qui
précède le paragraphe a du premier alinéa par ce qui suit :

«1029.8.36.0.26. Sous réserve de l’application des articles 1010 à
1011 et pour l’application de la présente section, lorsque Investissement-
Québec remplace ou révoque une attestation qui a été délivrée à une société
pour une année d’imposition, les règles suivantes s’appliquent : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation remplacée ou
révoquée après le 31 mars 2000.
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154. 1. L’article 1029.8.36.0.27 de cette loi, édicté par l’article 176 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par :

1° le remplacement, dans le premier alinéa, de « et II.1 » par « , II.1 et
II.3.1 » ;

2° l’insertion, après le premier alinéa, du suivant :

« Toutefois, la société ne peut être réputée avoir payé un montant au
ministre pour une année d’imposition qui est comprise en totalité ou en partie
dans sa période d’admissibilité, à l’égard d’un montant donné, en vertu de
l’une des dispositions suivantes :

a) une disposition de la section II, si le montant donné est inclus dans le
salaire pris en considération dans le calcul du salaire admissible que la société
a versé à un employé admissible dans l’année et à l’égard duquel un montant
est réputé avoir été payé par la société, pour l’année, en vertu de l’article
1029.8.36.0.19 ;

b) l’article 1029.8.36.0.20, si le montant donné est le salaire admissible
que la société a versé à un employé admissible dans une année d’imposition
antérieure et qu’un montant est réputé avoir été payé par la société, pour cette
année antérieure en vertu d’une disposition de la section II, à l’égard d’un
montant qui est inclus dans le salaire pris en considération dans le calcul du
montant donné. » ;

3° le remplacement, dans le deuxième alinéa, des mots « du premier alinéa »
par les mots « des premier et deuxième alinéas ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à une année
d’imposition d’une société qui commence après le 30 juin 1999.

3. Les sous-paragraphes 2° et 3° du paragraphe 1 s’appliquent à l’égard
d’un salaire ou de frais engagés après le 9 mars 1999.

155. 1. L’article 1029.8.36.0.38 de cette loi, édicté par l’article 176 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié, dans le premier alinéa, par :

1° la suppression de la définition de chacune des expressions « aide
gouvernementale » et « aide non gouvernementale » ;

2° le remplacement, dans le paragraphe b de la définition de l’expression
« salaire admissible », de « 2010 » par « 2011 » ;

3° le remplacement, dans le texte anglais, du paragraphe b de la définition
de l’expression « recognized business » par le suivant :

« (b) separate accounts are kept by the corporation or partnership, from the
effective date of the certificate referred to in paragraph a, in relation to the
business activities carried on within the international trade zone ; ».
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2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 14 mars 2000.

156. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.36.0.38,
édicté par l’article 176 du chapitre 39 des lois de 2000, des suivants :

«1029.8.36.0.38.1. Pour l’application de la présente section, est
réputée une entreprise reconnue d’une société pour une année d’imposition,
ou d’une société de personnes pour un exercice financier, qui est exploitée
dans la zone de commerce international, une entreprise qui est exploitée par
cette société dans l’année, ou par cette société de personnes dans l’exercice
financier, au Québec mais à l’extérieur de la zone de commerce international
si, relativement à cette entreprise, à la fois :

a) une attestation valide pour la totalité ou une partie de l’année ou de
l’exercice financier a été délivrée à la société ou à la société de personnes par
le ministre des Finances, à l’effet que les activités de cette entreprise exercées
au Québec mais à l’extérieur de la zone de commerce international se rapportent
à des activités indiquées sur l’attestation ;

b) la société ou la société de personnes tient, depuis la date de prise d’effet
de l’attestation visée au paragraphe a, une comptabilité distincte relativement
aux activités de cette entreprise indiquées sur cette attestation qui sont exercées
au Québec mais à l’extérieur de la zone de commerce international.

«1029.8.36.0.38.2. Pour l’application de la présente section, lorsque
les activités d’une entreprise sont exercées au Québec mais à l’extérieur de la
zone de commerce international par une société dans une année d’imposition,
ou par une société de personnes dans un exercice financier, à l’égard de
laquelle s’applique l’article 1029.8.36.0.38.1, les activités de cette entreprise
indiquées sur l’attestation visée au paragraphe a de cet article qui sont exercées
au Québec mais à l’extérieur de la zone de commerce international sont
réputées exercées dans la zone de commerce international. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 mars 2000.

157. 1. L’article 1029.8.36.0.39 de cette loi, édicté par l’article 176 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par :

1° le remplacement, dans le paragraphe a, de « 2001 » par « 2002 » ;

2° le remplacement du paragraphe b par le suivant :

« b) lorsque l’année d’imposition de la société ou l’exercice financier de la
société de personnes commence avant le 1er janvier 2002 et se termine après le
31 décembre 2001, à l’ensemble des montants suivants :

i. le montant obtenu en multipliant 37 500 $ par le rapport entre le nombre
de jours de l’année d’imposition ou de l’exercice financier qui précèdent le
1er janvier 2002 au cours desquels l’employé se qualifie à titre d’employé
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admissible de la société ou de la société de personnes, relativement à l’entreprise
reconnue, et 365 ;

ii. le montant obtenu en multipliant 40 000 $ par le rapport entre le nombre
de jours de l’année d’imposition ou de l’exercice financier qui suivent le
31 décembre 2001 au cours desquels l’employé se qualifie à titre d’employé
admissible de la société ou de la société de personnes, relativement à l’entreprise
reconnue, et 365 ; » ;

3° le remplacement, dans le paragraphe c, de « 2009 » et de « 2010 » par,
respectivement, « 2010 » et « 2011 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 mars 2000.

158. 1. L’article 1029.8.36.0.41 de cette loi, édicté par l’article 176 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par :

1° le remplacement, dans le paragraphe a, de « 2001 » par « 2002 » ;

2° le remplacement, dans la partie du paragraphe b qui précède le sous-
paragraphe i, de « 1er janvier 2001 et se termine après le 31 décembre 2000 »
par « 1er janvier 2002 et se termine après le 31 décembre 2001 » ;

3° le remplacement, dans le paragraphe c, de « 31 décembre 2000 et se
termine avant le 1er janvier 2004 » par « 31 décembre 2001 et se termine avant
le 1er janvier 2005 » ;

4° le remplacement du paragraphe d par le suivant :

« d) lorsque l’année d’imposition de la société commence avant le 1er janvier
2005 et se termine après le 31 décembre 2004, l’ensemble des montants
suivants :

i. 30 % du montant obtenu en multipliant le montant déterminé pour l’année
en vertu du paragraphe d de l’article 1029.8.36.0.39 à l’égard de l’employé
admissible relativement à l’entreprise reconnue, par le rapport entre le nombre
de jours de l’année qui précèdent le 1er janvier 2005 au cours desquels
l’employé se qualifie à titre d’employé admissible relativement à l’entreprise
reconnue, et le nombre de jours de l’année au cours desquels l’employé se
qualifie à titre d’employé admissible relativement à l’entreprise reconnue ;

ii. 20 % du montant obtenu en multipliant le montant déterminé pour
l’année en vertu du paragraphe d de l’article 1029.8.36.0.39 à l’égard de
l’employé admissible relativement à l’entreprise reconnue, par le rapport
entre le nombre de jours de l’année qui suivent le 31 décembre 2004 au cours
desquels l’employé se qualifie à titre d’employé admissible relativement à
l’entreprise reconnue, et le nombre de jours de l’année au cours desquels
l’employé se qualifie à titre d’employé admissible relativement à l’entreprise
reconnue ; » ;
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5° le remplacement, dans le paragraphe e, de « 31 décembre 2003 et se
termine avant le 1er janvier 2010 » par « 31 décembre 2004 et se termine avant
le 1er janvier 2011 » ;

6° le remplacement, dans le paragraphe f, de « 2009 » par « 2010 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 mars 2000. De plus, lorsque les
sous-paragraphes i et ii du paragraphe d de l’article 1029.8.36.0.41 de cette
loi, que le sous-paragraphe 4° du paragraphe 1 remplace, s’appliquent avant le
14 mars 2000, ils doivent se lire comme suit :

« i. 30 % du montant obtenu en multipliant le montant déterminé pour
l’année en vertu du paragraphe d de l’article 1029.8.36.0.39 à l’égard de
l’employé admissible relativement à l’entreprise reconnue, par le rapport
entre le nombre de jours de l’année qui précèdent le 1er janvier 2004 au cours
desquels l’employé se qualifie à titre d’employé admissible relativement à
l’entreprise reconnue, et le nombre de jours de l’année au cours desquels
l’employé se qualifie à titre d’employé admissible relativement à l’entreprise
reconnue ;

« ii. 20 % du montant obtenu en multipliant le montant déterminé pour
l’année en vertu du paragraphe d de l’article 1029.8.36.0.39 à l’égard de
l’employé admissible relativement à l’entreprise reconnue, par le rapport
entre le nombre de jours de l’année qui suivent le 31 décembre 2003 au cours
desquels l’employé se qualifie à titre d’employé admissible relativement à
l’entreprise reconnue, et le nombre de jours de l’année au cours desquels
l’employé se qualifie à titre d’employé admissible relativement à l’entreprise
reconnue ; ».

159. 1. L’article 1029.8.36.0.42 de cette loi, édicté par l’article 176 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par :

1° le remplacement, dans le paragraphe a, de « 2001 » par « 2002 » ;

2° le remplacement, dans le paragraphe b, de « 31 décembre 2000 et avant
le 1er janvier 2004 » par « 31 décembre 2001 et avant le 1er janvier 2005 » ;

3° le remplacement, dans le paragraphe c, de « 31 décembre 2003 et avant
le 1er janvier 2010 » par « 31 décembre 2004 et avant le 1er janvier 2011 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 mars 2000.

160. 1. L’article 1029.8.36.0.44 de cette loi, édicté par l’article 176 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par :

1° le remplacement, dans le paragraphe a, de « 2001 » par « 2002 » ;

2° le remplacement, dans la partie du paragraphe b qui précède le sous-
paragraphe i, de « 1er janvier 2001 et se termine après le 31 décembre 2000 »
par « 1er janvier 2002 et se termine après le 31 décembre 2001 » ;
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3° le remplacement, dans le paragraphe c, de « 31 décembre 2000 et se
termine avant le 1er janvier 2004 » par « 31 décembre 2001 et se termine avant
le 1er janvier 2005 » ;

4° le remplacement du paragraphe d par le suivant :

« d) lorsque l’exercice financier de la société de personnes commence
avant le 1er janvier 2005 et se termine après le 31 décembre 2004, le montant
obtenu en multipliant, par la part de la société de ce salaire admissible,
l’ensemble des montants suivants :

i. 30 % du montant obtenu en multipliant le montant déterminé pour
l’exercice financier en vertu du paragraphe d de l’article 1029.8.36.0.39 à
l’égard de l’employé admissible relativement à l’entreprise reconnue, par le
rapport entre le nombre de jours de l’exercice financier qui précèdent le
1er janvier 2005 au cours desquels l’employé se qualifie à titre d’employé
admissible relativement à l’entreprise reconnue, et le nombre de jours de
l’exercice financier au cours desquels l’employé se qualifie à titre d’employé
admissible relativement à l’entreprise reconnue ;

ii. 20 % du montant obtenu en multipliant le montant déterminé pour
l’exercice financier en vertu du paragraphe d de l’article 1029.8.36.0.39 à
l’égard de l’employé admissible relativement à l’entreprise reconnue, par le
rapport entre le nombre de jours de l’exercice financier qui suivent le
31 décembre 2004 au cours desquels l’employé se qualifie à titre d’employé
admissible relativement à l’entreprise reconnue, et le nombre de jours de
l’exercice financier au cours desquels l’employé se qualifie à titre d’employé
admissible relativement à l’entreprise reconnue ; » ;

5° le remplacement, dans le paragraphe e, de « 31 décembre 2003 et se
termine avant le 1er janvier 2010 » par « 31 décembre 2004 et se termine avant
le 1er janvier 2011 » ;

6° le remplacement, dans le paragraphe f, de « 2009 » par « 2010 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 mars 2000. De plus, lorsque les
sous-paragraphes i et ii du paragraphe d de l’article 1029.8.36.0.44 de cette
loi, que le sous-paragraphe 4° du paragraphe 1 remplace, s’appliquent avant le
14 mars 2000, ils doivent se lire comme suit :

« i. 30 % du montant obtenu en multipliant le montant déterminé pour
l’exercice financier en vertu du paragraphe d de l’article 1029.8.36.0.39 à
l’égard de l’employé admissible relativement à l’entreprise reconnue, par le
rapport entre le nombre de jours de l’exercice financier qui précèdent le
1er janvier 2004 au cours desquels l’employé se qualifie à titre d’employé
admissible relativement à l’entreprise reconnue, et le nombre de jours de
l’exercice financier au cours desquels l’employé se qualifie à titre d’employé
admissible relativement à l’entreprise reconnue ;
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« ii. 20 % du montant obtenu en multipliant le montant déterminé pour
l’exercice financier en vertu du paragraphe d de l’article 1029.8.36.0.39 à
l’égard de l’employé admissible relativement à l’entreprise reconnue, par le
rapport entre le nombre de jours de l’exercice financier qui suivent le
31 décembre 2003 au cours desquels l’employé se qualifie à titre d’employé
admissible relativement à l’entreprise reconnue, et le nombre de jours de
l’exercice financier au cours desquels l’employé se qualifie à titre d’employé
admissible relativement à l’entreprise reconnue ; ».

161. 1. L’article 1029.8.36.0.45 de cette loi, édicté par l’article 176 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par :

1° le remplacement, dans le paragraphe a, de « 2001 » par « 2002 » ;

2° le remplacement, dans le paragraphe b, de « 31 décembre 2000 et avant
le 1er janvier 2004 » par « 31 décembre 2001 et avant le 1er janvier 2005 » ;

3° le remplacement, dans le paragraphe c, de « 31 décembre 2003 et avant
le 1er janvier 2010 » par « 31 décembre 2004 et avant le 1er janvier 2011 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 mars 2000.

162. 1. L’article 1029.8.36.0.55 de cette loi, édicté par l’article 176 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par :

1° la suppression de la définition de chacune des expressions « aide
gouvernementale » et « aide non gouvernementale » ;

2° le remplacement, dans le sous-paragraphe i du paragraphe b de la
définition de l’expression « dépense de courtage admissible », de « 2010 » par
« 2011 » ;

3° le remplacement de la définition de l’expression « entreprise reconnue »
par la suivante :

« « entreprise reconnue » a le sens que lui donnent le premier alinéa de
l’article 1029.8.36.0.38 et l’article 1029.8.36.0.38.1 ; » ;

4° l’addition de l’alinéa suivant :

« Pour l’application de la définition de l’expression « contrat admissible »
prévue au premier alinéa, lorsque les activités d’une entreprise, à l’égard de
laquelle s’applique l’article 1029.8.36.0.38.1, sont exercées au Québec mais à
l’extérieur de la zone de commerce international par une société dans une
année d’imposition, ou par une société de personnes dans un exercice financier,
les activités de cette entreprise indiquées sur l’attestation visée au paragraphe a
de l’article 1029.8.36.0.38.1 qui sont exercées au Québec mais à l’extérieur de
la zone de commerce international sont réputées des activités indiquées sur
l’attestation délivrée à la société ou à la société de personnes à l’égard de
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l’entreprise reconnue et exercées dans la zone de commerce international par
la société ou la société de personnes. ».

2. Les sous-paragraphes 2° à 4° du paragraphe 1 ont effet depuis le 14 mars
2000.

163. 1. L’article 1029.8.36.0.56 de cette loi, édicté par l’article 176 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par :

1° le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a, de « prévue à
l’article 1029.8.36.0.55 » par « prévue au premier alinéa de l’article
1029.8.36.0.55 » ;

2° le remplacement, dans le paragraphe a, de « 2001 » par « 2002 » ;

3° le remplacement du paragraphe b par le suivant :

« b) lorsque l’année d’imposition de la société ou l’exercice financier de la
société de personnes commence avant le 1er janvier 2002 et se termine après le
31 décembre 2001, à l’ensemble des montants suivants :

i. le montant obtenu en multipliant 75 000 $ par le rapport entre le nombre
de jours de l’année d’imposition ou de l’exercice financier qui précèdent le
1er janvier 2002 et 365 ;

ii. le montant obtenu en multipliant 80 000 $ par le rapport entre le nombre
de jours de l’année d’imposition ou de l’exercice financier qui suivent le
31 décembre 2001 et 365 ; » ;

4° le remplacement, dans le paragraphe c, de « 31 décembre 2009 » et de
« 1er janvier 2010 » par, respectivement, « 31 décembre 2010 » et « 1er janvier
2011 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 mars 2000.

164. 1. L’article 1029.8.36.0.58 de cette loi, édicté par l’article 176 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par :

1° le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a, de « prévue à
l’article 1029.8.36.0.55 » par « prévue au premier alinéa de l’article
1029.8.36.0.55 » ;

2° le remplacement, dans le paragraphe a, de « 2001 » par « 2002 » ;

3° le remplacement, dans la partie du paragraphe b qui précède le sous-
paragraphe i, de « 1er janvier 2001 et se termine après le 31 décembre 2000 »
par « 1er janvier 2002 et se termine après le 31 décembre 2001 » ;
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4° le remplacement, dans le paragraphe c, de « 31 décembre 2000 et se
termine avant le 1er janvier 2004 » par « 31 décembre 2001 et se termine avant
le 1er janvier 2005 » ;

5° le remplacement du paragraphe d par le suivant :

« d) lorsque l’année d’imposition de la société commence avant le
1er janvier 2005 et se termine après le 31 décembre 2004, l’ensemble des
montants suivants :

i. 30 % du montant obtenu en multipliant le montant déterminé pour l’année
en vertu du paragraphe d de l’article 1029.8.36.0.56 relativement à l’entreprise
reconnue, par le rapport entre le nombre de jours de l’année qui précèdent le
1er janvier 2005 et le nombre de jours de l’année de la société ;

ii. 20 % du montant obtenu en multipliant le montant déterminé pour
l’année en vertu du paragraphe d de l’article 1029.8.36.0.56 relativement à
l’entreprise reconnue, par le rapport entre le nombre de jours de l’année qui
suivent le 31 décembre 2004 et le nombre de jours de l’année de la société ; » ;

6° le remplacement, dans le paragraphe e, de « 31 décembre 2003 et se
termine avant le 1er janvier 2010 » par « 31 décembre 2004 et se termine avant
le 1er janvier 2011 » ;

7° le remplacement, dans le paragraphe f, de « 2009 » par « 2010 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 mars 2000. De plus, lorsque les
sous-paragraphes i et ii du paragraphe d de l’article 1029.8.36.0.58 de cette
loi, que le sous-paragraphe 5° du paragraphe 1 remplace, s’appliquent avant le
14 mars 2000, ils doivent se lire comme suit :

« i. 30 % du montant obtenu en multipliant le montant déterminé pour
l’année en vertu du paragraphe d de l’article 1029.8.36.0.56 relativement à
l’entreprise reconnue, par le rapport entre le nombre de jours de l’année qui
précèdent le 1er janvier 2004 et le nombre de jours de l’année de la société ;

« ii. 20 % du montant obtenu en multipliant le montant déterminé pour
l’année en vertu du paragraphe d de l’article 1029.8.36.0.56 relativement à
l’entreprise reconnue, par le rapport entre le nombre de jours de l’année qui
suivent le 31 décembre 2003 et le nombre de jours de l’année de la société ; ».

165. 1. L’article 1029.8.36.0.59 de cette loi, édicté par l’article 176 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par :

1° le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a, de « prévue à
l’article 1029.8.36.0.55 » par « prévue au premier alinéa de l’article
1029.8.36.0.55 » ;

2° le remplacement, dans le paragraphe a, de « 2001 » par « 2002 » ;
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3° le remplacement, dans le paragraphe b, de « 31 décembre 2000 et avant
le 1er janvier 2004 » par « 31 décembre 2001 et avant le 1er janvier 2005 » ;

4° le remplacement, dans le paragraphe c, de « 31 décembre 2003 et avant
le 1er janvier 2010 » par « 31 décembre 2004 et avant le 1er janvier 2011 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 mars 2000.

166. 1. L’article 1029.8.36.0.61 de cette loi, édicté par l’article 176 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par :

1° le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a, de « prévue à
l’article 1029.8.36.0.55 » par « prévue au premier alinéa de l’article
1029.8.36.0.55 » ;

2° le remplacement, dans le paragraphe a, de « 2001 » par « 2002 » ;

3° le remplacement, dans la partie du paragraphe b qui précède le sous-
paragraphe i, de « 1er janvier 2001 et se termine après le 31 décembre 2000 »
par « 1er janvier 2002 et se termine après le 31 décembre 2001 » ;

4° le remplacement, dans le paragraphe c, de « 31 décembre 2000 et se
termine avant le 1er janvier 2004 » par « 31 décembre 2001 et se termine avant
le 1er janvier 2005 » ;

5° le remplacement du paragraphe d par le suivant :

« d) lorsque l’exercice financier de la société de personnes commence
avant le 1er janvier 2005 et se termine après le 31 décembre 2004, le montant
obtenu en multipliant, par la part de la société de cette dépense de courtage
admissible, l’ensemble des montants suivants :

i. 30 % du montant obtenu en multipliant le montant déterminé pour
l’exercice financier en vertu du paragraphe d de l’article 1029.8.36.0.56
relativement à l’entreprise reconnue, par le rapport entre le nombre de jours de
l’exercice financier qui précèdent le 1er janvier 2005 et le nombre de jours de
l’exercice financier de la société de personnes ;

ii. 20 % du montant obtenu en multipliant le montant déterminé pour
l’exercice financier en vertu du paragraphe d de l’article 1029.8.36.0.56
relativement à l’entreprise reconnue, par le rapport entre le nombre de jours de
l’exercice financier qui suivent le 31 décembre 2004 et le nombre de jours de
l’exercice financier de la société de personnes ; » ;

6° le remplacement, dans le paragraphe e, de « 31 décembre 2003 et se
termine avant le 1er janvier 2010 » par « 31 décembre 2004 et se termine avant
le 1er janvier 2011 » ;

7° le remplacement, dans le paragraphe f, de « 2009 » par « 2010 ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 mars 2000. De plus, lorsque les
sous-paragraphes i et ii du paragraphe d de l’article 1029.8.36.0.61 de cette
loi, que le sous-paragraphe 5° du paragraphe 1 remplace, s’appliquent avant le
14 mars 2000, ils doivent se lire comme suit :

« i. 30 % du montant obtenu en multipliant le montant déterminé pour
l’exercice financier en vertu du paragraphe d de l’article 1029.8.36.0.56
relativement à l’entreprise reconnue, par le rapport entre le nombre de jours de
l’exercice financier qui précèdent le 1er janvier 2004 et le nombre de jours de
l’exercice financier de la société de personnes ;

« ii. 20 % du montant obtenu en multipliant le montant déterminé pour
l’exercice financier en vertu du paragraphe d de l’article 1029.8.36.0.56
relativement à l’entreprise reconnue, par le rapport entre le nombre de jours de
l’exercice financier qui suivent le 31 décembre 2003 et le nombre de jours de
l’exercice financier de la société de personnes ; ».

167. 1. L’article 1029.8.36.0.62 de cette loi, édicté par l’article 176 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par :

1° le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a, de « prévue à
l’article 1029.8.36.0.55 » par « prévue au premier alinéa de l’article
1029.8.36.0.55 » ;

2° le remplacement, dans le paragraphe a, de « 2001 » par « 2002 » ;

3° le remplacement, dans le paragraphe b, de « 31 décembre 2000 et avant
le 1er janvier 2004 » par « 31 décembre 2001 et avant le 1er janvier 2005 » ;

4° le remplacement, dans le paragraphe c, de « 31 décembre 2003 et avant
le 1er janvier 2010 » par « 31 décembre 2004 et avant le 1er janvier 2011 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 mars 2000.

168. 1. L’article 1029.8.36.0.72 de cette loi, édicté par l’article 176 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par :

1° la suppression de la définition de chacune des expressions « aide
gouvernementale » et « aide non gouvernementale » ;

2° le remplacement, dans le sous-paragraphe ii du paragraphe a et le sous-
paragraphe i du paragraphe b de la définition de l’expression « bien admissible »,
de « 2010 » par « 2011 » ;

3° le remplacement de la définition de l’expression « entreprise reconnue »
par la suivante :

« « entreprise reconnue » a le sens que lui donnent le premier alinéa de
l’article 1029.8.36.0.38 et l’article 1029.8.36.0.38.1 ; » ;
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4° l’addition de l’alinéa suivant :

« Pour l’application du sous-paragraphe iv du paragraphe a et du sous-
paragraphe iii du paragraphe b de la définition de l’expression « bien
admissible » prévue au premier alinéa, lorsque, à un moment quelconque
après le 13 mars 2000, une société ou une société de personnes a acquis ou
loué un bien qu’elle commence à utiliser, dans un délai raisonnable après son
acquisition ou suivant la date de conclusion du contrat de location visé au
sous-paragraphe i de ce paragraphe b, exclusivement ou presque exclusivement
pour gagner un revenu provenant des activités de son entreprise exercées au
Québec mais à l’extérieur de la zone de commerce international à l’égard
desquelles s’applique le paragraphe a de l’article 1029.8.36.0.38.1, qui serait
un bien admissible si la définition de cette expression se lisait sans le sous-
paragraphe iv de son paragraphe a ou sans le sous-paragraphe iii de son
paragraphe b, selon le cas, la société ou la société de personnes est réputée, à
compter de ce moment et durant la période où le bien est utilisé exclusivement
ou presque exclusivement dans le cadre de ces activités, utiliser ce bien, d’une
part, exclusivement dans la zone de commerce international et, d’autre part,
exclusivement ou presque exclusivement pour gagner un revenu provenant
des activités indiquées sur l’attestation délivrée à la société ou à la société de
personnes à l’égard de l’entreprise reconnue et exercées à l’intérieur de cette
zone par la société ou la société de personnes. ».

2. Les sous-paragraphes 2° à 4° du paragraphe 1 ont effet depuis le 14 mars
2000.

169. L’article 1029.8.36.5 de cette loi est modifié par le remplacement de
ce qui précède le paragraphe a du premier alinéa par ce qui suit :

«1029.8.36.5. Une société admissible à l’égard de laquelle le ministre
de l’Industrie et du Commerce délivre, pour une année d’imposition, une
attestation à l’égard d’une activité de design concernant une entreprise qu’elle
exploite au Québec et qui joint à sa déclaration fiscale qu’elle doit produire
pour l’année en vertu de l’article 1000 le formulaire prescrit contenant les
renseignements prescrits et une copie de cette attestation, est réputée, sous
réserve du troisième alinéa, avoir payé au ministre à la date d’échéance du
solde qui lui est applicable pour cette année, en acompte sur son impôt à payer
pour cette année en vertu de la présente partie, un montant égal à 20 % de la
dépense qu’elle engage dans l’année et qui correspond à une partie ou à la
totalité du coût d’un contrat de consultation externe mentionné dans
l’attestation, dans la mesure où cette dépense est payée et est, à la fois : ».

170. L’article 1029.8.36.6 de cette loi est modifié par le remplacement de
ce qui précède le paragraphe a du premier alinéa par ce qui suit :

«1029.8.36.6. Lorsqu’une société de personnes admissible, à l’égard
de laquelle le ministre de l’Industrie et du Commerce délivre pour un exercice
financier une attestation concernant une entreprise qu’elle exploite au Québec,
engage dans cet exercice financier une dépense qui correspond à une partie ou
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à la totalité du coût d’un contrat de consultation externe mentionné dans
l’attestation, chaque société admissible qui est membre de la société de
personnes à la fin de cet exercice financier et qui joint à sa déclaration fiscale
qu’elle doit produire en vertu de l’article 1000, pour son année d’imposition
dans laquelle se termine l’exercice financier de la société de personnes, le
formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits et une copie de
cette attestation, est réputée, sous réserve du troisième alinéa, avoir payé au
ministre à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour cette année,
en acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la présente
partie, un montant égal à 20 % de sa part de la dépense ainsi engagée, dans la
mesure où cette dépense est payée et est, à la fois : ».

171. L’article 1029.8.36.7 de cette loi est modifié par le remplacement de
ce qui précède le paragraphe a du premier alinéa par ce qui suit :

«1029.8.36.7. Une société admissible à l’égard de laquelle le ministre
de l’Industrie et du Commerce délivre, pour une période d’une année
d’imposition, une attestation à l’égard d’une activité de design concernant une
entreprise qu’elle exploite au Québec et qui joint à sa déclaration fiscale
qu’elle doit produire pour l’année en vertu de l’article 1000 le formulaire
prescrit contenant les renseignements prescrits et une copie de cette attestation,
est réputée avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui est
applicable pour cette année, en acompte sur son impôt à payer pour cette
année en vertu de la présente partie, un montant égal à 20 % du salaire
admissible engagé par la société, dans le cadre de cette activité et au cours de
la période décrite dans l’attestation, à l’égard d’un designer donné dont le nom
apparaît sur cette attestation, dans la mesure où ce salaire est payé et est, à la
fois : ».

172. Les articles 1029.8.36.8 et 1029.8.36.9 de cette loi sont abrogés.

173. L’article 1029.8.36.10 de cette loi, modifié par l’article 180 du
chapitre 39 des lois de 2000, est de nouveau modifié par :

1° le remplacement du premier alinéa par le suivant :

«1029.8.36.10. Lorsque la société visée à l’un des articles 1029.8.36.5
à 1029.8.36.7 est une société dont l’actif montré à ses états financiers soumis
aux actionnaires ou, lorsque de tels états financiers soit n’ont pas été préparés,
soit n’ont pas été préparés conformément aux principes comptables
généralement reconnus, qui y serait montré si de tels états financiers avaient
été préparés conformément aux principes comptables généralement reconnus,
pour son année d’imposition précédente ou, lorsque la société en est à son
premier exercice financier, au début de son premier exercice financier, était
inférieur à 50 000 000 $, le taux de « 20 % » mentionné à l’un de ces
articles 1029.8.36.5 à 1029.8.36.7 doit être remplacé par le taux déterminé
selon la formule suivante :

40 % - {[(A - 25 000 000 $) ×  20 %] / 25 000 000 $}. » ;
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2° le remplacement, dans le deuxième alinéa, des mots « les formules
prévues » par les mots « la formule prévue ».

174. L’article 1029.8.36.16 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 1029.8.36.16. Sous réserve des articles 1010 à 1011 et pour
l’application de la présente section, lorsque le ministre de l’Industrie et du
Commerce révoque, en tout ou en partie, une attestation qu’il a délivrée, les
règles suivantes s’appliquent :

a) une attestation révoquée, en tout ou en partie, est, pour la totalité ou la
partie ainsi révoquée, nulle à compter du moment où elle a été délivrée ;

b) aucun montant ne peut être réputé, en vertu de l’article 1029.8.36.5,
avoir été payé au ministre par une société admissible à l’égard d’une dépense
qu’elle engage relativement à un contrat de consultation externe conclu en vue
de la réalisation d’une activité de design visée au premier alinéa de cet article,
si l’attestation délivrée à la société à l’égard de l’activité de design est
révoquée à l’égard de ce contrat ;

c) aucun montant ne peut être réputé, en vertu de l’article 1029.8.36.6,
avoir été payé au ministre par une société admissible à l’égard d’une dépense
qu’engage une société de personnes dont elle est membre relativement à un
contrat de consultation externe conclu en vue de la réalisation d’une activité
de design visée au premier alinéa de cet article, si l’attestation délivrée à la
société de personnes à l’égard de l’activité de design est révoquée à l’égard de
ce contrat ;

d) aucun montant ne peut être réputé, en vertu de l’article 1029.8.36.7,
avoir été payé au ministre par une société admissible à l’égard d’un salaire
admissible engagé dans le cadre d’une activité de design visée au premier
alinéa de cet article, si l’attestation délivrée à la société, à l’égard de cette
activité de design, est révoquée.

L’attestation révoquée qui est visée au premier alinéa est réputée ne pas
avoir été délivrée à compter de la date de prise d’effet mentionnée sur l’avis
de révocation. ».

175. L’article 1029.8.36.20 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans le texte français, des paragraphes a et b par les suivants :

« a) la société est réputée détenir une attestation valide délivrée, pour
l’année, par le ministre de l’Industrie et du Commerce qui fait mention du
contrat de consultation externe ;

« b) la partie du premier alinéa de l’article 1029.8.36.5 qui précède le
paragraphe a doit se lire sans les mots « et une copie de cette attestation ». ».
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176. L’article 1029.8.36.21 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans le texte français, des paragraphes a et b par les suivants :

« a) la société de personnes est réputée détenir une attestation valide délivrée,
pour l’exercice, par le ministre de l’Industrie et du Commerce qui fait mention
du contrat de consultation externe ;

« b) la partie du premier alinéa de l’article 1029.8.36.6 qui précède le
paragraphe a doit se lire sans les mots « et une copie de cette attestation ». ».

177. L’article 1029.8.36.22 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans le texte français, des paragraphes a et b par les suivants :

« a) la société de personnes est réputée détenir une attestation valide délivrée,
pour l’exercice, par le ministre de l’Industrie et du Commerce qui fait mention
du contrat de consultation externe ;

« b) la partie du premier alinéa de l’article 1029.8.36.6 qui précède le
paragraphe a doit se lire sans les mots « et une copie de cette attestation ». ».

178. L’article 1029.8.36.23 de cette loi, modifié par l’article 169 du
chapitre 7 des lois de 2001, est de nouveau modifié, dans le paragraphe b, par :

1° le remplacement, dans le texte français, des sous-paragraphes i et ii par
les suivants :

« i. la société est réputée détenir une attestation valide délivrée, pour
l’année d’imposition, par le ministre de l’Industrie et du Commerce sur
laquelle apparaît le nom du designer donné ;

« ii. la partie du premier alinéa de l’article 1029.8.36.7 qui précède le
paragraphe a doit se lire sans les mots « et une copie de cette attestation ». » ;

2° la suppression du sous-paragraphe iii.

179. L’article 1029.8.36.29 de cette loi est remplacé par le suivant :

«1029.8.36.29. Une société admissible ne peut être réputée avoir
payé un montant au ministre en acompte sur son impôt à payer pour une année
d’imposition en vertu de l’un des articles 1029.8.36.5 à 1029.8.36.7 que si elle
présente au ministre le formulaire prescrit contenant les renseignements
prescrits et la copie de l’attestation prévue à l’un de ces articles, au plus tard
12 mois après la date d’échéance de production qui lui est applicable pour
l’année. ».

180. 1. L’article 1029.8.36.54 de cette loi, modifié par l’article 265 du
chapitre 5 des lois de 2000 et par l’article 169 du chapitre 7 des lois de 2001,
est de nouveau modifié, dans le premier alinéa, par :
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1° la suppression de chacune des expressions « aide gouvernementale » et
« aide non gouvernementale » ;

2° le remplacement de la définition de l’expression « contrat admissible »
par la suivante :

« « contrat admissible » désigne un contrat, à l’égard duquel un certificat a
été délivré par le ministre de l’Industrie et du Commerce, qu’une société
admissible conclut avec une personne ou une société de personnes et par
lequel la société admissible confie à la personne ou à la société de personnes
l’exécution de travaux au Québec qui sont reliés à la construction ou à la
transformation d’un navire admissible par la société admissible ; » ;

3° le remplacement de la partie du paragraphe b de la définition de
l’expression « dépense de construction admissible » qui précède le sous-
paragraphe i par ce qui suit :

« b) dans le cas d’un navire admissible à l’égard duquel le ministre de
l’Industrie et du Commerce a délivré un certificat attestant qu’il constitue un
navire-prototype et à l’égard duquel des travaux ont été effectués avant le
26 mars 1997, l’ensemble des montants suivants : » ;

4° le remplacement des paragraphes a à d de la définition de l’expression
« facteur déterminé » par les suivants :

« a) lorsque le certificat délivré par le ministre de l’Industrie et du Commerce
atteste que le navire admissible constitue un navire-prototype : 2 ;

« b) lorsque le certificat délivré par le ministre de l’Industrie et du Commerce
atteste que le navire admissible constitue le premier navire construit ou
transformé en série : 1000/375 ;

« c) lorsque le certificat délivré par le ministre de l’Industrie et du Commerce
atteste que le navire admissible constitue le deuxième navire construit ou
transformé en série : 4 ;

« d) lorsque le certificat délivré par le ministre de l’Industrie et du Commerce
atteste que le navire admissible constitue le troisième navire construit ou
transformé en série : 8 ; » ;

5° le remplacement de la définition de l’expression « navire admissible »
par la suivante :

« « navire admissible » d’une société admissible désigne un navire que la
société construit ou transforme au Québec dans le cadre d’un projet qui a fait
l’objet d’un certificat délivré par le ministre de l’Industrie et du Commerce
attestant qu’il constituera soit un navire-prototype d’une jauge brute d’au
moins 50 tonneaux, soit le premier, le deuxième ou le troisième navire d’une
jauge brute d’au moins 50 tonneaux construit ou transformé, selon le cas, en
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série à partir sensiblement des mêmes plans et devis que ceux à partir desquels
a été construit ou transformé, selon le cas, un navire qui a fait l’objet d’un
certificat délivré par le ministre de l’Industrie et du Commerce attestant qu’il
constituait un navire-prototype d’une jauge brute d’au moins 50 tonneaux ; ».

2. Le sous-paragraphe 5° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une
dépense engagée après le 14 mars 2000.

181. L’article 1029.8.36.56 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 1029.8.36.56. Sous réserve des articles 1010 à 1011, pour
l’application de la présente section, lorsque le ministre de l’Industrie et du
Commerce révoque un certificat qu’il a délivré à une société admissible, les
règles suivantes s’appliquent :

a) un certificat révoqué est nul à compter du moment où la révocation
prend effet ;

b) aucun montant ne peut être réputé avoir été payé au ministre par la
société admissible, en vertu de l’article 1029.8.36.55, relativement à une
dépense qui serait, en l’absence du présent paragraphe, une dépense de
construction incluse dans une dépense de construction admissible de la société
admissible à l’égard d’un navire admissible de la société qui fait l’objet d’un
certificat délivré par le ministre de l’Industrie et du Commerce lorsque :

i. dans le cas où elle est visée à l’un des paragraphes b à d de la définition
de l’expression « dépense de construction » prévue au premier alinéa de
l’article 1029.8.36.54, la dépense a été faite avant la date indiquée à cet effet
sur le certificat ;

ii. dans le cas où elle a été faite après la date de délivrance du certificat et
est visée à l’un des sous-paragraphes i et ii du paragraphe a de la définition de
l’expression « dépense de construction » prévue au premier alinéa de
l’article 1029.8.36.54 ou à l’un des paragraphes b et c de cette définition, le
certificat n’était pas valide au moment où les traitements ou salaires ont été
engagés ;

iii. dans le cas où elle a été faite après la date de délivrance du certificat et
est visée au sous-paragraphe iii du paragraphe a de la définition de l’expression
« dépense de construction » prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.36.54
ou au paragraphe d de cette définition, le certificat n’était pas valide au
moment où les travaux ont été effectués ;

c) aucun montant ne peut être réputé avoir été payé au ministre par la
société admissible, en vertu de l’article 1029.8.36.55.1, relativement à une
dépense qui serait, en l’absence du présent paragraphe, une dépense de
transformation incluse dans une dépense de transformation admissible de la
société admissible à l’égard d’un navire admissible de la société qui fait
l’objet d’un certificat délivré par le ministre de l’Industrie et du Commerce
lorsque :
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i. dans le cas où elle est visée à l’un des paragraphes b à d de la définition
de l’expression « dépense de transformation » prévue au premier alinéa de
l’article 1029.8.36.54, la dépense a été faite avant la date indiquée à cet effet
sur le certificat ;

ii. dans le cas où elle a été faite après la date de délivrance du certificat et
est visée à l’un des sous-paragraphes i et ii du paragraphe a de la définition de
l’expression « dépense de transformation » prévue au premier alinéa de
l’article 1029.8.36.54 ou à l’un des paragraphes b et c de cette définition, le
certificat n’était pas valide au moment où les traitements ou salaires ont été
engagés ;

iii. dans le cas où elle a été faite après la date de délivrance du certificat et
est visée au sous-paragraphe iii du paragraphe a de la définition de l’expression
« dépense de transformation » prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.36.54
ou au paragraphe d de cette définition, le certificat n’était pas valide au
moment où les travaux ont été effectués.

Le certificat révoqué visé au premier alinéa est réputé ne pas avoir été
délivré à compter de la date de prise d’effet mentionnée sur l’avis de
révocation. ».

182. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, avant la section II.6.7 du
chapitre III.1 du titre III du livre IX de la partie I, de ce qui suit :

« SECTION II.6.6.1

« CRÉDIT POUR LA CRÉATION D’EMPLOIS RELIÉS À L’INDUSTRIE
DE L’OPTIQUE DANS LA RÉGION DE QUÉBEC

« §1. — Définitions et généralités

«1029.8.36.72.1. Dans la présente section, l’expression :

« employé admissible » pour une période comprise dans une année civile
désigne un employé, autre qu’un employé exclu à un moment quelconque de
cette période, qui, au cours de cette période, se présente au travail à un
établissement de son employeur situé dans la région de Québec et qui, tout au
long de cette période, consacre, lorsqu’il est en fonction, au moins 90 % de
son temps à entreprendre, superviser ou supporter des travaux se rapportant
directement à des activités de fabrication ou, le cas échéant, de
commercialisation d’appareils ou d’équipements reliés au secteur de l’optique,
de la photonique ou du laser qui constituent une entreprise qu’exploite son
employeur dans la région de Québec ;

« employé exclu », à un moment donné, désigne un employé d’une société
qui, à ce moment, est soit un actionnaire désigné de cette société, soit, lorsque
la société est une coopérative, un membre désigné de cette société ;
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« entreprise reconnue » d’une société, pour une année d’imposition, désigne
une entreprise de fabrication et, le cas échéant, de commercialisation d’appareils
ou d’équipements reliés au secteur de l’optique, de la photonique ou du laser
exploitée par la société dans l’année à l’égard de laquelle un certificat
d’admissibilité est délivré par le ministre de l’Industrie et du Commerce ;

« membre désigné » d’une société qui est une coopérative, dans une année
d’imposition, désigne un membre ayant, directement ou indirectement, à un
moment quelconque de l’année, au moins 10 % des voix lors d’une assemblée
des membres de la coopérative ;

« montant admissible » d’une société, pour une année civile, désigne
l’ensemble des montants dont chacun représente soit les traitements ou salaires
qu’elle a versés à un employé au cours d’une période comprise dans l’année
pour laquelle l’employé est un employé admissible, soit les traitements ou
salaires d’un employé qui se présente au travail à un établissement de la
société situé au Québec, qu’elle a versés au cours d’une période comprise
dans l’année pour laquelle l’employé serait un employé admissible de la
société si l’établissement où il s’est ainsi présenté avait été situé dans la région
de Québec ;

« montant de référence » d’une société, relativement à une année civile,
désigne soit le montant qui constituerait le montant admissible de la société
pour sa période de référence relativement à l’année civile, si la référence à une
année civile, dans la définition de l’expression « montant admissible » prévue
au présent article, était remplacée par une référence à une période de référence
relativement à une année civile, soit, lorsque l’année civile, sauf dans le cas
d’une société qui résulte d’une fusion ou d’une société à laquelle s’applique
l’article 1029.8.36.72.11 relativement à l’année civile, se termine dans la
première année d’imposition de la société, un montant égal à zéro ;

« période de référence » d’une société, relativement à une année civile,
désigne la période, comprise dans l’année civile précédente, au cours de
laquelle une entreprise reconnue, ou une entreprise qui aurait été une entreprise
reconnue si un certificat d’admissibilité avait été délivré à son égard, était
exploitée au Québec par la société ;

« région de Québec » désigne la région métropolitaine de recensement de
Québec, telle que décrite dans le Dictionnaire du recensement de 1996 publié
par Statistique Canada ;

« remboursement d’aide admissible » pour une année d’imposition d’une
société admissible désigne l’ensemble des montants suivants :

a) lorsque la société admissible paie au cours de cette année d’imposition,
conformément à une obligation juridique, un montant que l’on peut
raisonnablement considérer comme le remboursement d’une aide visée au
sous-paragraphe i du paragraphe a de l’article 1029.8.36.72.7 qui a réduit le
montant des traitements ou salaires qu’elle a versés à un employé aux fins de
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calculer le montant visé au paragraphe a du premier alinéa de l’article
1029.8.36.72.2 qui est relatif à une année civile antérieure à l’année civile qui
se termine dans l’année d’imposition, l’excédent du montant qui aurait été
déterminé en vertu de ce paragraphe a à son égard relativement à l’année
civile antérieure si chacun des montants d’aide versés à l’égard des traitements
ou salaires y visés avait été réduit de tout montant payé par elle, à l’égard d’un
tel montant d’aide, à titre de remboursement au cours de l’année d’imposition
ou d’une année d’imposition antérieure, sur l’ensemble des montants suivants :

i. le montant déterminé en vertu du paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.72.2 à son égard relativement à l’année civile antérieure ;

ii. l’ensemble des montants déterminés pour une année d’imposition
antérieure à l’année d’imposition en vertu du présent paragraphe relativement
à un remboursement de cette aide ;

b) lorsqu’une société paie au cours d’une année civile qui se termine dans
l’année d’imposition, conformément à une obligation juridique, un montant
que l’on peut raisonnablement considérer comme le remboursement d’une
aide visée au sous-paragraphe i du paragraphe a de l’article 1029.8.36.72.7
qui a réduit le montant des traitements ou salaires qu’elle a versés à un
employé, aux fins de calculer le montant visé au paragraphe a du premier
alinéa de l’article 1029.8.36.72.3 qui est relatif à une année civile antérieure à
l’année civile relativement à la société admissible à la fin de laquelle elle
n’était associée à aucune autre société admissible qui exploitait une entreprise
reconnue dans la région de Québec pour son année d’imposition dans laquelle
s’est terminée l’année civile antérieure, l’excédent du montant qui aurait été
déterminé en vertu de ce paragraphe a à l’égard de la société admissible
relativement à l’année civile antérieure si chacun des montants d’aide versés à
l’égard des traitements ou salaires y visés avait été réduit de tout montant
payé, à l’égard d’un tel montant d’aide à titre de remboursement au cours de
l’année civile ou d’une année civile antérieure, sur l’ensemble des montants
suivants :

i. le montant déterminé en vertu du paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.72.3 à l’égard de la société admissible relativement à
l’année civile antérieure ;

ii. l’ensemble des montants déterminés pour une année civile antérieure à
l’année civile en vertu du présent paragraphe relativement à un remboursement
de cette aide ;

c) lorsqu’une société paie au cours d’une année civile qui se termine dans
l’année d’imposition, conformément à une obligation juridique, un montant
que l’on peut raisonnablement considérer comme le remboursement d’une
aide visée au sous-paragraphe i du paragraphe b de l’article 1029.8.36.72.7
qui a réduit le montant des traitements ou salaires qu’elle a versés à un
employé, aux fins de calculer l’excédent visé à l’article 1029.8.36.72.4
déterminé, à l’égard d’une année civile antérieure à l’année civile, relativement
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à toutes les sociétés qui étaient associées entre elles à la fin de cette année
civile antérieure et auxquelles la société admissible était associée à ce moment,
l’excédent du montant qui aurait été déterminé en vertu du paragraphe a du
premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.3, en tenant compte du deuxième
alinéa de cet article, à l’égard de la société admissible relativement à l’année
civile antérieure si, pour l’application de l’article 1029.8.36.72.4 relativement
à cette année civile antérieure, d’une part, chacun des montants d’aide à
l’égard des traitements ou salaires y visés avait été réduit de tout montant
payé, à l’égard d’un tel montant d’aide, à titre de remboursement au cours de
l’année civile ou d’une année civile antérieure et d’autre part, si l’excédent
ainsi déterminé conformément à cet article 1029.8.36.72.4 avait été attribué à
une société dans la même proportion que celle déterminée à son égard
relativement à l’année civile antérieure, sur l’ensemble des montants suivants :

i. le montant déterminé en vertu du paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.72.3, en tenant compte du deuxième alinéa de cet article, à
l’égard de la société admissible relativement à l’année civile antérieure ;

ii. l’ensemble des montants déterminés pour une année civile antérieure à
l’année civile en vertu du présent paragraphe relativement à un remboursement
de cette aide ;

« société admissible », pour une année civile, désigne une société qui, dans
l’année, exploite une entreprise au Québec et y a un établissement et dont la
totalité ou la quasi-totalité du revenu brut pour son année d’imposition dans
laquelle se termine l’année civile, provient de l’exploitation d’une entreprise
admissible, autre qu’une société :

a) qui est exonérée d’impôt pour l’année d’imposition en vertu du livre VIII ;

b) qui serait exonérée d’impôt pour l’année d’imposition en vertu de
l’article 985, si ce n’était de l’article 192 ;

« traitement ou salaire » signifie le revenu calculé en vertu des chapitres I et
II du titre II du livre III mais ne comprend pas :

a) pour un employé dont les activités se rapportent à la commercialisation
d’appareils ou d’équipements reliés au secteur de l’optique, de la photonique
ou du laser, les jetons de présence d’un administrateur, un boni, une
rémunération pour du travail exécuté en sus des heures habituelles de travail
ni un avantage visé à la section II du chapitre II du titre II du livre III ;

b) pour les autres employés, les jetons de présence d’un administrateur, un
boni, une prime au rendement, une rémunération pour du travail exécuté en
sus des heures habituelles de travail, une commission ni un avantage visé à la
section II du chapitre II du titre II du livre III.

Pour l’application de la définition de l’expression « employé admissible »
prévue au premier alinéa :



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 1111

a) lorsqu’un employé se présente au travail, au cours d’une période comprise
dans une année civile, à un établissement d’une société admissible situé dans
la région de Québec ainsi qu’à un établissement de celle-ci situé à l’extérieur
de cette région, cet employé est réputé pour cette période :

i. sauf si le sous-paragraphe ii s’applique, ne se présenter au travail qu’à
cet établissement situé dans la région de Québec ;

ii. ne se présenter au travail qu’à cet établissement situé à l’extérieur de
cette région, lorsque, au cours de cette période, il se présente au travail
principalement à un tel établissement de la société ;

b) lorsque, au cours d’une période comprise dans une année civile, un
employé n’est pas requis de se présenter au travail à un établissement d’une
société admissible et que son traitement ou salaire, relativement à cette
période, est versé d’un tel établissement situé dans la région de Québec,
l’employé est réputé se présenter au travail à cet établissement si les tâches
qu’il accomplit au cours de cette période le sont principalement au Québec.

Pour l’application de la définition de l’expression « montant admissible »
prévue au premier alinéa :

a) lorsqu’un employé se présente au travail, au cours d’une période comprise
dans une année civile, à un établissement d’une société admissible situé au
Québec ainsi qu’à un établissement de celle-ci situé à l’extérieur du Québec,
cet employé est réputé pour cette période :

i. sauf si le sous-paragraphe ii s’applique, ne se présenter au travail qu’à
cet établissement situé au Québec ;

ii. ne se présenter au travail qu’à cet établissement situé à l’extérieur du
Québec, lorsque, au cours de cette période, il se présente au travail
principalement à un tel établissement de la société ;

b) lorsque, au cours d’une période comprise dans une année civile, un
employé n’est pas requis de se présenter au travail à un établissement d’une
société admissible et que son traitement ou salaire, relativement à cette
période, est versé d’un tel établissement situé au Québec, l’employé est réputé
se présenter au travail à cet établissement si les tâches qu’il accomplit au cours
de cette période le sont principalement au Québec.

Pour l’application de la présente section, la mention d’une année civile se
terminant dans une année d’imposition comprend la mention d’une année
civile dont la fin coïncide avec celle de cette année d’imposition.

« §2. — Crédits

«1029.8.36.72.2. Une société admissible pour une année civile
postérieure à l’année civile 1998 et antérieure à l’année civile 2004 qui n’est
associée à aucune autre société à la fin de cette année civile et qui joint à sa
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déclaration fiscale qu’elle doit produire en vertu de l’article 1000 pour l’année
d’imposition dans laquelle se termine cette année civile les documents visés
au deuxième alinéa, est réputée avoir payé au ministre, à la date d’échéance du
solde qui lui est applicable pour cette année d’imposition, en acompte sur son
impôt à payer pour cette année d’imposition en vertu de la présente partie, un
montant égal à 40 % de l’ensemble des montants suivants :

a) si elle exploite, au cours de l’année d’imposition, une entreprise reconnue
dans la région de Québec, le moindre des montants suivants :

i. l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente les
traitements ou salaires qu’elle a versés à un employé au cours d’une période
comprise dans l’année civile pour laquelle l’employé est un employé admissible
sur l’ensemble des montants dont chacun représente les traitements ou salaires
qu’elle a versés à un employé au cours d’une période comprise dans sa période
de référence relativement à l’année civile, pour laquelle l’employé est un
employé admissible ou, lorsque l’année civile, sauf dans le cas d’une société
qui résulte d’une fusion ou d’une société à laquelle s’applique l’article
1029.8.36.72.11 relativement à l’année civile, se termine dans la première
année d’imposition de la société, un montant égal à zéro ;

ii. l’excédent de son montant admissible pour l’année civile sur son montant
de référence relativement à cette année civile ;

b) le remboursement d’aide admissible de la société admissible pour l’année
d’imposition.

Les documents auxquels réfère le premier alinéa sont les suivants :

a) le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits ;

b) une copie du certificat d’admissibilité non révoqué délivré à la société
admissible relativement à l’entreprise reconnue.

«1029.8.36.72.3. Une société admissible pour une année civile
postérieure à l’année civile 1998 et antérieure à l’année civile 2004 qui est
associée à une ou à plusieurs autres sociétés à la fin de cette année civile et qui
joint à sa déclaration fiscale qu’elle doit produire en vertu de l’article 1000
pour l’année d’imposition dans laquelle se termine cette année civile les
documents visés au troisième alinéa est réputée avoir payé au ministre, à la
date d’échéance du solde qui lui est applicable pour cette année d’imposition,
en acompte sur son impôt à payer pour cette année d’imposition en vertu de la
présente partie, un montant égal à 40 % de l’ensemble des montants suivants :

a) si elle exploite, au cours de l’année d’imposition, une entreprise reconnue
dans la région de Québec, sous réserve du deuxième alinéa, le moindre des
montants suivants :
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i. l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente les
traitements ou salaires qu’elle a versés à un employé au cours d’une période
comprise dans l’année civile pour laquelle l’employé est un employé admissible
sur l’ensemble des montants dont chacun représente les traitements ou salaires
qu’elle a versés à un employé au cours d’une période comprise dans sa période
de référence relativement à l’année civile, pour laquelle l’employé est un
employé admissible ou, lorsque l’année civile, sauf dans le cas d’une société
qui résulte d’une fusion ou d’une société à laquelle s’applique l’article
1029.8.36.72.11 relativement à l’année civile, se termine dans la première
année d’imposition de la société, un montant égal à zéro ;

ii. l’excédent de l’ensemble de son montant admissible pour l’année civile
et du montant admissible pour cette année civile de chacune des sociétés à
laquelle la société admissible est associée à la fin de cette année civile sur
l’ensemble de son montant de référence relativement à cette année civile et du
montant de référence de chacune des sociétés à laquelle elle est associée à la
fin de cette année civile relativement à cette année civile ;

b) le remboursement d’aide admissible de la société admissible pour l’année
d’imposition.

Lorsque la société admissible visée au paragraphe a du premier alinéa est
associée, à la fin de l’année civile, à au moins une autre société admissible qui
exploite une entreprise reconnue dans la région de Québec dans l’année
d’imposition au cours de laquelle se termine l’année civile, le montant déterminé
en vertu de ce paragraphe a ne peut excéder le montant qui lui est attribué à
l’égard de l’année civile conformément à l’entente visée à l’article
1029.8.36.72.4.

Les documents auxquels réfère le premier alinéa sont les suivants :

a) le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits ;

b) une copie du certificat d’admissibilité non révoqué délivré à la société
admissible relativement à l’entreprise reconnue ;

c) lorsque le deuxième alinéa s’applique, l’entente visée à l’article
1029.8.36.72.4 au moyen du formulaire prescrit.

«1029.8.36.72.4. L’entente à laquelle réfère le deuxième alinéa de
l’article 1029.8.36.72.3, à l’égard d’une année civile, désigne celle en vertu de
laquelle toutes les sociétés admissibles qui exploitent, au cours de cette année
civile, une entreprise reconnue dans la région de Québec et qui sont associées
entre elles à la fin de cette année civile, attribuent à l’une ou plusieurs d’entre
elles, pour l’application de la présente section, un ou plusieurs montants dont
l’ensemble pour cette année civile n’est pas supérieur au moindre des montants
suivants :
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a) l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente les
traitements ou salaires versés par une telle société à un employé au cours
d’une période comprise dans cette année civile pour laquelle l’employé est un
employé admissible sur l’ensemble des montants dont chacun représente les
traitements ou salaires qu’elle a versés à un employé au cours d’une période
comprise dans sa période de référence relativement à cette année civile, pour
laquelle l’employé est un employé admissible ou, lorsque l’année civile, sauf
dans le cas d’une société qui résulte d’une fusion ou d’une société à laquelle
s’applique l’article 1029.8.36.72.11 relativement à l’année civile, se termine
dans la première année d’imposition de la société, un montant égal à zéro ;

b) l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente le montant
admissible d’une telle société pour l’année civile sur l’ensemble des montants
dont chacun représente le montant de référence d’une telle société relativement
à cette année civile.

«1029.8.36.72.5. Pour l’application de la présente section, lorsque
le nombre de jours de la période de référence d’une société relativement à une
année civile, appelé dans le présent article « nombre de jours de qualification »
de la société pour l’année, est inférieur à 365, les règles suivantes s’appliquent :

a) l’ensemble des montants dont chacun représente les traitements ou
salaires qu’elle a versés à un employé au cours d’une période comprise dans
sa période de référence relativement à l’année civile pour laquelle l’employé
est un employé admissible, diminué du montant déterminé à l’égard de ces
traitements ou salaires, conformément à l’article 1029.8.36.72.7, est réputé
égal à la proportion de cet ensemble, déterminé par ailleurs et autrement que
par l’effet de l’article 1029.8.36.72.11, représentée par le rapport entre 365 et
le nombre de jours de qualification de la société pour l’année ;

b) le montant de référence de la société relativement à l’année civile est
réputé égal à la proportion de ce montant, déterminé par ailleurs et autrement
que par l’effet de l’article 1029.8.36.72.11, représentée par le rapport entre
365 et le nombre de jours de qualification de la société pour l’année.

« 1029.8.36.72.6. Lorsque l’ensemble des montants attribués,
conformément à l’entente visée au deuxième alinéa de l’article 1029.8.36.72.3,
à l’égard d’une année civile, par les sociétés admissibles qui exploitent, au
cours de cette année civile, une entreprise reconnue dans la région de Québec
et qui sont associées entre elles à la fin de cette année civile est supérieur au
montant donné que représente l’excédent déterminé pour cette année civile à
l’égard de ces sociétés en vertu de l’article 1029.8.36.72.4, le montant attribué
à chacune de ces sociétés pour cette année civile est réputé, pour l’application
de cet article 1029.8.36.72.3, égal à la proportion du montant donné représentée
par le rapport entre le montant attribué pour cette année civile à cette société
conformément à l’entente et l’ensemble des montants attribués pour cette
année civile conformément à l’entente.
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« §3. — Aide gouvernementale, aide non gouvernementale et autres

«1029.8.36.72.7. Aux fins de calculer le montant qui est réputé
avoir été payé au ministre, pour une année d’imposition, par une société
admissible en vertu de l’un des articles 1029.8.36.72.2 et 1029.8.36.72.3, les
règles suivantes s’appliquent :

a) le montant des traitements ou salaires visés à la définition de l’expression
« montant admissible » prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.1,
au sous-paragraphe i du paragraphe a du premier alinéa de l’article
1029.8.36.72.2 ou au sous-paragraphe i du paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.72.3 versés par la société et le montant des traitements ou
salaires visés au sous-paragraphe ii du paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.72.3 versés par une société associée à la société admissible
doivent être diminués, le cas échéant :

i. du montant de toute aide gouvernementale ou de toute aide non
gouvernementale qui est attribuable à ces traitements ou salaires que la société
admissible ou la société qui lui est associée, selon le cas, a reçue, est en droit
de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la
date d’échéance de production qui lui est applicable pour son année
d’imposition, à l’exception d’un tel montant d’aide gouvernementale qui a
réduit le montant des traitements ou salaires versés par la société admissible
en vertu du sous-paragraphe ii ;

ii. de la partie de tels traitements ou salaires que l’on peut raisonnablement
considérer comme étant incluse dans le calcul d’une dépense à l’égard de
laquelle la société admissible ou la société qui lui est associée, selon le cas,
soit a déduit un montant dans le calcul de son revenu en vertu de la section XIII
du chapitre V du titre III du livre III, soit est réputée avoir payé un montant au
ministre en vertu du présent chapitre pour une année d’imposition quelconque ;

iii. du montant de tout bénéfice ou avantage, que ce soit sous forme de
remboursement, de compensation, de garantie, de produit de l’aliénation d’un
bien qui excède sa juste valeur marchande ou sous toute autre forme ou de
toute autre manière, autre que celui qui découle de l’exercice des fonctions
d’un employé, qu’une personne ou une société de personnes a obtenu, est en
droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, au plus tard à la
date d’échéance de production qui est applicable à la société admissible pour
son année d’imposition, dans la mesure où l’on peut raisonnablement considérer
que ce bénéfice ou cet avantage est attribuable, directement ou indirectement,
à une partie ou à la totalité du montant des traitements ou salaires versés par la
société admissible ou la société qui lui est associée, selon le cas ;

b) le montant des traitements ou salaires versés par une société admissible
donnée associée à une ou à plusieurs autres sociétés admissibles, déterminé
aux fins de calculer le montant pouvant être attribué, à l’égard d’une année
civile, conformément à l’article 1029.8.36.72.4 à l’une ou à plusieurs d’entre
elles, doit être diminué, le cas échéant :
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i. du montant de toute aide gouvernementale ou de toute aide non
gouvernementale qui est attribuable à ces traitements ou salaires que la société
admissible donnée a reçue, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement
s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui
est applicable pour son année d’imposition, à l’exception d’un tel montant
d’aide gouvernementale qui a réduit le montant des traitements ou salaires en
vertu du sous-paragraphe ii ;

ii. de la partie de tels traitements ou salaires que l’on peut raisonnablement
considérer comme étant incluse dans le calcul d’une dépense à l’égard de
laquelle la société admissible donnée soit a déduit un montant dans le calcul
de son revenu en vertu de la section XIII du chapitre V du titre III du livre III,
soit est réputée avoir payé un montant au ministre en vertu du présent chapitre
pour une année d’imposition quelconque ;

iii. du montant de tout bénéfice ou avantage, que ce soit sous forme de
remboursement, de compensation, de garantie, de produit de l’aliénation d’un
bien qui excède sa juste valeur marchande ou sous toute autre forme ou de
toute autre manière, autre que celui qui découle de l’exercice des fonctions
d’un employé admissible, qu’une personne ou une société de personnes a
obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir au
plus tard à la date d’échéance de production qui est applicable à la société
admissible donnée pour son année d’imposition, dans la mesure où l’on peut
raisonnablement considérer que ce bénéfice ou cet avantage est attribuable,
directement ou indirectement, à une partie ou à la totalité du montant des
traitements ou salaires versés par la société admissible donnée.

«1029.8.36.72.8. Pour l’application de la présente section, est réputé
un montant payé au cours d’une année civile à titre de remboursement d’une
aide par une société admissible, un montant qui, à la fois :

a) a réduit un montant des traitements ou salaires :

i. dans le cas d’une aide visée au paragraphe a de l’article 1029.8.36.72.7,
aux fins de calculer le montant que la société admissible est réputée avoir payé
au ministre pour une année d’imposition en vertu du paragraphe a du premier
alinéa de l’un des articles 1029.8.36.72.2 et 1029.8.36.72.3 ;

ii. dans le cas d’une aide visée au paragraphe b de l’article 1029.8.36.72.7,
aux fins de calculer l’excédent visé à l’article 1029.8.36.72.4 déterminé, à
l’égard d’une année civile relativement à toutes les sociétés admissibles qui
exploitent une entreprise reconnue dans la région de Québec et qui sont
associées entre elles ;

b) n’a pas été reçu par la société admissible ;

c) a cessé, au cours de cette année civile, d’être un montant que la société
admissible peut raisonnablement s’attendre à recevoir.
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«1029.8.36.72.9. Pour l’application de la présente section, les règles
suivantes s’appliquent à une société, appelée « nouvelle société » dans le
présent article, qui résulte de la fusion, au sens de l’article 544, de plusieurs
sociétés, appelées « sociétés remplacées » dans le présent article :

a) si la nouvelle société a une période de référence, relativement à une
année civile, qui compte moins de 365 jours, sa période de référence, déterminée
par ailleurs, relativement à l’année civile, est réputée comprendre la période
de l’année civile précédente, appelée « période antérieure » dans le présent
article, qui commence le jour où pour la première fois, une entreprise reconnue,
ou une entreprise qui aurait été une entreprise reconnue si un certificat
d’admissibilité avait été délivré à son égard, était exploitée au Québec par
l’une des sociétés remplacées et qui se termine immédiatement avant la
fusion ;

b) aux fins de déterminer le montant qu’elle est réputée avoir payé au
ministre en vertu de la présente section pour l’année civile, la nouvelle société
est réputée avoir versé, au cours de la période antérieure, l’ensemble des
montants dont chacun représente les traitements ou salaires versés par une
société remplacée à un employé au cours d’une période comprise dans la
période antérieure pour laquelle l’employé :

i. soit est un employé admissible de la société remplacée ;

ii. soit, s’il se présente au travail à un établissement de la société remplacée
situé au Québec, serait un employé admissible de la société remplacée si
l’établissement où il s’est ainsi présenté avait été situé dans la région de
Québec.

Pour l’application du présent article, une société remplacée comprend toute
société à l’égard de laquelle la société remplacée était une nouvelle société.

«1029.8.36.72.10. Pour l’application de la présente section, lorsque
les règles des articles 556 à 564.1 et 565 s’appliquent à la liquidation d’une
filiale, au sens de l’article 556, les règles suivantes s’appliquent :

a) si la société mère, au sens de l’article 556, a une période de référence,
relativement à une année civile, qui compte moins de 365 jours, sa période de
référence, déterminée par ailleurs, relativement à l’année civile, est réputée
comprendre la période de l’année civile précédente, appelée « période
antérieure » dans le présent article, qui commence le jour où pour la première
fois, une entreprise reconnue, ou une entreprise qui aurait été une entreprise
reconnue si un certificat d’admissibilité avait été délivré à son égard, était
exploitée au Québec par la filiale et qui se termine immédiatement avant le
début de la période de référence de la société mère déterminée par ailleurs ;

b) aux fins de déterminer le montant qu’elle est réputée avoir payé au
ministre en vertu de la présente section pour l’année civile, la société mère est
réputée avoir versé, au cours de la période antérieure, l’ensemble des montants
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dont chacun représente les traitements ou salaires versés par la filiale à un
employé au cours d’une période comprise dans la période antérieure pour
laquelle l’employé :

i. soit est un employé admissible de la filiale ;

ii. soit, s’il se présente au travail à un établissement de la filiale situé au
Québec, serait un employé admissible de la filiale si l’établissement où il s’est
ainsi présenté avait été situé dans la région de Québec.

« 1029.8.36.72.11. Sous réserve des articles 1029.8.36.72.9 et
1029.8.36.72.10, lorsque, à un moment donné d’une année civile donnée, les
activités qu’exerce une société, appelée « vendeur » dans le présent article,
relativement à une entreprise reconnue ou à une entreprise qui serait une
entreprise reconnue si un certificat d’admissibilité avait été délivré à son
égard, diminuent ou cessent en tout ou en partie, et que l’on peut
raisonnablement considérer que, de ce fait, une autre société, appelée
« acquéreur » dans le présent article, soit commence, après le moment donné, à
exercer des activités semblables dans le cadre de l’exploitation d’une telle
entreprise, soit augmente, après ce moment, l’importance de telles activités
dans un tel cadre, aux fins de déterminer le montant qu’une société est réputée
avoir payé au ministre en vertu de la présente section à l’égard de l’année
civile donnée et de l’année civile suivante, les règles suivantes s’appliquent,
sous réserve des troisième, quatrième et cinquième alinéas :

a) l’ensemble des montants dont chacun représente soit les traitements ou
salaires versés par le vendeur à un employé au cours de sa période de
référence relativement à l’année civile donnée pour laquelle l’employé est un
employé admissible, soit les traitements ou salaires d’un employé qui se
présente au travail à un établissement du vendeur situé au Québec, versés par
le vendeur au cours de sa période de référence relativement à l’année civile
donnée pour laquelle l’employé serait un employé admissible du vendeur si
l’établissement où il s’est ainsi présenté avait été situé dans la région de
Québec est réputé égal à l’excédent de ce montant déterminé par ailleurs sur le
montant déterminé selon la formule suivante :

A × B × C;

b) l’ensemble des montants dont chacun représente soit les traitements ou
salaires versés par le vendeur à un employé au cours d’une période de l’année
civile donnée qui précède le moment donné pour laquelle l’employé est un
employé admissible, soit les traitements ou salaires d’un employé qui se
présente au travail à un établissement du vendeur situé au Québec, versés par
le vendeur au cours d’une période de l’année civile donnée qui précède le
moment donné pour laquelle l’employé serait un employé admissible du
vendeur si l’établissement où il s’est ainsi présenté avait été situé dans la
région de Québec est réputé, aux fins de déterminer le montant que le vendeur
est réputé avoir payé au ministre en vertu de la présente section pour l’année
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civile qui suit l’année civile donnée, égal à l’excédent de ce montant déterminé
par ailleurs sur le montant déterminé selon la formule suivante :

B × D;

c) l’acquéreur est réputé, à la fois :

i. avoir un montant admissible, pour l’année civile donnée, égal à l’ensemble
de son montant admissible pour l’année déterminé par ailleurs et du montant
que représente la proportion de l’ensemble des montants dont chacun représente
soit les traitements ou salaires versés par le vendeur à un employé au cours
d’une période, comprise dans l’année civile donnée, pour laquelle l’employé
est un employé admissible, soit les traitements ou salaires d’un employé qui se
présente au travail à un établissement du vendeur situé au Québec, versés par
le vendeur au cours d’une période comprise dans l’année civile donnée pour
laquelle l’employé serait un employé admissible du vendeur si l’établissement
où il s’est ainsi présenté avait été situé dans la région de Québec, dans la
mesure où l’on peut raisonnablement considérer que cet employé était affecté
à l’exercice de la partie de ces activités qui a diminué ou cessé au moment
donné, représentée par le rapport entre le nombre de jours de l’année civile
donnée qui précède le moment donné et le nombre de jours de l’année civile
donnée au cours desquels le vendeur a exercé ces activités ;

ii. avoir un montant de référence, relativement à l’année civile donnée,
égal à l’ensemble des montants suivants :

1° le montant de référence de l’acquéreur, déterminé par ailleurs,
relativement à l’année civile donnée ;

2° le montant que représente la proportion soit des traitements ou salaires
versés par le vendeur à un employé au cours d’une période, comprise dans
l’année civile donnée, pour laquelle l’employé est un employé admissible, soit
des traitements ou salaires d’un employé qui se présente au travail à un
établissement du vendeur situé au Québec, versés par le vendeur au cours
d’une période comprise dans l’année civile donnée pour laquelle l’employé
serait un employé admissible du vendeur si l’établissement où il s’est ainsi
présenté avait été situé dans la région de Québec, dans la mesure où l’on peut
raisonnablement considérer que ces traitements ou salaires se rapportent à
l’exercice par cet employé de la partie de ces activités qui a diminué ou cessé
au moment donné, représentée par le rapport entre le nombre de jours de
l’année civile donnée qui précède le moment donné et le nombre de jours de
l’année civile donnée au cours desquels le vendeur a exercé ces activités ;

3° l’ensemble des montants dont chacun représente soit les traitements ou
salaires versés par l’acquéreur à un employé au cours d’une période de l’année
civile donnée et après le moment donné, pour laquelle l’employé est un
employé admissible, soit les traitements ou salaires d’un employé qui se
présente au travail à un établissement de l’acquéreur situé au Québec, versés
par l’acquéreur au cours d’une période de l’année civile donnée et après le
moment donné, pour laquelle l’employé serait un employé admissible de
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l’acquéreur si l’établissement où il s’est ainsi présenté avait été situé dans la
région de Québec, dans la mesure où l’on peut raisonnablement considérer
que ces traitements ou salaires se rapportent à l’exercice par cet employé de la
partie de ces activités qui a commencé ou augmenté au moment donné.

Dans les formules prévues aux paragraphes a et b du premier alinéa :

a) la lettre A représente l’ensemble des montants dont chacun représente
soit les traitements ou salaires versés par le vendeur à un employé au cours de
sa période de référence pour l’année civile donnée pour laquelle l’employé est
un employé admissible, soit les traitements ou salaires d’un employé qui se
présente au travail à un établissement du vendeur situé au Québec, versés par
le vendeur au cours d’une période comprise dans l’année pour laquelle
l’employé serait un employé admissible du vendeur si l’établissement où il
s’est ainsi présenté avait été situé dans la région de Québec ;

b) la lettre B représente la proportion représentée par le rapport entre le
nombre d’employés du vendeur visés au paragraphe a qui sont affectés à
l’exercice de la partie de ces activités qui a diminué ou cessé au moment
donné et le nombre de tels employés du vendeur immédiatement avant le
moment donné ;

c) la lettre C représente, lorsque le présent article s’applique aux fins de
déterminer le montant qu’une société est réputée avoir payé au ministre en
vertu de la présente section à l’égard de l’année civile donnée, la proportion
représentée par le rapport entre le nombre de jours de l’année civile donnée
qui suivent le moment donné et 365 ;

d) la lettre D représente l’ensemble des montants dont chacun représente
soit les traitements ou salaires versés par le vendeur à un employé au cours
d’une période de l’année civile donnée qui précède le moment donné pour
laquelle l’employé est un employé admissible, soit les traitements ou salaires
d’un employé qui se présente au travail à un établissement du vendeur situé au
Québec, versés par le vendeur au cours d’une période de l’année civile donnée
qui précède le moment donné pour laquelle l’employé serait un employé
admissible du vendeur si l’établissement où il s’est ainsi présenté avait été
situé dans la région de Québec.

Lorsqu’une société est, à un moment quelconque d’une année civile, un
acquéreur relativement à des activités exercées par une autre société et que, à
un moment subséquent de la même année civile, cette société est un vendeur
relativement à la totalité de ces activités, d’une part, le présent article ne
s’applique à la société ni en sa qualité de vendeur, ni en sa qualité d’acquéreur
à l’égard de ces activités et, d’autre part, aux fins de déterminer le montant
que la société est réputée avoir payé au ministre en vertu de la présente
section, la société est réputée n’avoir versé, à compter de ce moment jusqu’au
moment subséquent, aucune partie des traitements ou salaires que l’on peut
raisonnablement considérer comme se rapportant à ses employés affectés à
l’exercice de ces activités qui a cessé après le moment subséquent.
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Pour l’application du présent article, lorsqu’une société est, à un moment
donné d’une année civile, un acquéreur relativement à des activités exercées
par une autre société et que, à un moment subséquent de la même année civile,
cette société est un vendeur relativement à une partie de ces activités, les
règles suivantes s’appliquent aux fins de déterminer le montant admissible de
la société pour l’année et son montant de référence relativement à cette année :

a) la société est réputée n’avoir versé à ses employés que la partie des
traitements ou salaires que l’on peut raisonnablement considérer comme
ayant été versés à ses employés affectés à la partie de ces activités que la
société continue d’exercer après ce moment ;

b) l’autre société est réputée n’avoir versé que la partie des traitements ou
salaires que l’on peut raisonnablement considérer comme ayant été versés à
ses employés affectés à la partie de ces activités que la société continue
d’exercer après ce moment.

Lorsqu’une société donnée est, à un moment quelconque d’une année
civile, un acquéreur relativement à certaines activités exercées par une société
et que cette société a elle-même été, à un moment antérieur au cours de
l’année civile, un acquéreur relativement à ces activités exercées par une autre
société, pour l’application du présent article à la société donnée, le sous-
paragraphe i du paragraphe c du premier alinéa et le sous-paragraphe 2° du
sous-paragraphe ii de ce paragraphe c doivent se lire comme si les mots « le
vendeur » désignaient toutes les sociétés qui ont été, au cours de l’année civile
et avant le moment quelconque, un vendeur à l’égard de ces activités.

« 1029.8.36.72.12. Pour l’application de la présente section,
lorsqu’une société a reçu, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement
s’attendre à recevoir une aide non gouvernementale, ou lorsqu’une personne
ou une société de personnes a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut
raisonnablement s’attendre à obtenir un bénéfice ou avantage, que ce soit sous
forme de remboursement, de compensation, de garantie, de produit de
l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur marchande ou sous toute
autre forme ou de toute autre manière, à l’égard d’une année d’imposition ou
d’un exercice financier dans lequel se termine la période de référence de la
société relativement à une année civile, à l’égard d’une entreprise reconnue,
ou d’une entreprise qui aurait été une entreprise reconnue si un certificat
d’admissibilité avait été délivré à son égard, et que l’on peut raisonnablement
considérer que la raison principale justifiant cette aide ou ce bénéfice ou
avantage, est de réduire, conformément au sous-paragraphe i ou iii de l’un des
paragraphes a et b de l’article 1029.8.36.72.7, selon le cas, le montant des
traitements ou salaires versés par la société au cours de sa période de référence,
à cette entreprise, afin soit de faire en sorte qu’une société soit réputée avoir
payé un montant au ministre en vertu de la présente section pour une année
d’imposition, soit d’augmenter un montant qu’une société est réputée avoir
payé au ministre en vertu de la présente section pour une année d’imposition,
le montant de cette aide ou de ce bénéfice ou avantage est réputé égal à zéro.
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«1029.8.36.72.13. Lorsque l’on peut raisonnablement considérer
que l’une des principales raisons de l’existence distincte de deux ou plusieurs
sociétés, dans une année civile, est de faire en sorte qu’une société admissible
soit réputée avoir payé un montant au ministre en vertu de la présente section
à l’égard de cette année ou d’augmenter un montant qu’une société admissible
est réputée avoir payé au ministre en vertu de cette section à l’égard de cette
année, ces sociétés sont réputées, pour l’application de la présente section,
être associées entre elles à la fin de l’année.

«1029.8.36.72.14. Le ministre peut s’enquérir auprès du ministère
de l’Industrie et du Commerce afin d’établir, pour l’application de la présente
section, si des activités se rapportent directement à la fabrication ou, le cas
échéant, à la commercialisation d’appareils ou d’équipements reliés au secteur
de l’optique, de la photonique ou du laser.

« SECTION II.6.6.2

« CRÉDIT POUR LA CRÉATION D’EMPLOIS RELIÉS
À L’INDUSTRIE DE L’ALUMINIUM DANS LA RÉGION
DU SAGUENAY–LAC-SAINT-JEAN

« §1. — Définitions et généralités

«1029.8.36.72.15. Dans la présente section, l’expression :

« employé admissible » pour une période comprise dans une année civile
désigne un employé, autre qu’un employé exclu à un moment quelconque de
cette période, qui, au cours de cette période, se présente au travail à un
établissement de son employeur situé dans la région du Saguenay–Lac-Saint-
Jean et qui, tout au long de cette période, consacre, lorsqu’il est en fonction,
au moins 90 % de son temps à entreprendre, superviser ou supporter :

a) soit des travaux se rapportant directement à la fabrication ou, le cas
échéant, à la commercialisation de produits finis ou semi-finis à partir de
l’aluminium ayant déjà subi une première transformation ou d’équipements
spécialisés destinés aux entreprises de production d’aluminium ou de
transformation de l’aluminium, qui constituent une entreprise qu’exploite son
employeur dans la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean ;

b) soit des travaux se rapportant directement à la conception ou à l’ingénierie
relativement à la fabrication de produits finis ou semi-finis à partir de
l’aluminium ayant déjà subi une première transformation ou d’équipements
spécialisés destinés aux entreprises de production d’aluminium ou de
transformation de l’aluminium, qui constituent une entreprise qu’exploite son
employeur dans la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean ;

« employé exclu », à un moment donné, désigne un employé d’une société
qui, à ce moment, est soit un actionnaire désigné de cette société, soit, lorsque
la société est une coopérative, un membre désigné de cette société ;
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« entreprise reconnue » d’une société, pour une année d’imposition, désigne
soit une entreprise de fabrication et, le cas échéant, de commercialisation de
produits finis ou semi-finis à partir de l’aluminium ayant déjà subi une
première transformation, soit une entreprise qui consiste à fabriquer et, le cas
échéant, à commercialiser des équipements spécialisés destinés aux entreprises
de production d’aluminium ou de transformation de l’aluminium, exploitée
par la société dans l’année, à l’égard de laquelle un certificat d’admissibilité
est délivré par Investissement-Québec ;

« membre désigné » d’une société qui est une coopérative, dans une année
d’imposition, désigne un membre ayant, directement ou indirectement, à un
moment quelconque de l’année, au moins 10 % des voix lors d’une assemblée
des membres de la coopérative ;

« montant admissible » d’une société, pour une année civile, désigne
l’ensemble des montants dont chacun représente soit les traitements ou salaires
qu’elle a versés à un employé au cours d’une période comprise dans l’année
pour laquelle l’employé est un employé admissible, soit les traitements ou
salaires d’un employé qui se présente au travail à un établissement de la
société situé au Québec, qu’elle a versés au cours d’une période comprise
dans l’année pour laquelle l’employé serait un employé admissible de la
société si l’établissement où il s’est ainsi présenté avait été situé dans la région
du Saguenay–Lac-Saint-Jean ;

« montant de référence » d’une société, relativement à une année civile,
désigne soit le montant qui constituerait le montant admissible de la société
pour sa période de référence relativement à l’année civile, si la référence à une
année civile, dans la définition de l’expression « montant admissible » prévue
au présent article, était remplacée par une référence à une période de référence
relativement à une année civile, soit, lorsque l’année civile, sauf dans le cas
d’une société qui résulte d’une fusion ou d’une société à laquelle s’applique
l’article 1029.8.36.72.25 relativement à l’année civile, se termine dans la
première année d’imposition de la société, un montant égal à zéro ;

« période de référence » d’une société, relativement à une année civile,
désigne la période, comprise dans l’année civile précédente, au cours de
laquelle une entreprise reconnue, ou une entreprise qui aurait été une entreprise
reconnue si un certificat d’admissibilité avait été délivré à son égard, était
exploitée au Québec par la société ;

« région du Saguenay–Lac-Saint-Jean » désigne la région administrative du
Saguenay–Lac-Saint-Jean ;

« remboursement d’aide admissible » pour une année d’imposition d’une
société admissible désigne l’ensemble des montants suivants :

a) lorsque la société admissible paie au cours de cette année d’imposition,
conformément à une obligation juridique, un montant que l’on peut
raisonnablement considérer comme le remboursement d’une aide visée au
sous-paragraphe i du paragraphe a de l’article 1029.8.36.72.21 qui a réduit le
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montant des traitements ou salaires qu’elle a versés à un employé aux fins de
calculer le montant visé au paragraphe a du premier alinéa de l’article
1029.8.36.72.16 qui est relatif à une année civile antérieure à l’année civile
qui se termine dans l’année d’imposition, l’excédent du montant qui aurait été
déterminé en vertu de ce paragraphe a à son égard relativement à l’année
civile antérieure si chacun des montants d’aide versés à l’égard des traitements
ou salaires y visés avait été réduit de tout montant payé par elle, à l’égard d’un
tel montant d’aide, à titre de remboursement au cours de l’année d’imposition
ou d’une année d’imposition antérieure, sur l’ensemble des montants suivants :

i. le montant déterminé en vertu du paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.72.16 à son égard relativement à l’année civile antérieure ;

ii. l’ensemble des montants déterminés pour une année d’imposition
antérieure à l’année d’imposition en vertu du présent paragraphe relativement
à un remboursement de cette aide ;

b) lorsqu’une société paie au cours d’une année civile qui se termine dans
l’année d’imposition, conformément à une obligation juridique, un montant
que l’on peut raisonnablement considérer comme le remboursement d’une
aide visée au sous-paragraphe i du paragraphe a de l’article 1029.8.36.72.21
qui a réduit le montant des traitements ou salaires qu’elle a versés à un
employé, aux fins de calculer le montant visé au paragraphe a du premier
alinéa de l’article 1029.8.36.72.17 qui est relatif à une année civile antérieure
à l’année civile relativement à la société admissible à la fin de laquelle elle
n’était associée à aucune autre société admissible qui exploitait une entreprise
reconnue dans la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean pour son année
d’imposition dans laquelle s’est terminée l’année civile antérieure, l’excédent
du montant qui aurait été déterminé en vertu de ce paragraphe a à l’égard de la
société admissible relativement à l’année civile antérieure si chacun des
montants d’aide versés à l’égard des traitements ou salaires y visés avait été
réduit de tout montant payé, à l’égard d’un tel montant d’aide à titre de
remboursement au cours de l’année civile ou d’une année civile antérieure,
sur l’ensemble des montants suivants :

i. le montant déterminé en vertu du paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.72.17 à l’égard de la société admissible relativement à
l’année civile antérieure ;

ii. l’ensemble des montants déterminés pour une année civile antérieure à
l’année civile en vertu du présent paragraphe relativement à un remboursement
de cette aide ;

c) lorsqu’une société admissible paie au cours d’une année civile qui se
termine dans l’année d’imposition, conformément à une obligation juridique,
un montant que l’on peut raisonnablement considérer comme le remboursement
d’une aide visée au sous-paragraphe i du paragraphe b de l’article
1029.8.36.72.21 qui a réduit le montant des traitements ou salaires qu’elle a
versés à un employé, aux fins de calculer l’excédent visé à l’article
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1029.8.36.72.18 déterminé, à l’égard d’une année civile antérieure à l’année
civile, relativement à toutes les sociétés qui étaient associées entre elles à la
fin de cette année civile antérieure et auxquelles la société admissible était
associée à ce moment, l’excédent du montant qui aurait été déterminé en vertu
du paragraphe a du premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.17, en tenant
compte du deuxième alinéa de cet article, à l’égard de la société admissible
relativement à l’année civile antérieure si, pour l’application de l’article
1029.8.36.72.18 relativement à cette année civile antérieure, d’une part, chacun
des montants d’aide à l’égard des traitements ou salaires y visés avait été
réduit de tout montant payé, à l’égard d’un tel montant d’aide, à titre de
remboursement au cours de l’année civile ou d’une année civile antérieure et
d’autre part, si l’excédent ainsi déterminé conformément à cet article
1029.8.36.72.18 avait été attribué à une société admissible dans la même
proportion que celle déterminée à son égard relativement à l’année civile
antérieure, sur l’ensemble des montants suivants :

i. le montant déterminé en vertu du paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.72.17, en tenant compte du deuxième alinéa de cet article,
à l’égard de la société admissible relativement à l’année civile antérieure ;

ii. l’ensemble des montants déterminés pour une année civile antérieure à
l’année civile en vertu du présent paragraphe relativement à un remboursement
de cette aide ;

« société admissible », pour une année civile, désigne une société qui, dans
l’année, exploite une entreprise au Québec et y a un établissement et dont la
totalité ou la quasi-totalité du revenu brut pour son année d’imposition dans
laquelle se termine l’année civile, provient de l’exploitation d’une entreprise
admissible, autre qu’une société :

a) qui est exonérée d’impôt pour l’année d’imposition en vertu du livre VIII ;

b) qui serait exonérée d’impôt pour l’année d’imposition en vertu de
l’article 985, si ce n’était de l’article 192 ;

« traitement ou salaire » signifie le revenu calculé en vertu des chapitres I et
II du titre II du livre III mais ne comprend pas :

a) pour un employé dont les activités se rapportent à la commercialisation
de produits finis ou semi-finis à partir de l’aluminium ayant déjà subi une
première transformation ou d’équipements spécialisés destinés aux entreprises
de production d’aluminium ou de transformation de l’aluminium, les jetons de
présence d’un administrateur, un boni, une rémunération pour du travail
exécuté en sus des heures habituelles de travail ni un avantage visé à la
section II du chapitre II du titre II du livre III ;

b) pour les autres employés, les jetons de présence d’un administrateur, un
boni, une prime au rendement, une rémunération pour du travail exécuté en
sus des heures habituelles de travail, une commission ni un avantage visé à la
section II du chapitre II du titre II du livre III.
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Pour l’application de la définition de l’expression « employé admissible »
prévue au premier alinéa :

a) lorsqu’un employé se présente au travail, au cours d’une période comprise
dans une année civile, à un établissement d’une société admissible situé dans
la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean ainsi qu’à un établissement de celle-ci
situé à l’extérieur de cette région, cet employé est réputé pour cette période :

i. sauf si le sous-paragraphe ii s’applique, ne se présenter au travail qu’à
cet établissement situé dans la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean ;

ii. ne se présenter au travail qu’à cet établissement situé à l’extérieur de
cette région, lorsque, au cours de cette période, il se présente au travail
principalement à un tel établissement de la société ;

b) lorsque, au cours d’une période comprise dans une année civile, un
employé n’est pas requis de se présenter au travail à un établissement d’une
société admissible et que son traitement ou salaire, relativement à cette
période, est versé d’un tel établissement situé dans la région du Saguenay–
Lac-Saint-Jean, l’employé est réputé se présenter au travail à cet établissement
si les tâches qu’il accomplit au cours de cette période le sont principalement
au Québec.

Pour l’application de la définition de l’expression « entreprise reconnue »
prévue au premier alinéa, une société est réputée exploiter, dans une année
d’imposition, une entreprise de fabrication de produits finis ou semi-finis à
partir de l’aluminium ayant déjà subi une première transformation, ou une
entreprise qui consiste à fabriquer des équipements spécialisés destinés aux
entreprises de production d’aluminium ou de transformation de l’aluminium,
lorsque les conditions suivantes sont remplies :

a) la société, dans l’année, fait effectuer pour son compte soit des activités
de fabrication de produits finis ou semi-finis à partir de l’aluminium ayant
déjà subi une première transformation, soit des activités de fabrication
d’équipements spécialisés destinés aux entreprises de production d’aluminium
ou de transformation de l’aluminium, appelées « activités données » dans le
présent alinéa ;

b) la société effectue, dans l’année, des activités de conception et
d’ingénierie relatives aux activités données visées au paragraphe a.

Pour l’application de la définition de l’expression « montant admissible »
prévue au premier alinéa :

a) lorsqu’un employé se présente au travail, au cours d’une période comprise
dans une année civile, à un établissement d’une société admissible situé au
Québec ainsi qu’à un établissement de celle-ci situé à l’extérieur du Québec,
cet employé est réputé pour cette période :



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 1127

i. sauf si le sous-paragraphe ii s’applique, ne se présenter au travail qu’à
cet établissement situé au Québec ;

ii. ne se présenter au travail qu’à cet établissement situé à l’extérieur du
Québec, lorsque, au cours de cette période, il se présente au travail
principalement à un tel établissement de la société ;

b) lorsque, au cours d’une période comprise dans une année civile, un
employé n’est pas requis de se présenter au travail à un établissement d’une
société admissible et que son traitement ou salaire, relativement à cette
période, est versé d’un tel établissement situé au Québec, l’employé est réputé
se présenter au travail à cet établissement si les tâches qu’il accomplit au cours
de cette période le sont principalement au Québec.

Pour l’application de la présente section, la mention d’une année civile se
terminant dans une année d’imposition comprend la mention d’une année
civile dont la fin coïncide avec celle de cette année d’imposition.

« §2. — Crédits

«1029.8.36.72.16. Une société admissible pour une année civile
postérieure à l’année civile 1999 et antérieure à l’année civile 2004 qui n’est
associée à aucune autre société à la fin de cette année civile et qui joint à sa
déclaration fiscale qu’elle doit produire en vertu de l’article 1000 pour l’année
d’imposition dans laquelle se termine cette année civile les documents visés
au deuxième alinéa, est réputée avoir payé au ministre, à la date d’échéance du
solde qui lui est applicable pour cette année d’imposition, en acompte sur son
impôt à payer pour cette année d’imposition en vertu de la présente partie, un
montant égal à 40 % de l’ensemble des montants suivants :

a) si elle exploite, au cours de l’année d’imposition, une entreprise reconnue
dans la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean, le moindre des montants suivants :

i. l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente les
traitements ou salaires qu’elle a versés à un employé au cours d’une période
comprise dans l’année civile pour laquelle l’employé est un employé admissible
sur l’ensemble des montants dont chacun représente les traitements ou salaires
qu’elle a versés à un employé au cours d’une période comprise dans sa période
de référence relativement à l’année civile, pour laquelle l’employé est un
employé admissible ou, lorsque l’année civile, sauf dans le cas d’une société
qui résulte d’une fusion ou d’une société à laquelle s’applique l’article
1029.8.36.72.25 relativement à l’année civile, se termine dans la première
année d’imposition de la société, un montant égal à zéro ;

ii. l’excédent de son montant admissible pour l’année civile sur son montant
de référence relativement à cette année civile ;

b) le remboursement d’aide admissible de la société admissible pour l’année
d’imposition.
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Les documents auxquels réfère le premier alinéa sont les suivants :

a) le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits ;

b) une copie du certificat d’admissibilité non révoqué délivré à la société
admissible relativement à l’entreprise reconnue.

«1029.8.36.72.17. Une société admissible pour une année civile
postérieure à l’année civile 1999 et antérieure à l’année civile 2004 qui est
associée à une ou à plusieurs autres sociétés à la fin de cette année civile et qui
joint à sa déclaration fiscale qu’elle doit produire en vertu de l’article 1000
pour l’année d’imposition dans laquelle se termine cette année civile les
documents visés au troisième alinéa est réputée avoir payé au ministre, à la
date d’échéance du solde qui lui est applicable pour cette année d’imposition,
en acompte sur son impôt à payer pour cette année d’imposition en vertu de la
présente partie, un montant égal à 40 % de l’ensemble des montants suivants :

a) si elle exploite, au cours de l’année d’imposition, une entreprise reconnue
dans la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean, sous réserve du deuxième alinéa,
le moindre des montants suivants :

i. l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente les
traitements ou salaires qu’elle a versés à un employé au cours d’une période
comprise dans l’année civile pour laquelle l’employé est un employé admissible
sur l’ensemble des montants dont chacun représente les traitements ou salaires
qu’elle a versés à un employé au cours d’une période comprise dans sa période
de référence relativement à l’année civile, pour laquelle l’employé est un
employé admissible ou, lorsque l’année civile, sauf dans le cas d’une société
qui résulte d’une fusion ou d’une société à laquelle s’applique l’article
1029.8.36.72.25 relativement à l’année civile, se termine dans la première
année d’imposition de la société, un montant égal à zéro ;

ii. l’excédent de l’ensemble de son montant admissible pour l’année civile
et du montant admissible pour cette année civile de chacune des sociétés à
laquelle la société admissible est associée à la fin de cette année civile sur
l’ensemble de son montant de référence relativement à cette année civile et du
montant de référence de chacune des sociétés à laquelle elle est associée à la
fin de cette année civile relativement à cette année civile ;

b) le remboursement d’aide admissible de la société admissible pour l’année
d’imposition.

Lorsque la société admissible visée au paragraphe a du premier alinéa est
associée à la fin de l’année civile, à au moins une autre société admissible qui
exploite une entreprise reconnue dans la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean
dans l’année d’imposition au cours de laquelle se termine l’année civile, le
montant déterminé en vertu de ce paragraphe a ne peut excéder le montant qui
lui est attribué à l’égard de l’année civile conformément à l’entente visée à
l’article 1029.8.36.72.18.
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Les documents auxquels réfère le premier alinéa sont les suivants :

a) le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits ;

b) une copie du certificat d’admissibilité non révoqué délivré à la société
admissible relativement à l’entreprise reconnue ;

c) lorsque le deuxième alinéa s’applique, l’entente visée à l’article
1029.8.36.72.18 au moyen du formulaire prescrit.

«1029.8.36.72.18. L’entente à laquelle réfère le deuxième alinéa
de l’article 1029.8.36.72.17, à l’égard d’une année civile, désigne celle en
vertu de laquelle toutes les sociétés admissibles qui exploitent, au cours de
cette année civile, une entreprise reconnue dans la région du Saguenay–Lac-
Saint-Jean et qui sont associées entre elles à la fin de cette année civile,
attribuent à l’une ou plusieurs d’entre elles, pour l’application de la présente
section, un ou plusieurs montants dont l’ensemble pour cette année civile
n’est pas supérieur au moindre des montants suivants :

a) l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente les
traitements ou salaires versés par une telle société à un employé au cours
d’une période comprise dans cette année civile pour laquelle l’employé est un
employé admissible sur l’ensemble des montants dont chacun représente les
traitements ou salaires qu’elle a versés à un employé au cours d’une période
comprise dans sa période de référence relativement à cette année civile, pour
laquelle l’employé est un employé admissible ou, lorsque l’année civile, sauf
dans le cas d’une société qui résulte d’une fusion ou d’une société à laquelle
s’applique l’article 1029.8.36.72.25 relativement à l’année civile, se termine
dans la première année d’imposition de la société, un montant égal à zéro ;

b) l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente le montant
admissible d’une telle société pour l’année civile sur l’ensemble des montants
dont chacun représente le montant de référence d’une telle société relativement
à cette année civile.

«1029.8.36.72.19. Pour l’application de la présente section, lorsque
le nombre de jours de la période de référence d’une société relativement à une
année civile, appelé dans le présent article « nombre de jours de qualification »
de la société pour l’année, est inférieur à 365, les règles suivantes s’appliquent :

a) l’ensemble des montants dont chacun représente les traitements ou
salaires qu’elle a versés à un employé au cours d’une période comprise dans
sa période de référence relativement à l’année civile pour laquelle l’employé
est un employé admissible, diminué du montant déterminé à l’égard de ces
traitements ou salaires, conformément à l’article 1029.8.36.72.21, est réputé
égal à la proportion de cet ensemble, déterminé par ailleurs et autrement que
par l’effet de l’article 1029.8.36.72.25, représentée par le rapport entre 365 et
le nombre de jours de qualification de la société pour l’année ;
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b) le montant de référence de la société relativement à l’année civile est
réputé égal à la proportion de ce montant, déterminé par ailleurs et autrement
que par l’effet de l’article 1029.8.36.72.25, représentée par le rapport entre
365 et le nombre de jours de qualification de la société pour l’année.

« 1029.8.36.72.20. Lorsque l’ensemble des montants attribués,
conformément à l’entente visée au deuxième alinéa de l’article 1029.8.36.72.17,
à l’égard d’une année civile, par les sociétés admissibles qui exploitent, au
cours de cette année civile, une entreprise reconnue dans la région du Saguenay–
Lac-Saint-Jean et qui sont associées entre elles à la fin de cette année civile est
supérieur au montant donné que représente l’excédent déterminé pour cette
année civile à l’égard de ces sociétés en vertu de l’article 1029.8.36.72.18, le
montant attribué à chacune de ces sociétés pour cette année civile est réputé,
pour l’application de cet article 1029.8.36.72.17, égal à la proportion du
montant donné représentée par le rapport entre le montant attribué pour cette
année civile à cette société conformément à l’entente et l’ensemble des
montants attribués pour cette année civile conformément à l’entente.

« §3. — Aide gouvernementale, aide non gouvernementale et autres

«1029.8.36.72.21. Aux fins de calculer le montant qui est réputé
avoir été payé au ministre, pour une année d’imposition, par une société
admissible en vertu de l’un des articles 1029.8.36.72.16 et 1029.8.36.72.17,
les règles suivantes s’appliquent :

a) le montant des traitements ou salaires visés à la définition de l’expression
« montant admissible » prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.15,
au sous-paragraphe i du paragraphe a du premier alinéa de l’article
1029.8.36.72.16 ou au sous-paragraphe i du paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.72.17 versés par la société et le montant des traitements ou
salaires visés au sous-paragraphe ii du paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.72.17 versés par une société associée à la société doivent
être diminués, le cas échéant :

i. du montant de toute aide gouvernementale ou de toute aide non
gouvernementale qui est attribuable à ces traitements ou salaires que la société
admissible ou la société qui lui est associée, selon le cas, a reçue, est en droit
de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la
date d’échéance de production qui lui est applicable pour son année
d’imposition, à l’exception d’un tel montant d’aide gouvernementale qui a
réduit le montant des traitements ou salaires versés par la société admissible
en vertu du sous-paragraphe ii ;

ii. de la partie de tels traitements ou salaires que l’on peut raisonnablement
considérer comme étant incluse dans le calcul d’une dépense à l’égard de
laquelle la société admissible ou la société qui lui est associée, selon le cas,
soit a déduit un montant dans le calcul de son revenu en vertu de la section XIII
du chapitre V du titre III du livre III, soit est réputée avoir payé un montant au
ministre en vertu du présent chapitre pour une année d’imposition quelconque ;
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iii. du montant de tout bénéfice ou avantage, que ce soit sous forme de
remboursement, de compensation, de garantie, de produit de l’aliénation d’un
bien qui excède sa juste valeur marchande ou sous toute autre forme ou de
toute autre manière, autre que celui qui découle de l’exercice des fonctions
d’un employé, qu’une personne ou une société de personnes a obtenu, est en
droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, au plus tard à la
date d’échéance de production qui est applicable à la société admissible pour
son année d’imposition, dans la mesure où l’on peut raisonnablement considérer
que ce bénéfice ou cet avantage est attribuable, directement ou indirectement,
à une partie ou à la totalité du montant des traitements ou salaires versés par la
société admissible ou la société qui lui est associée, selon le cas ;

b) le montant des traitements ou salaires versés par une société admissible
donnée associée à une ou à plusieurs autres sociétés admissibles, déterminé
aux fins de calculer le montant pouvant être attribué, à l’égard d’une année
civile, conformément à l’article 1029.8.36.72.18 à l’une ou à plusieurs d’entre
elles, doit être diminué, le cas échéant :

i. du montant de toute aide gouvernementale ou de toute aide non
gouvernementale qui est attribuable à ces traitements ou salaires que la société
admissible donnée a reçue, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement
s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui
est applicable pour son année d’imposition, à l’exception d’un tel montant
d’aide gouvernementale qui a réduit le montant des traitements ou salaires en
vertu du sous-paragraphe ii ;

ii. de la partie de tels traitements ou salaires que l’on peut raisonnablement
considérer comme étant incluse dans le calcul d’une dépense à l’égard de
laquelle la société admissible donnée soit a déduit un montant dans le calcul
de son revenu en vertu de la section XIII du chapitre V du titre III du livre III,
soit est réputée avoir payé un montant au ministre en vertu du présent chapitre
pour une année d’imposition quelconque ;

iii. du montant de tout bénéfice ou avantage, que ce soit sous forme de
remboursement, de compensation, de garantie, de produit de l’aliénation d’un
bien qui excède sa juste valeur marchande ou sous toute autre forme ou de
toute autre manière, autre que celui qui découle de l’exercice des fonctions
d’un employé admissible, qu’une personne ou une société de personnes a
obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir au
plus tard à la date d’échéance de production qui est applicable à la société
admissible donnée pour son année d’imposition, dans la mesure où l’on peut
raisonnablement considérer que ce bénéfice ou cet avantage est attribuable,
directement ou indirectement, à une partie ou à la totalité du montant des
traitements ou salaires versés par la société admissible donnée.

«1029.8.36.72.22. Pour l’application de la présente section, est
réputé un montant payé au cours d’une année civile à titre de remboursement
d’une aide par une société admissible, un montant qui, à la fois :
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a) a réduit un montant des traitements ou salaires :

i. dans le cas d’une aide visée au paragraphe a de l’article 1029.8.36.72.21,
aux fins de calculer le montant que la société admissible est réputée avoir payé
au ministre pour une année d’imposition en vertu du paragraphe a du premier
alinéa de l’un des articles 1029.8.36.72.16 et 1029.8.36.72.17 ;

ii. dans le cas d’une aide visée au paragraphe b de l’article 1029.8.36.72.21,
aux fins de calculer l’excédent visé à l’article 1029.8.36.72.18 déterminé, à
l’égard d’une année civile relativement à toutes les sociétés admissibles qui
exploitent une entreprise reconnue dans la région du Saguenay–Lac-Saint-
Jean et qui sont associées entre elles ;

b) n’a pas été reçu par la société admissible ;

c) a cessé, au cours de cette année civile, d’être un montant que la société
admissible peut raisonnablement s’attendre à recevoir.

«1029.8.36.72.23. Pour l’application de la présente section, les
règles suivantes s’appliquent à une société, appelée « nouvelle société » dans
le présent article, qui résulte de la fusion, au sens de l’article 544, de plusieurs
sociétés, appelées « sociétés remplacées » dans le présent article :

a) si la nouvelle société a une période de référence, relativement à une
année civile, qui compte moins de 365 jours, sa période de référence, déterminée
par ailleurs, relativement à l’année civile, est réputée comprendre la période
de l’année civile précédente, appelée « période antérieure » dans le présent
article, qui commence le jour où pour la première fois, une entreprise reconnue,
ou une entreprise qui aurait été une entreprise reconnue si un certificat
d’admissibilité avait été délivré à son égard, était exploitée au Québec par
l’une des sociétés remplacées et qui se termine immédiatement avant la
fusion ;

b) aux fins de déterminer le montant qu’elle est réputée avoir payé au
ministre en vertu de la présente section pour l’année civile, la nouvelle société
est réputée avoir versé, au cours de la période antérieure, l’ensemble des
montants dont chacun représente les traitements ou salaires versés par une
société remplacée à un employé au cours d’une période comprise dans la
période antérieure pour laquelle l’employé :

i. soit est un employé admissible de la société remplacée ;

ii. soit, s’il se présente au travail à un établissement de la société remplacée
situé au Québec, serait un employé admissible de la société remplacée si
l’établissement où il s’est ainsi présenté avait été situé dans la région du
Saguenay–Lac-Saint-Jean.

Pour l’application du présent article, une société remplacée comprend toute
société à l’égard de laquelle la société remplacée était une nouvelle société.
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«1029.8.36.72.24. Pour l’application de la présente section, lorsque
les règles des articles 556 à 564.1 et 565 s’appliquent à la liquidation d’une
filiale, au sens de cet article 556, les règles suivantes s’appliquent :

a) si la société mère, au sens de cet article 556, a une période de référence,
relativement à une année civile, qui compte moins de 365 jours, sa période de
référence, déterminée par ailleurs, relativement à l’année civile, est réputée
comprendre la période de l’année civile précédente, appelée « période
antérieure » dans le présent article, qui commence le jour où pour la première
fois, une entreprise reconnue, ou une entreprise qui aurait été une entreprise
reconnue si un certificat d’admissibilité avait été délivré à son égard, était
exploitée au Québec par la filiale et qui se termine immédiatement avant le
début de la période de référence de la société mère déterminée par ailleurs ;

b) aux fins de déterminer le montant qu’elle est réputée avoir payé au
ministre en vertu de la présente section pour l’année civile, la société mère est
réputée avoir versé, au cours de la période antérieure, l’ensemble des montants
dont chacun représente les traitements ou salaires versés par la filiale à un
employé au cours d’une période comprise dans la période antérieure pour
laquelle l’employé :

i. soit est un employé admissible de la filiale ;

ii. soit, s’il se présente au travail à un établissement de la filiale situé au
Québec, serait un employé admissible de la filiale si l’établissement où il s’est
ainsi présenté avait été situé dans la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean.

«1029.8.36.72.25. Sous réserve des articles 1029.8.36.72.23 et
1029.8.36.72.24, lorsque, à un moment donné d’une année civile donnée, les
activités qu’exerce une société, appelée « vendeur » dans le présent article,
relativement à une entreprise reconnue ou à une entreprise qui serait une
entreprise reconnue si un certificat d’admissibilité avait été délivré à son
égard, diminuent ou cessent en tout ou en partie, et que l’on peut
raisonnablement considérer que, de ce fait, une autre société, appelée
« acquéreur » dans le présent article, soit commence, après le moment donné, à
exercer des activités semblables dans le cadre de l’exploitation d’une telle
entreprise, soit augmente, après ce moment, l’importance de telles activités
dans un tel cadre, aux fins de déterminer le montant qu’une société est réputée
avoir payé au ministre en vertu de la présente section à l’égard de l’année
civile donnée et de l’année civile suivante, les règles suivantes s’appliquent,
sous réserve des troisième, quatrième et cinquième alinéas :

a) l’ensemble des montants dont chacun représente soit les traitements ou
salaires versés par le vendeur à un employé au cours de sa période de
référence relativement à l’année civile donnée pour laquelle l’employé est un
employé admissible, soit les traitements ou salaires d’un employé qui se
présente au travail à un établissement du vendeur situé au Québec, versés par
le vendeur au cours de sa période de référence relativement à l’année civile
donnée pour laquelle l’employé serait un employé admissible du vendeur si
l’établissement où il s’est ainsi présenté avait été situé dans la région du
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Saguenay–Lac-Saint-Jean est réputé égal à l’excédent de ce montant déterminé
par ailleurs sur le montant déterminé selon la formule suivante :

A × B × C;

b) l’ensemble des montants dont chacun représente soit les traitements ou
salaires versés par le vendeur à un employé au cours d’une période de l’année
civile donnée qui précède le moment donné pour laquelle l’employé est un
employé admissible, soit les traitements ou salaires d’un employé qui se
présente au travail à un établissement du vendeur situé au Québec, versés par
le vendeur au cours d’une période de l’année civile donnée qui précède le
moment donné pour laquelle l’employé serait un employé admissible du
vendeur si l’établissement où il s’est ainsi présenté avait été situé dans la
région du Saguenay–Lac-Saint-Jean est réputé, aux fins de déterminer le
montant que le vendeur est réputé avoir payé au ministre en vertu de la
présente section pour l’année civile qui suit l’année civile donnée, égal à
l’excédent de ce montant déterminé par ailleurs sur le montant déterminé
selon la formule suivante :

B × D;

c) l’acquéreur est réputé, à la fois :

i. avoir un montant admissible, pour l’année civile donnée, égal à l’ensemble
de son montant admissible pour l’année déterminé par ailleurs et du montant
que représente la proportion de l’ensemble des montants dont chacun représente
soit les traitements ou salaires versés par le vendeur à un employé au cours
d’une période, comprise dans l’année civile donnée, pour laquelle l’employé
est un employé admissible, soit les traitements ou salaires d’un employé qui se
présente au travail à un établissement du vendeur situé au Québec, versés par
le vendeur au cours d’une période comprise dans l’année civile donnée pour
laquelle l’employé serait un employé admissible du vendeur si l’établissement
où il s’est ainsi présenté avait été situé dans la région du Saguenay–Lac-Saint-
Jean, dans la mesure où l’on peut raisonnablement considérer que cet employé
était affecté à l’exercice de la partie de ces activités qui a diminué ou cessé au
moment donné, représentée par le rapport entre le nombre de jours de l’année
civile donnée qui précède le moment donné et le nombre de jours de l’année
civile donnée au cours desquels le vendeur a exercé ces activités ;

ii. avoir un montant de référence, relativement à l’année civile donnée,
égal à l’ensemble des montants suivants :

1° le montant de référence de l’acquéreur, déterminé par ailleurs,
relativement à l’année civile donnée ;

2° le montant que représente la proportion soit des traitements ou salaires
versés par le vendeur à un employé au cours d’une période, comprise dans
l’année civile donnée, pour laquelle l’employé est un employé admissible, soit
des traitements ou salaires d’un employé qui se présente au travail à un
établissement du vendeur situé au Québec, versés par le vendeur au cours
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d’une période comprise dans l’année civile donnée pour laquelle l’employé
serait un employé admissible du vendeur si l’établissement où il s’est ainsi
présenté avait été situé dans la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean, dans la
mesure où l’on peut raisonnablement considérer que ces traitements ou salaires
se rapportent à l’exercice par cet employé de la partie de ces activités qui a
diminué ou cessé au moment donné, représentée par le rapport entre le nombre
de jours de l’année civile donnée qui précède le moment donné et le nombre
de jours de l’année civile donnée au cours desquels le vendeur a exercé ces
activités ;

3° l’ensemble des montants dont chacun représente soit les traitements ou
salaires versés par l’acquéreur à un employé au cours d’une période de l’année
civile donnée et après le moment donné, pour laquelle l’employé est un
employé admissible, soit les traitements ou salaires d’un employé qui se
présente au travail à un établissement de l’acquéreur situé au Québec, versés
par l’acquéreur au cours d’une période de l’année civile donnée et après le
moment donné, pour laquelle l’employé serait un employé admissible de
l’acquéreur si l’établissement où il s’est ainsi présenté avait été situé dans la
région du Saguenay–Lac-Saint-Jean, dans la mesure où l’on peut
raisonnablement considérer que ces traitements ou salaires se rapportent à
l’exercice par cet employé de la partie de ces activités qui a commencé ou
augmenté au moment donné.

Dans les formules prévues aux paragraphes a et b du premier alinéa :

a) la lettre A représente l’ensemble des montants dont chacun représente
soit les traitements ou salaires versés par le vendeur à un employé au cours de
sa période de référence pour l’année civile donnée pour laquelle l’employé est
un employé admissible, soit les traitements ou salaires d’un employé qui se
présente au travail à un établissement du vendeur situé au Québec, versés par
le vendeur au cours d’une période comprise dans l’année pour laquelle
l’employé serait un employé admissible du vendeur si l’établissement où il
s’est ainsi présenté avait été situé dans la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean ;

b) la lettre B représente la proportion représentée par le rapport entre le
nombre d’employés du vendeur visés au paragraphe a qui sont affectés à
l’exercice de la partie de ces activités qui a diminué ou cessé au moment
donné et le nombre de tels employés du vendeur immédiatement avant le
moment donné ;

c) la lettre C représente, lorsque le présent article s’applique aux fins de
déterminer le montant qu’une société est réputée avoir payé au ministre en
vertu de la présente section à l’égard de l’année civile donnée, la proportion
représentée par le rapport entre le nombre de jours de l’année civile donnée
qui suivent le moment donné et 365 ;

d) la lettre D représente l’ensemble des montants dont chacun représente
soit les traitements ou salaires versés par le vendeur à un employé au cours
d’une période de l’année civile donnée qui précède le moment donné pour
laquelle l’employé est un employé admissible, soit les traitements ou salaires
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d’un employé qui se présente au travail à un établissement du vendeur situé au
Québec, versés par le vendeur au cours d’une période de l’année civile donnée
qui précède le moment donné pour laquelle l’employé serait un employé
admissible du vendeur si l’établissement où il s’est ainsi présenté avait été
situé dans la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean.

Lorsqu’une société est, à un moment quelconque d’une année civile, un
acquéreur relativement à des activités exercées par une autre société et que, à
un moment subséquent de la même année civile, cette société est un vendeur
relativement à la totalité de ces activités, d’une part, le présent article ne
s’applique à la société ni en sa qualité de vendeur, ni en sa qualité d’acquéreur
à l’égard de ces activités et, d’autre part, aux fins de déterminer le montant
que la société est réputée avoir payé au ministre en vertu de la présente
section, la société est réputée n’avoir versé, à compter de ce moment jusqu’au
moment subséquent, aucune partie des traitements ou salaires que l’on peut
raisonnablement considérer comme se rapportant à ses employés affectés à
l’exercice de ces activités qui a cessé après le moment subséquent.

Pour l’application du présent article, lorsqu’une société est, à un moment
donné d’une année civile, un acquéreur relativement à des activités exercées
par une autre société et que, à un moment subséquent de la même année civile,
cette société est un vendeur relativement à une partie de ces activités, les
règles suivantes s’appliquent aux fins de déterminer le montant admissible de
la société pour l’année et son montant de référence relativement à cette année :

a) la société est réputée n’avoir versé à ses employés que la partie des
traitements ou salaires que l’on peut raisonnablement considérer comme
ayant été versés à ses employés affectés à la partie de ces activités que la
société continue d’exercer après ce moment ;

b) l’autre société est réputée n’avoir versé que la partie des traitements ou
salaires que l’on peut raisonnablement considérer comme ayant été versés à
ses employés affectés à la partie de ces activités que la société continue
d’exercer après ce moment.

Lorsqu’une société donnée est, à un moment quelconque d’une année
civile, un acquéreur relativement à certaines activités exercées par une société
et que cette société a elle-même été à un moment antérieur au cours de l’année
civile, un acquéreur relativement à ces activités exercées par une autre société,
pour l’application du présent article à la société donnée, le sous-paragraphe i
du paragraphe c du premier alinéa et le sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe
ii de ce paragraphe c doivent se lire comme si les mots « le vendeur » désignaient
toutes les sociétés qui ont été, au cours de l’année civile et avant le moment
quelconque, un vendeur à l’égard de ces activités.

« 1029.8.36.72.26. Pour l’application de la présente section,
lorsqu’une société a reçu, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement
s’attendre à recevoir une aide non gouvernementale, ou lorsqu’une personne
ou une société de personnes a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut
raisonnablement s’attendre à obtenir un bénéfice ou avantage, que ce soit sous
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forme de remboursement, de compensation, de garantie, de produit de
l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur marchande ou sous toute
autre forme ou de toute autre manière, à l’égard d’une année d’imposition ou
d’un exercice financier dans lequel se termine la période de référence de la
société relativement à une année civile, à l’égard d’une entreprise reconnue,
ou d’une entreprise qui aurait été une entreprise reconnue si un certificat
d’admissibilité avait été délivré à son égard, et que l’on peut raisonnablement
considérer que la raison principale justifiant cette aide ou ce bénéfice ou
avantage, est de réduire, conformément au sous-paragraphe i ou iii de l’un des
paragraphes a et b de l’article 1029.8.36.72.21, selon le cas, le montant des
traitements ou salaires versés par la société au cours de sa période de référence,
relativement à cette entreprise, afin soit de faire en sorte qu’une société soit
réputée avoir payé un montant au ministre en vertu de la présente section pour
une année d’imposition, soit d’augmenter un montant qu’une société est
réputée avoir payé au ministre en vertu de la présente section pour une année
d’imposition, le montant de cette aide ou de ce bénéfice ou avantage est réputé
égal à zéro.

«1029.8.36.72.27. Lorsque l’on peut raisonnablement considérer
que l’une des principales raisons de l’existence distincte de deux ou plusieurs
sociétés, dans une année civile, est de faire en sorte qu’une société admissible
soit réputée avoir payé un montant au ministre en vertu de la présente section
à l’égard de cette année ou d’augmenter un montant qu’une société admissible
est réputée avoir payé au ministre en vertu de cette section à l’égard de cette
année, ces sociétés sont réputées, pour l’application de la présente section,
être associées entre elles à la fin de l’année.

« 1029.8.36.72.28. Le ministre peut s’enquérir auprès
d’Investissement-Québec afin d’établir, pour l’application de la présente
section, si des activités se rapportent directement à la fabrication ou, le cas
échéant, à la commercialisation de produits finis ou semi-finis à partir de
l’aluminium ayant déjà subi une première transformation ou d’équipements
spécialisés destinés aux entreprises de production d’aluminium ou de
transformation de l’aluminium.

« SECTION II.6.6.3

« CRÉDIT POUR LA CRÉATION D’EMPLOIS RELIÉS
AU SECTEUR MANUFACTURIER OU ENVIRONNEMENTAL
DANS LE TECHNOPÔLE ANGUS

« §1. — Définitions et généralités

«1029.8.36.72.29. Dans la présente section, l’expression :

« employé admissible » pour une période comprise dans une année civile
désigne un employé, autre qu’un employé exclu à un moment quelconque de
cette période, qui, au cours de cette période, se présente au travail à un
établissement de son employeur situé dans le Technopôle Angus et qui, tout
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au long de cette période, consacre, lorsqu’il est en fonction, au moins 90 % de
son temps à entreprendre, superviser ou supporter des travaux se rapportant
directement à des activités de fabrication, de recyclage ou d’assainissement et
de décontamination de lieux, ou, le cas échéant, de commercialisation des
produits ou des services qui en découlent, qui constituent une entreprise
qu’exploite son employeur dans le Technopôle Angus ;

« employé exclu », à un moment donné, désigne un employé d’une société
qui, à ce moment, est soit un actionnaire désigné de cette société, soit, lorsque
la société est une coopérative, un membre désigné de cette société ;

« entreprise reconnue » d’une société, pour une année d’imposition, désigne
une entreprise de fabrication et, le cas échéant, de commercialisation dans le
secteur manufacturier ou environnemental exploitée par la société dans l’année,
à l’égard de laquelle un certificat d’admissibilité est délivré par Investissement-
Québec ;

« membre désigné » d’une société qui est une coopérative, dans une année
d’imposition, désigne un membre ayant, directement ou indirectement, à un
moment quelconque de l’année, au moins 10 % des voix lors d’une assemblée
des membres de la coopérative ;

« montant admissible » d’une société, pour une année civile, désigne
l’ensemble des montants dont chacun représente soit les traitements ou salaires
qu’elle a versés à un employé au cours d’une période comprise dans l’année
pour laquelle l’employé est un employé admissible, soit les traitements ou
salaires d’un employé qui se présente au travail à un établissement de la
société situé au Québec, qu’elle a versés au cours d’une période comprise
dans l’année pour laquelle l’employé serait un employé admissible de la
société si l’établissement où il s’est ainsi présenté avait été situé dans le
Technopôle Angus ;

« montant de référence » d’une société, relativement à une année civile,
désigne soit le montant qui constituerait le montant admissible de la société
pour sa période de référence relativement à l’année civile, si la référence à une
année civile, dans la définition de l’expression « montant admissible » prévue
au présent article, était remplacée par une référence à une période de référence
relativement à une année civile, soit, lorsque l’année civile, sauf dans le cas
d’une société qui résulte d’une fusion ou d’une société à laquelle s’applique
l’article 1029.8.36.72.39 relativement à l’année civile, se termine dans la
première année d’imposition de la société, un montant égal à zéro ;

« période de référence » d’une société, relativement à une année civile,
désigne la période, comprise dans l’année civile précédente, au cours de
laquelle une entreprise reconnue, ou une entreprise qui aurait été une entreprise
reconnue si un certificat d’admissibilité avait été délivré à son égard, était
exploitée au Québec par la société ;

« remboursement d’aide admissible » pour une année d’imposition d’une
société admissible désigne l’ensemble des montants suivants :
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a) lorsque la société admissible paie au cours de cette année d’imposition,
conformément à une obligation juridique, un montant que l’on peut
raisonnablement considérer comme le remboursement d’une aide visée au
sous-paragraphe i du paragraphe a de l’article 1029.8.36.72.35 qui a réduit le
montant des traitements ou salaires qu’elle a versés à un employé aux fins de
calculer le montant visé au paragraphe a du premier alinéa de l’article
1029.8.36.72.30 qui est relatif à une année civile antérieure à l’année civile
qui se termine dans l’année d’imposition, l’excédent du montant qui aurait été
déterminé en vertu de ce paragraphe a à son égard relativement à l’année
civile antérieure si chacun des montants d’aide versés à l’égard des traitements
ou salaires y visés avait été réduit de tout montant payé par elle, à l’égard d’un
tel montant d’aide, à titre de remboursement au cours de l’année d’imposition
ou d’une année d’imposition antérieure, sur l’ensemble des montants suivants :

i. le montant déterminé en vertu du paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.72.30 à son égard relativement à l’année civile antérieure ;

ii. l’ensemble des montants déterminés pour une année d’imposition
antérieure à l’année d’imposition en vertu du présent paragraphe relativement
à un remboursement de cette aide ;

b) lorsqu’une société paie au cours d’une année civile qui se termine dans
l’année d’imposition, conformément à une obligation juridique, un montant
que l’on peut raisonnablement considérer comme le remboursement d’une
aide visée au sous-paragraphe i du paragraphe a de l’article 1029.8.36.72.35
qui a réduit le montant des traitements ou salaires qu’elle a versés à un
employé, aux fins de calculer le montant visé au paragraphe a du premier
alinéa de l’article 1029.8.36.72.31 qui est relatif à une année civile antérieure
à l’année civile relativement à la société admissible à la fin de laquelle elle
n’était associée à aucune autre société admissible qui exploitait une entreprise
reconnue dans le Technopôle Angus pour son année d’imposition dans laquelle
s’est terminée l’année civile antérieure, l’excédent du montant qui aurait été
déterminé en vertu de ce paragraphe a à l’égard de la société admissible
relativement à l’année civile antérieure si chacun des montants d’aide versés à
l’égard des traitements ou salaires y visés avait été réduit de tout montant
payé, à l’égard d’un tel montant d’aide à titre de remboursement au cours de
l’année civile ou d’une année civile antérieure, sur l’ensemble des montants
suivants :

i. le montant déterminé en vertu du paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.72.31 à l’égard de la société admissible relativement à
l’année civile antérieure ;

ii. l’ensemble des montants déterminés pour une année civile antérieure à
l’année civile en vertu du présent paragraphe relativement à un remboursement
de cette aide ;

c) lorsqu’une société admissible paie au cours d’une année civile qui se
termine dans l’année d’imposition, conformément à une obligation juridique,
un montant que l’on peut raisonnablement considérer comme le remboursement
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d’une aide visée au sous-paragraphe i du paragraphe b de l’article
1029.8.36.72.35 qui a réduit le montant des traitements ou salaires qu’elle a
versés à un employé, aux fins de calculer l’excédent visé à l’article
1029.8.36.72.32 déterminé, à l’égard d’une année civile antérieure à l’année
civile, relativement à toutes les sociétés qui étaient associées entre elles à la
fin de cette année civile antérieure et auxquelles la société admissible était
associée à ce moment, l’excédent du montant qui aurait été déterminé en vertu
du paragraphe a du premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.31, en tenant
compte du deuxième alinéa de cet article, à l’égard de la société admissible
relativement à l’année civile antérieure si, pour l’application de l’article
1029.8.36.72.32 relativement à cette année civile antérieure, d’une part, chacun
des montants d’aide à l’égard des traitements ou salaires y visés avait été
réduit de tout montant payé, à l’égard d’un tel montant d’aide, à titre de
remboursement au cours de l’année civile ou d’une année civile antérieure et
d’autre part, si l’excédent ainsi déterminé conformément à cet article
1029.8.36.72.32 avait été attribué à une société admissible dans la même
proportion que celle déterminée à son égard relativement à l’année civile
antérieure, sur l’ensemble des montants suivants :

i. le montant déterminé en vertu du paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.72.31, en tenant compte du deuxième alinéa de cet article,
à l’égard de la société admissible relativement à l’année civile antérieure ;

ii. l’ensemble des montants déterminés pour une année civile antérieure à
l’année civile en vertu du présent paragraphe relativement à un remboursement
de cette aide ;

« société admissible », pour une année civile, désigne une société qui, dans
l’année, exploite une entreprise au Québec et y a un établissement et dont la
totalité ou la quasi-totalité du revenu brut pour son année d’imposition dans
laquelle se termine l’année civile, provient de l’exploitation d’une entreprise
admissible, autre qu’une société :

a) qui est exonérée d’impôt pour l’année d’imposition en vertu du livre VIII ;

b) qui serait exonérée d’impôt pour l’année d’imposition en vertu de
l’article 985, si ce n’était de l’article 192 ;

« Technopôle Angus » désigne un emplacement situé sur le territoire de la
ville de Montréal et établi par le ministre des Finances comme étant le
Technopôle Angus ;

« traitement ou salaire » signifie le revenu calculé en vertu des chapitres I et
II du titre II du livre III mais ne comprend pas :

a) pour un employé dont les activités se rapportent à la commercialisation
des produits ou des services qui découlent de la fabrication, du recyclage ou
de l’assainissement et de la décontamination de lieux, les jetons de présence
d’un administrateur, un boni, une rémunération pour du travail exécuté en sus
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des heures habituelles de travail ni un avantage visé à la section II du
chapitre II du titre II du livre III ;

b) pour les autres employés, les jetons de présence d’un administrateur, un
boni, une prime au rendement, une rémunération pour du travail exécuté en
sus des heures habituelles de travail, une commission ni un avantage visé à la
section II du chapitre II du titre II du livre III.

Pour l’application de la définition de l’expression « employé admissible »
prévue au premier alinéa :

a) lorsqu’un employé se présente au travail, au cours d’une période comprise
dans une année civile, à un établissement d’une société admissible situé dans
le Technopôle Angus ainsi qu’à un établissement de celle-ci situé à l’extérieur
du Technopôle Angus, cet employé est réputé pour cette période :

i. sauf si le sous-paragraphe ii s’applique, ne se présenter au travail qu’à
cet établissement situé dans le Technopôle Angus ;

ii. ne se présenter au travail qu’à cet établissement situé à l’extérieur du
Technopôle Angus, lorsque, au cours de cette période, il se présente au travail
principalement à un tel établissement de la société ;

b) lorsque, au cours d’une période comprise dans une année civile, un
employé n’est pas requis de se présenter au travail à un établissement d’une
société admissible et que son traitement ou salaire, relativement à cette
période, est versé d’un tel établissement situé dans le Technopôle Angus,
l’employé est réputé se présenter au travail à cet établissement si les tâches
qu’il accomplit au cours de cette période le sont principalement au Québec.

Pour l’application de la définition de l’expression « montant admissible »
prévue au premier alinéa :

a) lorsqu’un employé se présente au travail, au cours d’une période comprise
dans une année civile, à un établissement d’une société admissible situé au
Québec ainsi qu’à un établissement de celle-ci situé à l’extérieur du Québec,
cet employé est réputé pour cette période :

i. sauf si le sous-paragraphe ii s’applique, ne se présenter au travail qu’à
cet établissement situé au Québec ;

ii. ne se présenter au travail qu’à cet établissement situé à l’extérieur du
Québec, lorsque, au cours de cette période, il se présente au travail
principalement à un tel établissement de la société ;

b) lorsque, au cours d’une période comprise dans une année civile, un
employé n’est pas requis de se présenter au travail à un établissement d’une
société admissible et que son traitement ou salaire, relativement à cette
période, est versé d’un tel établissement situé au Québec, l’employé est réputé
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se présenter au travail à cet établissement si les tâches qu’il accomplit au cours
de cette période le sont principalement au Québec.

Pour l’application de la présente section, la mention d’une année civile se
terminant dans une année d’imposition comprend la mention d’une année
civile dont la fin coïncide avec celle de cette année d’imposition.

« §2. — Crédits

«1029.8.36.72.30. Une société admissible pour une année civile
postérieure à l’année civile 1999 et antérieure à l’année civile 2004 qui n’est
associée à aucune autre société à la fin de cette année civile et qui joint à sa
déclaration fiscale qu’elle doit produire en vertu de l’article 1000 pour l’année
d’imposition dans laquelle se termine cette année civile les documents visés
au deuxième alinéa, est réputée avoir payé au ministre, à la date d’échéance du
solde qui lui est applicable pour cette année d’imposition, en acompte sur son
impôt à payer pour cette année d’imposition en vertu de la présente partie, un
montant égal à 40 % de l’ensemble des montants suivants :

a) si elle exploite, au cours de l’année d’imposition, une entreprise reconnue
dans le Technopôle Angus, le moindre des montants suivants :

i. l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente les
traitements ou salaires qu’elle a versés à un employé au cours d’une période
comprise dans l’année civile pour laquelle l’employé est un employé admissible
sur l’ensemble des montants dont chacun représente les traitements ou salaires
qu’elle a versés à un employé au cours d’une période comprise dans sa période
de référence relativement à l’année civile, pour laquelle l’employé est un
employé admissible ou, lorsque l’année civile, sauf dans le cas d’une société
qui résulte d’une fusion ou d’une société à laquelle s’applique l’article
1029.8.36.72.39 relativement à l’année civile, se termine dans la première
année d’imposition de la société, un montant égal à zéro ;

ii. l’excédent de son montant admissible pour l’année civile sur son montant
de référence relativement à cette année civile ;

b) le remboursement d’aide admissible de la société admissible pour l’année
d’imposition.

Les documents auxquels réfère le premier alinéa sont les suivants :

a) le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits ;

b) une copie du certificat d’admissibilité non révoqué délivré à la société
admissible relativement à l’entreprise reconnue.

«1029.8.36.72.31. Une société admissible pour une année civile
postérieure à l’année civile 1999 et antérieure à l’année civile 2004 qui est
associée à une ou à plusieurs autres sociétés à la fin de cette année civile et qui
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joint à sa déclaration fiscale qu’elle doit produire en vertu de l’article 1000
pour l’année d’imposition dans laquelle se termine cette année civile les
documents visés au troisième alinéa est réputée avoir payé au ministre, à la
date d’échéance du solde qui lui est applicable pour cette année d’imposition,
en acompte sur son impôt à payer pour cette année d’imposition en vertu de la
présente partie, un montant égal à 40 % de l’ensemble des montants suivants :

a) si elle exploite, au cours de l’année d’imposition, une entreprise reconnue
dans le Technopôle Angus, sous réserve du deuxième alinéa, le moindre des
montants suivants :

i. l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente les
traitements ou salaires qu’elle a versés à un employé au cours d’une période
comprise dans l’année civile pour laquelle l’employé est un employé admissible
sur l’ensemble des montants dont chacun représente les traitements ou salaires
qu’elle a versés à un employé au cours d’une période comprise dans sa période
de référence relativement à l’année civile, pour laquelle l’employé est un
employé admissible ou, lorsque l’année civile, sauf dans le cas d’une société
qui résulte d’une fusion ou d’une société à laquelle s’applique l’article
1029.8.36.72.39 relativement à l’année civile, se termine dans la première
année d’imposition de la société, un montant égal à zéro ;

ii. l’excédent de l’ensemble de son montant admissible pour l’année civile
et du montant admissible pour cette année civile de chacune des sociétés à
laquelle la société admissible est associée à la fin de cette année civile sur
l’ensemble de son montant de référence relativement à cette année civile et du
montant de référence de chacune des sociétés à laquelle elle est associée à la
fin de cette année civile relativement à cette année civile ;

b) le remboursement d’aide admissible de la société admissible pour l’année
d’imposition.

Lorsque la société admissible visée au paragraphe a du premier alinéa est
associée à la fin de l’année civile, à au moins une autre société admissible qui
exploite une entreprise reconnue dans le Technopôle Angus dans l’année
d’imposition au cours de laquelle se termine l’année civile, le montant déterminé
en vertu de ce paragraphe a ne peut excéder le montant qui lui est attribué à
l’égard de l’année civile conformément à l’entente visée à l’article
1029.8.36.72.32.

Les documents auxquels réfère le premier alinéa sont les suivants :

a) le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits ;

b) une copie du certificat d’admissibilité non révoqué délivré à la société
admissible relativement à l’entreprise reconnue ;

c) lorsque le deuxième alinéa s’applique, l’entente visée à l’article
1029.8.36.72.32 au moyen du formulaire prescrit.
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«1029.8.36.72.32. L’entente à laquelle réfère le deuxième alinéa
de l’article 1029.8.36.72.31, à l’égard d’une année civile, désigne celle en
vertu de laquelle toutes les sociétés admissibles qui exploitent, au cours de
cette année civile, une entreprise reconnue dans le Technopôle Angus et qui
sont associées entre elles à la fin de cette année civile, attribuent à l’une ou
plusieurs d’entre elles, pour l’application de la présente section, un ou plusieurs
montants dont l’ensemble pour cette année civile n’est pas supérieur au
moindre des montants suivants :

a) l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente les
traitements ou salaires versés par une telle société à un employé au cours
d’une période comprise dans cette année civile pour laquelle l’employé est un
employé admissible sur l’ensemble des montants dont chacun représente les
traitements ou salaires qu’elle a versés à un employé au cours d’une période
comprise dans sa période de référence relativement à cette année civile, pour
laquelle l’employé est un employé admissible ou, lorsque l’année civile, sauf
dans le cas d’une société qui résulte d’une fusion ou d’une société à laquelle
s’applique l’article 1029.8.36.72.39 relativement à l’année civile, se termine
dans la première année d’imposition de la société, un montant égal à zéro ;

b) l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente le montant
admissible d’une telle société pour l’année civile sur l’ensemble des montants
dont chacun représente le montant de référence d’une telle société relativement
à cette année civile.

«1029.8.36.72.33. Pour l’application de la présente section, lorsque
le nombre de jours de la période de référence d’une société relativement à une
année civile, appelé dans le présent article « nombre de jours de qualification »
de la société pour l’année, est inférieur à 365, les règles suivantes s’appliquent :

a) l’ensemble des montants dont chacun représente les traitements ou
salaires qu’elle a versés à un employé au cours d’une période comprise dans
sa période de référence relativement à l’année civile pour laquelle l’employé
est un employé admissible, diminué du montant déterminé à l’égard de ces
traitements ou salaires, conformément à l’article 1029.8.36.72.35, est réputé
égal à la proportion de cet ensemble, déterminé par ailleurs et autrement que
par l’effet de l’article 1029.8.36.72.39, représentée par le rapport entre 365 et
le nombre de jours de qualification de la société pour l’année ;

b) le montant de référence de la société relativement à l’année civile est
réputé égal à la proportion de ce montant, déterminé par ailleurs et autrement
que par l’effet de l’article 1029.8.36.72.39, représentée par le rapport entre
365 et le nombre de jours de qualification de la société pour l’année.

« 1029.8.36.72.34. Lorsque l’ensemble des montants attribués,
conformément à l’entente visée au deuxième alinéa de l’article 1029.8.36.72.31,
à l’égard d’une année civile, par les sociétés admissibles qui exploitent, au
cours de cette année civile, une entreprise reconnue dans le Technopôle
Angus et qui sont associées entre elles à la fin de cette année civile est
supérieur au montant donné que représente l’excédent déterminé pour cette
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année civile à l’égard de ces sociétés en vertu de l’article 1029.8.36.72.32, le
montant attribué à chacune de ces sociétés pour cette année civile est réputé,
pour l’application de cet article 1029.8.36.72.31, égal à la proportion du
montant donné représentée par le rapport entre le montant attribué pour cette
année civile à cette société conformément à l’entente et l’ensemble des
montants attribués pour cette année civile conformément à l’entente.

« §3. — Aide gouvernementale, aide non gouvernementale et autres

«1029.8.36.72.35. Aux fins de calculer le montant qui est réputé
avoir été payé au ministre, pour une année d’imposition, par une société
admissible en vertu de l’un des articles 1029.8.36.72.30 et 1029.8.36.72.31,
les règles suivantes s’appliquent :

a) le montant des traitements ou salaires visés à la définition de l’expression
« montant admissible » prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.29,
au sous-paragraphe i du paragraphe a du premier alinéa de l’article
1029.8.36.72.30 ou au sous-paragraphe i du paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.72.31 versés par la société et le montant des traitements ou
salaires visés au sous-paragraphe ii du paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.72.31 versés par une société associée à la société doivent
être diminués, le cas échéant :

i. du montant de toute aide gouvernementale ou de toute aide non
gouvernementale qui est attribuable à ces traitements ou salaires que la société
admissible ou la société qui lui est associée, selon le cas, a reçue, est en droit
de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la
date d’échéance de production qui lui est applicable pour son année
d’imposition, à l’exception d’un tel montant d’aide gouvernementale qui a
réduit le montant des traitements ou salaires versés par la société admissible
en vertu du sous-paragraphe ii ;

ii. de la partie de tels traitements ou salaires que l’on peut raisonnablement
considérer comme étant incluse dans le calcul d’une dépense à l’égard de
laquelle la société admissible ou la société qui lui est associée, selon le cas,
soit a déduit un montant dans le calcul de son revenu en vertu de la section XIII
du chapitre V du titre III du livre III, soit est réputée avoir payé un montant au
ministre en vertu du présent chapitre pour une année d’imposition quelconque ;

iii. du montant de tout bénéfice ou avantage, que ce soit sous forme de
remboursement, de compensation, de garantie, de produit de l’aliénation d’un
bien qui excède sa juste valeur marchande ou sous toute autre forme ou de
toute autre manière, autre que celui qui découle de l’exercice des fonctions
d’un employé, qu’une personne ou une société de personnes a obtenu, est en
droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, au plus tard à la
date d’échéance de production qui est applicable à la société admissible pour
son année d’imposition, dans la mesure où l’on peut raisonnablement considérer
que ce bénéfice ou cet avantage est attribuable, directement ou indirectement,
à une partie ou à la totalité du montant des traitements ou salaires versés par la
société admissible ou la société qui lui est associée, selon le cas ;
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b) le montant des traitements ou salaires versés par une société admissible
donnée associée à une ou à plusieurs autres sociétés admissibles, déterminé
aux fins de calculer le montant pouvant être attribué, à l’égard d’une année
civile, conformément à l’article 1029.8.36.72.32 à l’une ou à plusieurs d’entre
elles, doit être diminué, le cas échéant :

i. du montant de toute aide gouvernementale ou de toute aide non
gouvernementale qui est attribuable à ces traitements ou salaires que la société
admissible donnée a reçue, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement
s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui
est applicable pour son année d’imposition, à l’exception d’un tel montant
d’aide gouvernementale qui a réduit le montant des traitements ou salaires en
vertu du sous-paragraphe ii ;

ii. de la partie de tels traitements ou salaires que l’on peut raisonnablement
considérer comme étant incluse dans le calcul d’une dépense à l’égard de
laquelle la société admissible donnée soit a déduit un montant dans le calcul
de son revenu en vertu de la section XIII du chapitre V du titre III du livre III,
soit est réputée avoir payé un montant au ministre en vertu du présent chapitre
pour une année d’imposition quelconque ;

iii. du montant de tout bénéfice ou avantage, que ce soit sous forme de
remboursement, de compensation, de garantie, de produit de l’aliénation d’un
bien qui excède sa juste valeur marchande ou sous toute autre forme ou de
toute autre manière, autre que celui qui découle de l’exercice des fonctions
d’un employé admissible, qu’une personne ou une société de personnes a
obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir au
plus tard à la date d’échéance de production qui est applicable à la société
admissible donnée pour son année d’imposition, dans la mesure où l’on peut
raisonnablement considérer que ce bénéfice ou cet avantage est attribuable,
directement ou indirectement, à une partie ou à la totalité du montant des
traitements ou salaires versés par la société admissible donnée.

«1029.8.36.72.36. Pour l’application de la présente section, est
réputé un montant payé au cours d’une année civile à titre de remboursement
d’une aide par une société admissible, un montant qui, à la fois :

a) a réduit un montant des traitements ou salaires :

i. dans le cas d’une aide visée au paragraphe a de l’article 1029.8.36.72.35,
aux fins de calculer le montant que la société admissible est réputée avoir payé
au ministre pour une année d’imposition en vertu du paragraphe a du premier
alinéa de l’un des articles 1029.8.36.72.30 et 1029.8.36.72.31 ;

ii. dans le cas d’une aide visée au paragraphe b de l’article 1029.8.36.72.35,
aux fins de calculer l’excédent visé à l’article 1029.8.36.72.32 déterminé, à
l’égard d’une année civile relativement à toutes les sociétés admissibles qui
exploitent une entreprise reconnue dans le Technopôle Angus et qui sont
associées entre elles ;
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b) n’a pas été reçu par la société admissible ;

c) a cessé, au cours de cette année civile, d’être un montant que la société
admissible peut raisonnablement s’attendre à recevoir.

«1029.8.36.72.37. Pour l’application de la présente section, les
règles suivantes s’appliquent à une société, appelée « nouvelle société » dans
le présent article, qui résulte de la fusion, au sens de l’article 544, de plusieurs
sociétés, appelées « sociétés remplacées » dans le présent article :

a) si la nouvelle société a une période de référence, relativement à une
année civile, qui compte moins de 365 jours, sa période de référence, déterminée
par ailleurs, relativement à l’année civile, est réputée comprendre la période
de l’année civile précédente, appelée « période antérieure » dans le présent
article, qui commence le jour où pour la première fois, une entreprise reconnue,
ou une entreprise qui aurait été une entreprise reconnue si un certificat
d’admissibilité avait été délivré à son égard, était exploitée au Québec par
l’une des sociétés remplacées et qui se termine immédiatement avant la
fusion ;

b) aux fins de déterminer le montant qu’elle est réputée avoir payé au
ministre en vertu de la présente section pour l’année civile, la nouvelle société
est réputée avoir versé, au cours de la période antérieure, l’ensemble des
montants dont chacun représente les traitements ou salaires versés par une
société remplacée à un employé au cours d’une période comprise dans la
période antérieure pour laquelle l’employé :

i. soit est un employé admissible de la société remplacée ;

ii. soit, s’il se présente au travail à un établissement de la société remplacée
situé au Québec, serait un employé admissible de la société remplacée si
l’établissement où il s’est ainsi présenté avait été situé dans le Technopôle
Angus.

Pour l’application du présent article, une société remplacée comprend toute
société à l’égard de laquelle la société remplacée était une nouvelle société.

«1029.8.36.72.38. Pour l’application de la présente section, lorsque
les règles des articles 556 à 564.1 et 565 s’appliquent à la liquidation d’une
filiale, au sens de cet article 556, les règles suivantes s’appliquent :

a) si la société mère, au sens de cet article 556, a une période de référence,
relativement à une année civile, qui compte moins de 365 jours, sa période de
référence, déterminée par ailleurs, relativement à l’année civile, est réputée
comprendre la période de l’année civile précédente, appelée « période
antérieure » dans le présent article, qui commence le jour où pour la première
fois, une entreprise reconnue, ou une entreprise qui aurait été une entreprise
reconnue si un certificat d’admissibilité avait été délivré à son égard, était
exploitée au Québec par la filiale et qui se termine immédiatement avant le
début de la période de référence de la société mère déterminée par ailleurs ;
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b) aux fins de déterminer le montant qu’elle est réputée avoir payé au
ministre en vertu de la présente section pour l’année civile, la société mère est
réputée avoir versé, au cours de la période antérieure, l’ensemble des montants
dont chacun représente les traitements ou salaires versés par la filiale à un
employé au cours d’une période comprise dans la période antérieure pour
laquelle l’employé :

i. soit est un employé admissible de la filiale ;

ii. soit, s’il se présente au travail à un établissement de la filiale situé au
Québec, serait un employé admissible de la filiale si l’établissement où il s’est
ainsi présenté avait été situé dans le Technopôle Angus.

«1029.8.36.72.39. Sous réserve des articles 1029.8.36.72.37 et
1029.8.36.72.38, lorsque, à un moment donné d’une année civile donnée, les
activités qu’exerce une société, appelée « vendeur » dans le présent article,
relativement à une entreprise reconnue ou à une entreprise qui serait une
entreprise reconnue si un certificat d’admissibilité avait été délivré à son
égard, diminuent ou cessent en tout ou en partie, et que l’on peut
raisonnablement considérer que, de ce fait, une autre société, appelée
« acquéreur » dans le présent article, soit commence, après le moment donné, à
exercer des activités semblables dans le cadre de l’exploitation d’une telle
entreprise, soit augmente, après ce moment, l’importance de telles activités
dans un tel cadre, aux fins de déterminer le montant qu’une société est réputée
avoir payé au ministre en vertu de la présente section à l’égard de l’année
civile donnée et de l’année civile suivante, les règles suivantes s’appliquent,
sous réserve des troisième, quatrième et cinquième alinéas :

a) l’ensemble des montants dont chacun représente soit les traitements ou
salaires versés par le vendeur à un employé au cours de sa période de
référence relativement à l’année civile donnée pour laquelle l’employé est un
employé admissible, soit les traitements ou salaires d’un employé qui se
présente au travail à un établissement du vendeur situé au Québec, versés par
le vendeur au cours de sa période de référence relativement à l’année civile
donnée pour laquelle l’employé serait un employé admissible du vendeur si
l’établissement où il s’est ainsi présenté avait été situé dans le Technopôle
Angus est réputé égal à l’excédent de ce montant déterminé par ailleurs sur le
montant déterminé selon la formule suivante :

A × B × C;

b) l’ensemble des montants dont chacun représente soit les traitements ou
salaires versés par le vendeur à un employé au cours d’une période de l’année
civile donnée qui précède le moment donné pour laquelle l’employé est un
employé admissible, soit les traitements ou salaires d’un employé qui se
présente au travail à un établissement du vendeur situé au Québec, versés par
le vendeur au cours d’une période de l’année civile donnée qui précède le
moment donné pour laquelle l’employé serait un employé admissible du
vendeur si l’établissement où il s’est ainsi présenté avait été situé dans le
Technopôle Angus est réputé, aux fins de déterminer le montant que le



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 1149

vendeur est réputé avoir payé au ministre en vertu de la présente section pour
l’année civile qui suit l’année civile donnée, égal à l’excédent de ce montant
déterminé par ailleurs sur le montant déterminé selon la formule suivante :

B × D;

c) l’acquéreur est réputé, à la fois :

i. avoir un montant admissible, pour l’année civile donnée, égal à l’ensemble
de son montant admissible pour l’année déterminé par ailleurs et du montant
que représente la proportion de l’ensemble des montants dont chacun représente
soit les traitements ou salaires versés par le vendeur à un employé au cours
d’une période, comprise dans l’année civile donnée, pour laquelle l’employé
est un employé admissible, soit les traitements ou salaires d’un employé qui se
présente au travail à un établissement du vendeur situé au Québec, versés par
le vendeur au cours d’une période comprise dans l’année civile donnée pour
laquelle l’employé serait un employé admissible du vendeur si l’établissement
où il s’est ainsi présenté avait été situé dans le Technopôle Angus, dans la
mesure où l’on peut raisonnablement considérer que cet employé était affecté
à l’exercice de la partie de ces activités qui a diminué ou cessé au moment
donné, représentée par le rapport entre le nombre de jours de l’année civile
donnée qui précède le moment donné et le nombre de jours de l’année civile
donnée au cours desquels le vendeur a exercé ces activités ;

ii. avoir un montant de référence, relativement à l’année civile donnée,
égal à l’ensemble des montants suivants :

1° le montant de référence de l’acquéreur, déterminé par ailleurs,
relativement à l’année civile donnée ;

2° le montant que représente la proportion soit des traitements ou salaires
versés par le vendeur à un employé au cours d’une période, comprise dans
l’année civile donnée, pour laquelle l’employé est un employé admissible, soit
des traitements ou salaires d’un employé qui se présente au travail à un
établissement du vendeur situé au Québec, versés par le vendeur au cours
d’une période comprise dans l’année civile donnée pour laquelle l’employé
serait un employé admissible du vendeur si l’établissement où il s’est ainsi
présenté avait été situé dans le Technopôle Angus, dans la mesure où l’on peut
raisonnablement considérer que ces traitements ou salaires se rapportent à
l’exercice par cet employé de la partie de ces activités qui a diminué ou cessé
au moment donné, représentée par le rapport entre le nombre de jours de
l’année civile donnée qui précède le moment donné et le nombre de jours de
l’année civile donnée au cours desquels le vendeur a exercé ces activités ;

3° l’ensemble des montants dont chacun représente soit les traitements ou
salaires versés par l’acquéreur à un employé au cours d’une période de l’année
civile donnée et après le moment donné, pour laquelle l’employé est un
employé admissible, soit les traitements ou salaires d’un employé qui se
présente au travail à un établissement de l’acquéreur situé au Québec, versés
par l’acquéreur au cours d’une période de l’année civile donnée et après le
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moment donné, pour laquelle l’employé serait un employé admissible de
l’acquéreur si l’établissement où il s’est ainsi présenté avait été situé dans le
Technopôle Angus, dans la mesure où l’on peut raisonnablement considérer
que ces traitements ou salaires se rapportent à l’exercice par cet employé de la
partie de ces activités qui a commencé ou augmenté au moment donné.

Dans les formules prévues aux paragraphes a et b du premier alinéa :

a) la lettre A représente l’ensemble des montants dont chacun représente
soit les traitements ou salaires versés par le vendeur à un employé au cours de
sa période de référence pour l’année civile donnée pour laquelle l’employé est
un employé admissible, soit les traitements ou salaires d’un employé qui se
présente au travail à un établissement du vendeur situé au Québec, versés par
le vendeur au cours d’une période comprise dans l’année pour laquelle
l’employé serait un employé admissible du vendeur si l’établissement où il
s’est ainsi présenté avait été situé dans le Technopôle Angus ;

b) la lettre B représente la proportion représentée par le rapport entre le
nombre d’employés du vendeur visés au paragraphe a qui sont affectés à
l’exercice de la partie de ces activités qui a diminué ou cessé au moment
donné et le nombre de tels employés du vendeur immédiatement avant le
moment donné ;

c) la lettre C représente, lorsque le présent article s’applique aux fins de
déterminer le montant qu’une société est réputée avoir payé au ministre en
vertu de la présente section à l’égard de l’année civile donnée, la proportion
représentée par le rapport entre le nombre de jours de l’année civile donnée
qui suivent le moment donné et 365 ;

d) la lettre D représente l’ensemble des montants dont chacun représente
soit les traitements ou salaires versés par le vendeur à un employé au cours
d’une période de l’année civile donnée qui précède le moment donné pour
laquelle l’employé est un employé admissible, soit les traitements ou salaires
d’un employé qui se présente au travail à un établissement du vendeur situé au
Québec, versés par le vendeur au cours d’une période de l’année civile donnée
qui précède le moment donné pour laquelle l’employé serait un employé
admissible du vendeur si l’établissement où il s’est ainsi présenté avait été
situé dans le Technopôle Angus.

Lorsqu’une société est, à un moment quelconque d’une année civile, un
acquéreur relativement à des activités exercées par une autre société et que, à
un moment subséquent de la même année civile, cette société est un vendeur
relativement à la totalité de ces activités, d’une part, le présent article ne
s’applique à la société ni en sa qualité de vendeur, ni en sa qualité d’acquéreur
à l’égard de ces activités et, d’autre part, aux fins de déterminer le montant
que la société est réputée avoir payé au ministre en vertu de la présente
section, la société est réputée n’avoir versé, à compter de ce moment jusqu’au
moment subséquent, aucune partie des traitements ou salaires que l’on peut
raisonnablement considérer comme se rapportant à ses employés affectés à
l’exercice de ces activités qui a cessé après le moment subséquent.
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Pour l’application du présent article, lorsqu’une société est, à un moment
donné d’une année civile, un acquéreur relativement à des activités exercées
par une autre société et que, à un moment subséquent de la même année civile,
cette société est un vendeur relativement à une partie de ces activités, les
règles suivantes s’appliquent aux fins de déterminer le montant admissible de
la société pour l’année et son montant de référence relativement à cette année :

a) la société est réputée n’avoir versé à ses employés que la partie des
traitements ou salaires que l’on peut raisonnablement considérer comme
ayant été versés à ses employés affectés à la partie de ces activités que la
société continue d’exercer après ce moment ;

b) l’autre société est réputée n’avoir versé que la partie des traitements ou
salaires que l’on peut raisonnablement considérer comme ayant été versés à
ses employés affectés à la partie de ces activités que la société continue
d’exercer après ce moment.

Lorsqu’une société donnée est, à un moment quelconque d’une année
civile, un acquéreur relativement à certaines activités exercées par une société
et que cette société a elle-même été, à un moment antérieur au cours de
l’année civile, un acquéreur relativement à ces activités exercées par une autre
société, pour l’application du présent article à la société donnée, le sous-
paragraphe i du paragraphe c du premier alinéa et le sous-paragraphe 2° du
sous-paragraphe ii de ce paragraphe c doivent se lire comme si les mots « le
vendeur » désignaient toutes les sociétés qui ont été, au cours de l’année civile
et avant le moment quelconque, un vendeur à l’égard de ces activités.

« 1029.8.36.72.40. Pour l’application de la présente section,
lorsqu’une société a reçu, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement
s’attendre à recevoir une aide non gouvernementale, ou lorsqu’une personne
ou une société de personnes a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut
raisonnablement s’attendre à obtenir un bénéfice ou avantage, que ce soit sous
forme de remboursement, de compensation, de garantie, de produit de
l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur marchande ou sous toute
autre forme ou de toute autre manière, à l’égard d’une année d’imposition ou
d’un exercice financier dans lequel se termine la période de référence de la
société relativement à une année civile, à l’égard d’une entreprise reconnue,
ou d’une entreprise qui aurait été une entreprise reconnue si un certificat
d’admissibilité avait été délivré à son égard, et que l’on peut raisonnablement
considérer que la raison principale justifiant cette aide ou ce bénéfice ou
avantage, est de réduire, conformément au sous-paragraphe i ou iii de l’un des
paragraphes a et b de l’article 1029.8.36.72.35, selon le cas, le montant des
traitements ou salaires versés par la société au cours de sa période de référence,
relativement à cette entreprise, afin soit de faire en sorte qu’une société soit
réputée avoir payé un montant au ministre en vertu de la présente section pour
une année d’imposition, soit d’augmenter un montant qu’une société est
réputée avoir payé au ministre en vertu de la présente section pour une année
d’imposition, le montant de cette aide ou de ce bénéfice ou avantage est réputé
égal à zéro.



1152 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 Partie 2

«1029.8.36.72.41. Lorsque l’on peut raisonnablement considérer
que l’une des principales raisons de l’existence distincte de deux ou plusieurs
sociétés, dans une année civile, est de faire en sorte qu’une société admissible
soit réputée avoir payé un montant au ministre en vertu de la présente section
à l’égard de cette année ou d’augmenter un montant qu’une société admissible
est réputée avoir payé au ministre en vertu de cette section à l’égard de cette
année, ces sociétés sont réputées, pour l’application de la présente section,
être associées entre elles à la fin de l’année.

« 1029.8.36.72.42. Le ministre peut s’enquérir auprès
d’Investissement-Québec afin d’établir, pour l’application de la présente
section, si des activités se rapportent directement à la fabrication, au recyclage
ou à l’assainissement et la décontamination de lieux, ou à la commercialisation
de produits ou de services qui en découlent. ».

2. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte la section II.6.6.1 du chapitre III.1 du
titre III du livre IX de la partie I de cette loi, a effet depuis le 1er janvier 1999.
Toutefois :

1° lorsque l’article 1029.8.36.72.2 de cette loi s’applique à une année
d’imposition qui se termine avant le 23 décembre 1999, il doit se lire en y
ajoutant l’alinéa suivant :

« Une société admissible ne peut être réputée avoir payé un montant au
ministre en acompte sur son impôt à payer pour une année d’imposition en
vertu du premier alinéa, que si elle présente au ministre les documents visés
au deuxième alinéa au plus tard 12 mois après la date d’échéance de production
qui lui est applicable pour l’année. » ;

2° lorsque l’article 1029.8.36.72.3 de cette loi s’applique à une année
d’imposition qui se termine avant le 23 décembre 1999, il doit se lire en y
ajoutant l’alinéa suivant :

« Une société admissible ne peut être réputée avoir payé un montant au
ministre en acompte sur son impôt à payer pour une année d’imposition en
vertu du premier alinéa, que si elle présente au ministre les documents visés
au troisième alinéa au plus tard 12 mois après la date d’échéance de production
qui lui est applicable pour l’année. » ;

3° lorsque le sous-paragraphe ii du paragraphe a de l’article 1029.8.36.72.7
de cette loi s’applique à une année d’imposition qui commence avant le
1er juillet 1999, il doit se lire comme suit :

« ii. de la partie de tels traitements ou salaires que l’on peut raisonnablement
considérer comme étant incluse dans le calcul d’une dépense à l’égard de
laquelle la société admissible ou la société qui lui est associée, selon le cas, est
réputée avoir payé un montant au ministre en vertu du présent chapitre pour
une année d’imposition quelconque ; » ;
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4° lorsque le sous-paragraphe ii du paragraphe b de l’article 1029.8.36.72.7
de cette loi s’applique à une année d’imposition qui commence avant le
1er juillet 1999, il doit se lire comme suit :

« ii. de la partie de tels traitements ou salaires que l’on peut raisonnablement
considérer comme étant incluse dans le calcul d’une dépense à l’égard de
laquelle la société admissible donnée est réputée avoir payé un montant au
ministre en vertu du présent chapitre pour une année d’imposition
quelconque ; ».

3. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte les sections II.6.6.2 et II.6.6.3 du
chapitre III.1 du titre III du livre IX de la partie I de cette loi, a effet depuis le
1er janvier 2000.

183. 1. L’article 1029.8.36.89 de cette loi, modifié par l’article 267 du
chapitre 5 des lois de 2000, par l’article 186 du chapitre 39 des lois de 2000 et
par l’article 169 du chapitre 7 des lois de 2001, est de nouveau modifié, dans
le premier alinéa, par :

1° la suppression de la définition de chacune des expressions « aide
gouvernementale » et « aide non gouvernementale » ;

2° l’insertion, dans la définition de l’expression « dépense de démarrage
réputée », après « la présente définition, », de « et dans les deux ans qui suivent
la fin de la période visée au sous-paragraphe ii du paragraphe a de la définition
de l’expression « dépense de démarrage admissible », » ;

3° l’insertion, après la définition de l’expression « fonds d’investissement
exclu », de la définition suivante :

« « groupe associé » a le sens que lui donne l’article 1029.8.36.89.1 ; ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 1998.
Toutefois, lorsque la définition de l’expression « dépense de démarrage
réputée » prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.36.89 de cette loi
s’applique à l’égard d’un fonds d’investissement admissible pour lequel la
période visée au sous-paragraphe ii du paragraphe a de la définition de
l’expression « dépense de démarrage admissible » prévue à ce premier alinéa
se termine avant le 20 décembre 2001, elle doit se lire en y remplaçant les
mots « la fin de la période visée au sous-paragraphe ii du paragraphe a de la
définition de l’expression « dépense de démarrage admissible » » par « le
20 décembre 2001 ».

3. Le sous-paragraphe 3° du paragraphe 1 a effet depuis le 15 mars 2000.

184. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.36.89,
des suivants :
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«1029.8.36.89.1. Un groupe associé dans une année d’imposition
désigne l’ensemble des sociétés qui sont associées entre elles dans l’année.

Un groupe associé à la fin d’une année d’imposition désigne l’ensemble des
sociétés qui seraient associées entre elles à ce moment si la partie de l’article
21.20 qui précède le paragraphe a se lisait en y remplaçant les mots « dans une
année d’imposition » par les mots « à la fin d’une année d’imposition » et les
mots « un moment quelconque de cette année » par les mots « ce moment ».

«1029.8.36.89.2. Pour l’application de la présente section, deux ou
plusieurs sociétés sont réputées membres d’un groupe associé dans une année
d’imposition ou à la fin d’une année d’imposition, selon le cas, si l’on peut
raisonnablement considérer que l’une des principales raisons de l’existence
distincte de ces sociétés dans cette année ou à la fin de cette année est de faire
en sorte qu’une société admissible soit réputée avoir payé un montant au
ministre en vertu de la présente section ou d’augmenter un tel montant. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 15 mars 2000.

185. 1. L’article 1029.8.36.90 de cette loi, modifié par l’article 264 du
chapitre 39 des lois de 2000, est de nouveau modifié par :

1° l’insertion, dans la partie du premier alinéa qui précède le paragraphe a,
après les mots « deuxième alinéa », de « et de l’article 1029.8.36.90.3 » ;

2° le remplacement du deuxième alinéa par les suivants :

« L’ensemble des montants dont chacun représente un montant qu’une
société admissible est réputée avoir payé au ministre en vertu du premier
alinéa pour une année d’imposition ne peut excéder soit, lorsque la société
admissible est membre d’un groupe associé à la fin de l’année, le montant qui
lui est attribué pour l’année conformément à l’entente visée à l’article
1029.8.36.90.2, soit, dans les autres cas, l’excédent de 1 000 000 $ sur
l’ensemble des montants dont chacun représente un montant réputé avoir été
payé au ministre en vertu du premier alinéa :

a) par la société admissible pour une année d’imposition antérieure ;

b) lorsque la société admissible est membre d’un groupe associé dans
l’année, par une autre société qui est membre de ce groupe, appelée « société
donnée » au troisième alinéa, pour une année d’imposition donnée de l’autre
société qui se termine dans l’année ou pour toute année d’imposition de
l’autre société qui est antérieure à cette année donnée ;

c) lorsque la société admissible était membre d’un groupe associé dans une
année d’imposition antérieure, par une autre société, sauf une société visée au
paragraphe b, qui est membre de ce groupe, appelée « société donnée » au
troisième alinéa, pour une année d’imposition donnée de l’autre société qui se
termine dans cette année d’imposition antérieure ou pour toute année
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d’imposition de l’autre société qui est antérieure à cette année d’imposition
donnée.

Pour l’application du paragraphe c du deuxième alinéa, lorsque la société
donnée était, dans une année d’imposition antérieure, membre d’un groupe
associé donné dont la société admissible ne faisait pas partie, la société
admissible est réputée membre de ce groupe associé donné dans cette année
d’imposition antérieure. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique relativement à un fonds d’investissement
admissible d’une société admissible à l’égard duquel l’une des conditions
suivantes est remplie :

1° un visa définitif a été accordé à son égard par la Commission des valeurs
mobilières du Québec après le 14 mars 2000 ;

2° lorsqu’il s’agit d’un fonds dont l’approbation ne relève pas de la
Commission des valeurs mobilières du Québec, la distribution de ses parts a
été approuvée par un organisme semblable de réglementation ou de surveillance
des valeurs mobilières après le 14 mars 2000 ;

3° lorsqu’il s’agit d’un fonds distinct visé au paragraphe c de la définition
de l’expression « fonds d’investissement admissible » prévue au premier alinéa
de l’article 1029.8.36.89 de cette loi, le premier calcul de la valeur liquidative
de ses titres a eu lieu après le 14 mars 2000.

186. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.36.90.1,
édicté par l’article 187 du chapitre 39 des lois de 2000, des suivants :

«1029.8.36.90.2. L’entente à laquelle réfère le deuxième alinéa de
l’article 1029.8.36.90, à l’égard d’une société admissible qui est membre d’un
groupe associé à la fin d’une année d’imposition, est celle en vertu de laquelle
toutes les sociétés qui sont membres de ce groupe attribuent à la société
admissible, pour l’application de la présente section, un montant pour l’année
qui n’est pas supérieur à l’excédent de 1 000 000 $ sur l’ensemble des montants
dont chacun représente un montant réputé avoir été payé au ministre en vertu
du premier alinéa de l’article 1029.8.36.90 :

a) par la société admissible pour une année d’imposition antérieure ;

b) à l’égard du groupe associé dans l’année dont la société admissible est
membre, par une autre société qui est membre de ce groupe, appelée « société
donnée » au deuxième alinéa, pour une année d’imposition donnée de l’autre
société qui se termine dans l’année ou pour toute année d’imposition de
l’autre société qui est antérieure à cette année donnée ;

c) lorsque la société admissible était membre d’un groupe associé dans une
année d’imposition antérieure, par une autre société, sauf une société visée au
paragraphe b, qui est membre de ce groupe, appelée « société donnée » au
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deuxième alinéa, pour une année d’imposition donnée de l’autre société qui se
termine dans cette année d’imposition antérieure ou pour toute année
d’imposition de l’autre société qui est antérieure à cette année d’imposition
donnée.

Pour l’application du paragraphe c du premier alinéa, lorsque la société
donnée était, dans une année d’imposition antérieure, membre d’un groupe
associé donné dont la société admissible ne faisait pas partie, la société
admissible est réputée membre de ce groupe associé donné dans cette année
d’imposition antérieure.

«1029.8.36.90.3. Une société admissible ne peut, pour une année
d’imposition donnée relativement à un fonds d’investissement admissible de
celle-ci, être réputée avoir payé un montant au ministre en vertu du premier
alinéa de l’article 1029.8.36.90 à l’égard de sa dépense de démarrage admissible
à l’égard de ce fonds pour l’année donnée ou, selon le cas, pour une année
d’imposition antérieure à l’année donnée, que si elle joint à sa déclaration
fiscale qu’elle doit produire pour l’année donnée en vertu de l’article 1000 les
documents suivants :

a) une copie de l’attestation valide que le ministre des Finances lui a
délivrée pour l’année donnée à l’égard de ce fonds ;

b) une copie de l’attestation valide qui lui a été délivrée pour l’année
donnée ou, selon le cas, pour cette année d’imposition antérieure, à l’égard de
cette dépense et qui est visée à la définition de l’expression « dépense de
démarrage admissible » prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.36.89 ;

c) lorsque la société est membre d’un groupe associé à la fin de l’année
donnée, l’entente visée à l’article 1029.8.36.90.2, au moyen du formulaire
prescrit. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique relativement à un fonds d’investissement
admissible d’une société admissible à l’égard duquel l’une des conditions
suivantes est remplie :

1° un visa définitif a été accordé à son égard par la Commission des valeurs
mobilières du Québec après le 14 mars 2000 ;

2° lorsqu’il s’agit d’un fonds dont l’approbation ne relève pas de la
Commission des valeurs mobilières du Québec, la distribution de ses parts a
été approuvée par un organisme semblable de réglementation ou de surveillance
des valeurs mobilières après le 14 mars 2000 ;

3° lorsqu’il s’agit d’un fonds distinct visé au paragraphe c de la définition
de l’expression « fonds d’investissement admissible » prévue au premier alinéa
de l’article 1029.8.36.89 de cette loi, le premier calcul de la valeur liquidative
de ses titres a eu lieu après le 14 mars 2000.
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187. 1. L’article 1029.8.36.91 de cette loi, modifié par l’article 264 du
chapitre 39 des lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement,
dans la partie du premier alinéa qui précède le paragraphe a, des mots « du
deuxième alinéa de l’article 1029.8.36.90 » par les mots « de l’article
1029.8.36.90.3 ».

2. Le paragraphe 1 s’applique relativement à un fonds d’investissement
admissible d’une société admissible à l’égard duquel l’une des conditions
suivantes est remplie :

1° un visa définitif a été accordé à son égard par la Commission des valeurs
mobilières du Québec après le 14 mars 2000 ;

2° lorsqu’il s’agit d’un fonds dont l’approbation ne relève pas de la
Commission des valeurs mobilières du Québec, la distribution de ses parts a
été approuvée par un organisme semblable de réglementation ou de surveillance
des valeurs mobilières après le 14 mars 2000 ;

3° lorsqu’il s’agit d’un fonds distinct visé au paragraphe c de la définition
de l’expression « fonds d’investissement admissible » prévue au premier alinéa
de l’article 1029.8.36.89 de cette loi, le premier calcul de la valeur liquidative
de ses titres a eu lieu après le 14 mars 2000.

188. 1. L’article 1029.8.36.94 de cette loi, remplacé par l’article 188 du
chapitre 39 des lois de 2000, est de nouveau remplacé par le suivant :

«1029.8.36.94. Une société admissible ne peut être réputée avoir
payé un montant au ministre en acompte sur son impôt à payer pour une année
d’imposition donnée en vertu de l’article 1029.8.36.90 que si elle présente au
ministre le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits, la copie
du certificat y prévue, et, le cas échéant, la copie de chacun des documents
qu’elle doit produire en vertu de l’article 1029.8.36.90.3, au plus tard 12 mois
après la date d’échéance de production qui lui est applicable pour l’année
donnée. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique relativement à un fonds d’investissement
admissible d’une société admissible à l’égard duquel l’une des conditions
suivantes est remplie :

1° un visa définitif a été accordé à son égard par la Commission des valeurs
mobilières du Québec après le 14 mars 2000 ;

2° lorsqu’il s’agit d’un fonds dont l’approbation ne relève pas de la
Commission des valeurs mobilières du Québec, la distribution de ses parts a
été approuvée par un organisme semblable de réglementation ou de surveillance
des valeurs mobilières après le 14 mars 2000 ;

3° lorsqu’il s’agit d’un fonds distinct visé au paragraphe c de la définition
de l’expression « fonds d’investissement admissible » prévue au premier alinéa
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de l’article 1029.8.36.89 de cette loi, le premier calcul de la valeur liquidative
de ses titres a eu lieu après le 14 mars 2000.

189. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.36.124,
de ce qui suit :

« SECTION II.6.12

« CRÉDIT POUR DÉPENSES DE DÉMARCHAGE À L’ÉGARD
D’UN FONDS D’INVESTISSEMENT ÉTRANGER

« §1. — Interprétation et généralités

«1029.8.36.125. Dans la présente section, l’expression :

« contribuable exclu » désigne l’une des personnes suivantes :

a) une personne qui est exonérée d’impôt en vertu du livre VIII, autre
qu’un assureur visé au paragraphe k de l’article 998 qui n’est pas ainsi exonéré
d’impôt sur la totalité de son revenu imposable en raison de l’article 999.0.1 ;

b) une société qui serait exonérée d’impôt en vertu de l’article 985 si ce
n’était de l’article 192 ;

c) une fiducie dont un des bénéficiaires du capital ou du revenu est une
personne mentionnée à l’un des paragraphes a et b ;

« dépense de démarchage admissible » à l’égard d’un fonds d’investissement
étranger, effectuée par une société ou société de personnes exploitant un
centre financier international, désigne, pour une année d’imposition ou un
exercice financier, un montant forfaitaire, payé dans l’année d’imposition ou
l’exercice financier, mais après le 14 mars 2000 et avant le 1er janvier 2002,
par la société ou société de personnes dans le cadre des opérations du centre
financier international à un promoteur d’un fonds d’investissement étranger, à
l’égard duquel une attestation délivrée par le ministre des Finances certifie
que ce montant correspond aux frais exigés par un tel promoteur afin d’accorder
à la société ou société de personnes un mandat de gestion d’un fonds
d’investissement étranger ;

« fonds d’investissement étranger » désigne un fonds d’investissement
approuvé par un organisme de réglementation ou de surveillance des valeurs
mobilières dont les parts n’étaient pas distribuées au Canada dans l’année
d’imposition ou l’exercice financier d’une société ou société de personnes,
selon le cas, au cours duquel une dépense de démarchage admissible à l’égard
de ce fonds a été payée ;

« gestion d’un fonds d’investissement étranger » désigne la gestion d’une
partie ou de la totalité des éléments de l’actif d’un fonds d’investissement
étranger ;
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« groupe associé » a le sens que lui donne l’article 1029.8.36.126 ;

« promoteur d’un fonds d’investissement étranger » désigne une entité qui,
à la fois :

a) ne réside pas au Canada ;

b) exerce des activités qui consistent notamment en la conception et la
création de fonds d’investissement, y compris la recherche, l’élaboration et la
diffusion de prospectus, l’inscription auprès d’organismes de réglementation
ou de surveillance des valeurs mobilières ainsi que la mise en marché et
l’organisation de la distribution des parts de ces fonds ;

« revenu brut admissible » d’une société ou société de personnes exploitant
un centre financier international, pour une année d’imposition ou un exercice
financier, provenant d’une transaction financière internationale visée, désigne
le revenu brut de la société ou société de personnes provenant de cette
transaction pour la partie, comprise dans l’année d’imposition ou l’exercice
financier, de la période prévue, à l’égard de cette transaction, au sous-
paragraphe ii du paragraphe b de la définition de l’expression « transaction
financière internationale visée » ;

« transaction financière internationale visée » à l’égard d’un fonds
d’investissement étranger, effectuée par une société ou société de personnes
exploitant un centre financier international, désigne la gestion d’un fonds
d’investissement étranger qui, à la fois :

a) est reliée à une activité de démarchage menée antérieurement par la
société ou société de personnes ;

b) est effectuée par la société ou société de personnes, après le 14 mars
2000 et avant le 1er janvier 2005, dans le cadre des opérations du centre
financier international, pour le compte d’un promoteur d’un fonds
d’investissement étranger avec lequel la société ou société de personnes n’a
aucun lien de dépendance :

i. d’une part, en vertu d’une entente écrite de fourniture de services ;

ii. d’autre part, au cours de la période de trois ans débutant à la date
d’entrée en vigueur de l’entente visée au sous-paragraphe i ;

c) constitue un type d’activité qui n’a jamais été exercé pour le compte du
promoteur visé au paragraphe b, ni par la société ou société de personnes ni
par une personne ayant un lien de dépendance avec elle, au cours de la partie,
antérieure à la date d’entrée en vigueur de l’entente visée au sous-paragraphe
i du paragraphe b, de l’année d’imposition de la société au cours de laquelle
cette entente est entrée en vigueur et des trois années d’imposition précédentes,
ou de la partie, antérieure à la date d’entrée en vigueur de cette entente, de
l’exercice financier de la société de personnes au cours duquel cette entente
est entrée en vigueur et des trois exercices financiers précédents, selon le cas.
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«1029.8.36.126. Un groupe associé dans une année d’imposition ou
un exercice financier désigne l’ensemble des sociétés et des sociétés de
personnes exploitant un centre financier international dans l’année ou l’exercice
qui sont associées entre elles dans l’année et, pour l’application du présent
article, une société de personnes exploitant un centre financier international
dans un exercice financier est réputée une société dont l’année d’imposition
correspond à son exercice financier et dont l’ensemble des actions du capital-
actions comportant un droit de vote appartiennent à chaque membre de la
société de personnes, dans l’exercice financier, dans une proportion représentée
par le rapport entre :

a) la part du membre dans le revenu ou la perte de la société de personnes
pour cet exercice financier, en supposant, si le revenu et la perte de la société
de personnes pour cet exercice financier sont nuls, que le revenu de la société
de personnes pour cet exercice financier est égal à 1 000 000 $ ; et

b) le revenu ou la perte de la société de personnes pour cet exercice
financier, en supposant, si le revenu et la perte de la société de personnes pour
cet exercice financier sont nuls, que le revenu de la société de personnes pour
cet exercice financier est égal à 1 000 000 $.

Un groupe associé à la fin d’une année d’imposition ou d’un exercice
financier désigne l’ensemble des sociétés et des sociétés de personnes exploitant
un centre financier international à la fin de l’année ou de l’exercice qui
seraient associées entre elles à ce moment si la partie de l’article 21.20 qui
précède le paragraphe a se lisait en y remplaçant les mots « dans une année
d’imposition » par les mots « à la fin d’une année d’imposition » et les mots
« un moment quelconque de cette année » par les mots « ce moment ».

«1029.8.36.127. Pour l’application de la présente section, deux ou
plusieurs sociétés ou sociétés de personnes qui exploitent un centre financier
international sont réputées membres d’un groupe associé, soit dans une année
d’imposition ou un exercice financier, soit à la fin d’une année d’imposition
ou d’un exercice financier, si l’on peut raisonnablement considérer que l’une
des principales raisons de l’existence distincte de ces sociétés ou ces sociétés
de personnes dans cette année ou cet exercice, ou à la fin de cette année ou de
cet exercice, est de faire en sorte qu’une société ou un contribuable, autre
qu’un contribuable exclu, qui est membre d’une société de personnes soit
réputé avoir payé un montant au ministre en vertu de la présente section ou
d’augmenter un tel montant.

«1029.8.36.128. Pour l’application de la présente section, à moins
que le contexte ne s’y oppose, la part, pour un exercice financier d’une société
de personnes, d’un contribuable membre de cette société de personnes d’un
montant quelconque est égale à la proportion de ce montant représentée par le
rapport entre la part du contribuable du revenu ou de la perte de la société de
personnes pour cet exercice financier et le revenu ou la perte de cette société
de personnes pour cet exercice financier, en supposant, si le revenu et la perte
de la société de personnes pour cet exercice financier sont nuls, que le revenu
de la société de personnes pour cet exercice financier est égal à 1 000 000 $.
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« §2. — Crédit

« 1029.8.36.129. Une société exploitant un centre financier
international dans une année d’imposition, qui effectue au cours de cette
année une transaction financière internationale visée à l’égard d’un fonds
d’investissement étranger et qui joint à sa déclaration fiscale qu’elle doit
produire pour l’année en vertu de l’article 1000 le formulaire prescrit contenant
les renseignements prescrits, est réputée, sous réserve de l’article 1029.8.36.130,
avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour
cette année, en acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la
présente partie, un montant égal au moindre des montants suivants :

a) 50 % de l’excédent :

i. de l’ensemble des montants dont chacun est une dépense de démarchage
admissible à l’égard de ce fonds effectuée par la société pour l’année ou l’une
des deux années d’imposition précédentes ; sur

ii. 200 % de l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun correspond
au montant que la société est réputée avoir payé au ministre à l’égard de ce
fonds en vertu du présent article pour l’une des deux années d’imposition
précédentes visées au sous-paragraphe i, sur l’ensemble des montants dont
chacun correspond au montant qu’elle aurait été réputée avoir payé au ministre
à l’égard de ce fonds en vertu du présent article pour l’une de ces années
d’imposition précédentes si l’on n’avait tenu compte d’aucune dépense de
démarchage admissible à l’égard de ce fonds effectuée par la société pour ces
deux années d’imposition précédentes ni d’aucun remboursement visé à l’article
1029.8.36.143 relatif à une telle dépense de démarchage admissible à l’égard
de ce fonds effectuée par la société ;

b) 25 % du revenu brut admissible de la société, pour l’année, provenant
d’une transaction financière internationale visée à l’égard de ce fonds ;

c) sous réserve de l’article 1029.8.36.139, 150 000 $ ;

d) lorsque la société est membre d’un groupe associé à la fin de l’année, le
montant qui lui est attribué pour l’année à l’égard de ce fonds, conformément
à l’entente visée à l’article 1029.8.36.135 ou, lorsque la société n’est pas
membre d’un groupe associé à la fin de l’année, l’excédent de 300 000 $ sur
l’ensemble des montants dont chacun représente un montant réputé avoir été
payé au ministre à l’égard de ce fonds, en vertu du présent article ou de
l’article 1029.8.36.132 :

i. par la société pour une année d’imposition antérieure ;

ii. lorsque la société est membre d’un groupe associé dans l’année, par une
autre société membre de ce groupe, appelée « société donnée » au deuxième
alinéa, pour une année d’imposition qui se termine dans l’année ou pour toute
année d’imposition antérieure à celle-ci, ou par un contribuable membre à la
fin d’un exercice financier d’une société de personnes membre de ce groupe,
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appelée « société de personnes donnée » au deuxième alinéa, pour une année
d’imposition dans laquelle s’est terminé cet exercice financier et qui se
termine dans l’année ou pour toute année d’imposition antérieure à celle-ci ;

iii. lorsque la société était membre d’un groupe associé dans une année
d’imposition antérieure, par une autre société, sauf une société visée au sous-
paragraphe ii, membre de ce groupe, appelée « société donnée » au deuxième
alinéa, pour une année d’imposition qui se termine dans cette année
d’imposition antérieure ou pour toute année d’imposition antérieure à celle-ci,
ou par un contribuable, sauf un contribuable visé au sous-paragraphe ii,
membre à la fin d’un exercice financier d’une société de personnes membre de
ce groupe, appelée « société de personnes donnée » au deuxième alinéa, pour
une année d’imposition dans laquelle s’est terminé cet exercice financier et
qui se termine dans cette année d’imposition antérieure ou pour toute année
d’imposition antérieure à celle-ci.

Pour l’application du sous-paragraphe iii du paragraphe d du premier
alinéa, lorsqu’une société donnée ou une société de personnes donnée était
membre d’un groupe associé donné dans une année d’imposition antérieure
dont la société ne faisait pas partie, la société est réputée membre du groupe
associé donné dans l’année d’imposition antérieure.

«1029.8.36.130. Sous réserve de l’article 1029.8.36.139, l’ensemble
des montants dont chacun représente un montant qu’une société exploitant un
centre financier international est réputée avoir payé au ministre en vertu de
l’article 1029.8.36.129 pour une année d’imposition ne peut excéder le montant
suivant :

a) lorsque la société est membre d’un groupe associé à la fin de l’année, le
montant qui lui est attribué pour l’année conformément à l’entente visée à
l’article 1029.8.36.137 ;

b) lorsque la société n’est pas membre d’un groupe associé à la fin de
l’année mais est membre d’un groupe associé dans l’année, l’excédent de
750 000 $ sur l’ensemble des montants dont chacun représente un montant
réputé avoir été payé au ministre, en vertu de l’un des articles 1029.8.36.129
et 1029.8.36.132, par une autre société membre de ce groupe pour une année
d’imposition qui se termine dans l’année, ou par un contribuable membre, à la
fin d’un exercice financier, d’une société de personnes membre de ce groupe,
pour une année d’imposition dans laquelle se termine cet exercice financier et
qui se termine dans l’année ;

c) dans les autres cas, 750 000 $.

« 1029.8.36.131. Une société exploitant un centre financier
international ne peut être réputée avoir payé un montant au ministre en vertu
de l’article 1029.8.36.129 pour une année d’imposition que si elle joint à sa
déclaration fiscale qu’elle doit produire pour l’année en vertu de l’article 1000
les documents suivants :
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a) une copie de l’attestation valide qui lui a été délivrée pour l’année ou,
selon le cas, pour l’une des deux années d’imposition antérieures, à l’égard
d’une dépense de démarchage admissible à l’égard d’un fonds d’investissement
étranger et qui est visée à la définition de l’expression « dépense de démarchage
admissible » prévue à l’article 1029.8.36.125 ;

b) lorsque la société est membre d’un groupe associé à la fin de l’année,
l’entente visée à l’un des articles 1029.8.36.135 et 1029.8.36.137, au moyen
du formulaire prescrit.

«1029.8.36.132. Lorsqu’une société de personnes exploitant un centre
financier international dans un exercice financier effectue au cours de celui-ci
une transaction financière internationale visée à l’égard d’un fonds
d’investissement étranger, chaque contribuable, autre qu’un contribuable exclu,
qui est membre de la société de personnes à la fin de cet exercice financier et
qui joint à sa déclaration fiscale qu’il doit produire en vertu de l’article 1000
pour son année d’imposition dans laquelle se termine cet exercice financier, le
formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits, est réputé, sous
réserve de l’article 1029.8.36.133, avoir payé au ministre à la date d’échéance
du solde qui lui est applicable pour cette année, en acompte sur son impôt à
payer pour cette année en vertu de la présente partie, un montant égal au
moindre des montants suivants :

a) 50 % de l’excédent :

i. de l’ensemble des montants dont chacun représente sa part, pour l’exercice
financier, d’une dépense de démarchage admissible à l’égard de ce fonds
effectuée par la société de personnes pour l’exercice financier ou l’un des
deux exercices financiers précédents ; sur

ii. sa part, pour l’exercice financier, de 200 % de l’excédent de l’ensemble
des montants dont chacun correspond au montant qu’un membre de la société
de personnes à la fin de l’un des deux exercices financiers précédents visés au
sous-paragraphe i est réputé avoir payé au ministre à l’égard de ce fonds en
vertu du présent article, relativement à cet exercice financier précédent, pour
son année d’imposition dans laquelle celui-ci se termine, sur l’ensemble des
montants dont chacun correspond au montant qu’un membre de la société de
personnes à la fin de l’un des deux exercices financiers précédents visés au
sous-paragraphe i aurait été réputé avoir payé au ministre à l’égard de ce fonds
en vertu du présent article, relativement à cet exercice financier précédent,
pour son année d’imposition dans laquelle celui-ci se termine si l’on n’avait
tenu compte d’aucune dépense de démarchage admissible à l’égard de ce
fonds effectuée par la société de personnes pour ces deux exercices financiers
précédents ni d’aucun remboursement visé à l’un des articles 1029.8.36.144 et
1029.8.36.145 relatif à une telle dépense de démarchage admissible à l’égard
de ce fonds effectuée par la société de personnes ;

b) 25 % de sa part, pour l’exercice financier, du revenu brut admissible de
la société de personnes pour l’exercice financier provenant d’une transaction
financière internationale visée à l’égard de ce fonds ;
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c) sous réserve de l’article 1029.8.36.139, sa part, pour l’exercice financier,
de 150 000 $ ;

d) lorsque la société de personnes est membre d’un groupe associé à la fin
de l’exercice financier, sa part, pour l’exercice financier, du montant qui est
attribué à la société de personnes à l’égard de ce fonds, conformément à
l’entente visée à l’article 1029.8.36.136 ou, lorsque la société de personnes
n’est pas membre d’un groupe associé à la fin de l’exercice financier, sa part,
pour l’exercice financier, de l’excédent de 300 000 $ sur l’ensemble des
montants dont chacun représente un montant réputé avoir été payé au ministre
à l’égard de ce fonds, en vertu du présent article ou de l’article 1029.8.36.129 :

i. par un contribuable qui était membre de la société de personnes à la fin
d’un exercice financier antérieur pour une année d’imposition dans laquelle
s’est terminé cet exercice financier ;

ii. lorsque la société de personnes est membre d’un groupe associé dans
l’exercice financier, par une société membre de ce groupe, appelée « société
donnée » au deuxième alinéa, pour une année d’imposition qui se termine dans
l’exercice financier ou pour toute année d’imposition antérieure à celle-ci, ou
par un contribuable membre à la fin d’un exercice financier d’une autre
société de personnes membre de ce groupe, appelée « société de personnes
donnée » au deuxième alinéa, pour une année d’imposition dans laquelle s’est
terminé cet exercice financier et qui se termine dans l’exercice financier ou
pour toute année d’imposition antérieure à celle-ci ;

iii. lorsque la société de personnes était membre d’un groupe associé dans
un exercice financier antérieur, par une société, sauf une société visée au sous-
paragraphe ii, membre de ce groupe, appelée « société donnée » au deuxième
alinéa, pour une année d’imposition qui se termine dans cet exercice financier
antérieur ou pour toute année d’imposition antérieure à celle-ci, ou par un
contribuable, sauf un contribuable visé au sous-paragraphe ii, membre à la fin
d’un exercice financier d’une autre société de personnes membre de ce groupe,
appelée « société de personnes donnée » au deuxième alinéa, pour une année
d’imposition dans laquelle s’est terminé cet exercice financier et qui se
termine dans cet exercice financier antérieur ou pour toute année d’imposition
antérieure à celle-ci.

Pour l’application du sous-paragraphe iii du paragraphe d du premier
alinéa, lorsque la société donnée ou la société de personnes donnée était
membre d’un groupe associé donné dans un exercice financier antérieur, dont
la société de personnes ne faisait pas partie, la société de personnes est réputée
membre du groupe associé donné dans l’exercice financier antérieur.

«1029.8.36.133. Sous réserve de l’article 1029.8.36.139, l’ensemble
des montants dont chacun représente un montant qu’un contribuable qui est
membre d’une société de personnes exploitant un centre financier international
est réputé avoir payé au ministre en vertu de l’article 1029.8.36.132 pour une
année d’imposition ne peut excéder le montant suivant :
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a) lorsque la société de personnes est membre d’un groupe associé à la fin
de l’exercice financier terminé dans l’année, sa part, pour cet exercice financier,
du montant qui est attribué à la société de personnes conformément à l’entente
visée à l’article 1029.8.36.138 ;

b) lorsque la société de personnes n’est pas membre d’un groupe associé à
la fin de l’exercice financier mais est membre d’un groupe associé dans
l’exercice financier, sa part, pour cet exercice financier, de l’excédent de
750 000 $ sur l’ensemble des montants dont chacun représente un montant
réputé avoir été payé au ministre, en vertu de l’un des articles 1029.8.36.129
et 1029.8.36.132, par une société membre de ce groupe pour une année
d’imposition qui se termine dans l’exercice financier, ou par un contribuable
membre, à la fin d’un exercice financier, d’une autre société de personnes
membre de ce groupe, pour une année d’imposition dans laquelle se termine
cet exercice financier et qui se termine dans l’exercice financier ;

c) dans les autres cas, sa part, pour l’exercice financier, de 750 000 $.

«1029.8.36.134. Un contribuable membre d’une société de personnes
exploitant un centre financier international ne peut être réputé avoir payé un
montant au ministre en vertu de l’article 1029.8.36.132 pour une année
d’imposition que s’il joint à sa déclaration fiscale qu’il doit produire pour
l’année en vertu de l’article 1000 les documents suivants :

a) une copie de l’attestation valide qui a été délivrée à la société de
personnes pour l’exercice financier se terminant dans cette année ou, selon le
cas, pour l’un des deux exercices financiers antérieurs, à l’égard d’une dépense
de démarchage admissible à l’égard d’un fonds d’investissement étranger
effectuée par la société de personnes et qui est visée à la définition de
l’expression « dépense de démarchage admissible » prévue à l’article
1029.8.36.125 ;

b) lorsque la société de personnes est membre d’un groupe associé à la fin
de l’exercice financier, l’entente visée à l’un des articles 1029.8.36.136 et
1029.8.36.138, au moyen du formulaire prescrit.

«1029.8.36.135. L’entente à laquelle réfère le paragraphe d du
premier alinéa de l’article 1029.8.36.129 à l’égard d’un fonds d’investissement
étranger pour une année d’imposition, lorsque la société est membre d’un
groupe associé à la fin de l’année, désigne celle en vertu de laquelle toutes les
sociétés et sociétés de personnes membres de ce groupe attribuent à la société,
pour l’application de la présente section, un montant pour l’année qui n’est
pas supérieur à l’excédent de 300 000 $ sur l’ensemble des montants dont
chacun correspond à un montant réputé avoir été payé au ministre à l’égard de
ce fonds, en vertu de l’un des articles 1029.8.36.129 et 1029.8.36.132 :

a) par la société pour une année d’imposition antérieure ;
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b) lorsque la société est membre d’un groupe associé dans l’année, par une
autre société membre de ce groupe, appelée « société donnée » au deuxième
alinéa, pour une année d’imposition qui se termine dans l’année ou pour toute
année d’imposition antérieure à celle-ci ou par un contribuable membre à la
fin d’un exercice financier d’une société de personnes membre de ce groupe,
appelée « société de personnes donnée » au deuxième alinéa, pour une année
d’imposition dans laquelle s’est terminé cet exercice financier et qui se
termine dans l’année ou pour toute année d’imposition antérieure à celle-ci ;

c) lorsque la société était membre d’un groupe associé dans une année
d’imposition antérieure, par une autre société, sauf une société visée au
paragraphe b, membre de ce groupe, appelée « société donnée » au deuxième
alinéa, pour une année d’imposition qui se termine dans cette année
d’imposition antérieure ou pour toute année d’imposition antérieure à celle-ci,
ou par un contribuable, sauf un contribuable visé au paragraphe b, membre à
la fin d’un exercice financier d’une société de personnes membre de ce
groupe, appelée « société de personnes donnée » au deuxième alinéa, pour une
année d’imposition dans laquelle s’est terminé cet exercice financier et qui se
termine dans cette année d’imposition antérieure ou pour toute année
d’imposition antérieure à celle-ci.

Pour l’application du paragraphe c du premier alinéa, lorsqu’une société
donnée ou une société de personnes donnée était membre d’un groupe associé
donné dans une année d’imposition antérieure, dont la société ne faisait pas
partie, la société est réputée membre du groupe associé donné dans l’année
d’imposition antérieure.

«1029.8.36.136. L’entente à laquelle réfère le paragraphe d du
premier alinéa de l’article 1029.8.36.132 à l’égard d’un fonds d’investissement
étranger pour un exercice financier, lorsque la société de personnes est membre
d’un groupe associé à la fin de l’exercice financier, désigne celle en vertu de
laquelle toutes les sociétés et sociétés de personnes membres de ce groupe
attribuent à la société de personnes, pour l’application de la présente section,
un montant pour l’exercice financier qui n’est pas supérieur à l’excédent de
300 000 $ sur l’ensemble des montants dont chacun correspond à un montant
réputé avoir été payé au ministre à l’égard de ce fonds, en vertu de l’un des
articles 1029.8.36.129 et 1029.8.36.132 :

a) par un contribuable qui était membre de la société de personnes à la fin
d’un exercice financier antérieur pour une année d’imposition dans laquelle
s’est terminé cet exercice financier ;

b) lorsque la société de personnes est membre d’un groupe associé dans
l’exercice financier, par une société membre de ce groupe, appelée « société
donnée » au deuxième alinéa, pour une année d’imposition qui se termine dans
l’exercice financier ou pour toute année d’imposition antérieure à celle-ci, ou
par un contribuable membre à la fin d’un exercice financier d’une autre
société de personnes membre de ce groupe, appelée « société de personnes
donnée » au deuxième alinéa, pour une année d’imposition dans laquelle s’est
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terminé cet exercice financier et qui se termine dans l’exercice financier ou
pour toute année d’imposition antérieure à celle-ci ;

c) lorsque la société de personnes était membre d’un groupe associé dans
un exercice financier antérieur, par une société, sauf une société visée au
paragraphe b, membre de ce groupe, appelée « société donnée » au deuxième
alinéa, pour une année d’imposition qui se termine dans cet exercice financier
antérieur ou pour toute année d’imposition antérieure à celle-ci, ou par un
contribuable, sauf un contribuable visé au paragraphe b, membre à la fin d’un
exercice financier d’une autre société de personnes membre de ce groupe,
appelée « société de personnes donnée » au deuxième alinéa, pour une année
d’imposition dans laquelle s’est terminé cet exercice financier et qui se
termine dans cet exercice financier antérieur ou pour toute année d’imposition
antérieure à celle-ci.

Pour l’application du paragraphe c du premier alinéa, lorsqu’une société
donnée ou une société de personnes donnée était membre d’un groupe associé
donné dans un exercice financier antérieur, dont la société de personnes ne
faisait pas partie, la société de personnes est réputée membre du groupe
associé donné dans l’exercice financier antérieur.

«1029.8.36.137. Sous réserve de l’article 1029.8.36.139, l’entente à
laquelle réfère le paragraphe a de l’article 1029.8.36.130 pour une année
d’imposition, lorsqu’une société est membre d’un groupe associé à la fin de
l’année, désigne celle en vertu de laquelle toutes les sociétés et sociétés de
personnes membres de ce groupe attribuent à la société, pour l’application de
la présente section, un montant pour l’année qui n’est pas supérieur à l’excédent
de 750 000 $ sur l’ensemble des montants dont chacun représente un montant
réputé avoir été payé au ministre, en vertu de l’un des articles 1029.8.36.129
et 1029.8.36.132 :

a) par une société qui est membre d’un groupe associé dans l’année dont
était membre la société dans l’année, pour une année d’imposition qui se
termine dans l’année ;

b) par un contribuable membre à la fin d’un exercice financier d’une
société de personnes qui est membre d’un groupe associé dans l’année dont
était membre la société dans l’année, pour une année d’imposition dans
laquelle se termine cet exercice financier et qui se termine dans l’année.

«1029.8.36.138. Sous réserve de l’article 1029.8.36.139, l’entente à
laquelle réfère le paragraphe a de l’article 1029.8.36.133 à l’égard d’un
exercice financier, lorsqu’une société de personnes est membre d’un groupe
associé à la fin de l’exercice financier, désigne celle en vertu de laquelle
toutes les sociétés et sociétés de personnes membres de ce groupe attribuent à
la société de personnes, pour l’application de la présente section, un montant
pour l’exercice financier qui n’est pas supérieur à l’excédent de 750 000 $ sur
l’ensemble des montants dont chacun représente un montant réputé avoir été
payé au ministre, en vertu de l’un des articles 1029.8.36.129 et 1029.8.36.132 :
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a) par une société qui est membre d’un groupe associé dans l’exercice
financier dont était membre la société de personnes dans l’exercice financier,
pour une année d’imposition qui se termine dans l’exercice financier ;

b) par un contribuable membre à la fin d’un exercice financier d’une
société de personnes qui est membre d’un groupe associé dans l’exercice
financier dont était membre la société de personnes dans l’exercice financier,
pour une année d’imposition dans laquelle se termine cet exercice financier et
qui se termine dans l’exercice financier.

«1029.8.36.139. Lorsque l’année d’imposition visée à l’article
1029.8.36.129 d’une société, ou l’exercice financier visé à l’article
1029.8.36.132 d’une société de personnes, compte moins de 51 semaines, le
montant de 150 000 $ mentionné au paragraphe c du premier alinéa de ces
articles et le montant de 750 000 $ mentionné aux paragraphes b et c de
l’article 1029.8.36.130 ou 1029.8.36.133 et à l’article 1029.8.36.137 ou
1029.8.36.138, doit être remplacé par le produit obtenu en multipliant 150 000 $
et 750 000 $, par le rapport qui existe entre le nombre de jours de l’année
d’imposition ou de l’exercice financier, selon le cas, et 365.

«1029.8.36.140. Sous réserve de l’application des articles 1010 à
1011, pour l’application de la présente section, lorsque le ministre des Finances
remplace ou révoque une attestation qu’il a délivrée à une société ou à une
société de personnes pour une année d’imposition ou un exercice financier à
l’égard d’une dépense de démarchage admissible, les règles suivantes
s’appliquent :

a) une attestation remplacée est nulle à compter du moment où elle a été
délivrée et la nouvelle attestation est réputée avoir été délivrée à ce moment
pour cette année d’imposition ou cet exercice financier ;

b) une attestation révoquée est nulle à compter du moment où la révocation
prend effet.

L’attestation révoquée visée au premier alinéa est réputée ne pas avoir été
délivrée à compter de la date de prise d’effet mentionnée sur l’avis de
révocation.

« §3. — Aide gouvernementale, aide non gouvernementale et autres

«1029.8.36.141. Aux fins de calculer le montant qu’un contribuable
est réputé avoir payé au ministre pour une année d’imposition en vertu de l’un
des articles 1029.8.36.129 et 1029.8.36.132, les règles suivantes s’appliquent :

a) le montant d’une dépense de démarchage admissible à l’égard d’un
fonds d’investissement étranger visée au sous-paragraphe i du paragraphe a
du premier alinéa de l’article 1029.8.36.129, doit être diminué, le cas échéant,
du montant de toute aide gouvernementale ou de toute aide non
gouvernementale, attribuable à la dépense de démarchage admissible à l’égard
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de ce fonds, que le contribuable a reçue, est en droit de recevoir ou peut
raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de
production qui lui est applicable pour l’année d’imposition au cours de laquelle
il a payé cette dépense ;

b) la part du contribuable, pour un exercice financier d’une société de
personnes dont il est membre qui se termine dans cette année d’imposition, du
montant d’une dépense de démarchage admissible à l’égard d’un fonds
d’investissement étranger, visée au sous-paragraphe i du paragraphe a du
premier alinéa de l’article 1029.8.36.132, doit être diminuée, le cas échéant :

i. de sa part, pour cet exercice financier, du montant de toute aide
gouvernementale ou de toute aide non gouvernementale, attribuable à la
dépense de démarchage admissible à l’égard de ce fonds, que la société de
personnes a reçue, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre
à recevoir, au plus tard six mois après la fin de l’exercice financier au cours
duquel elle a payé cette dépense ;

ii. du montant de toute aide gouvernementale ou de toute aide non
gouvernementale, attribuable à la dépense de démarchage admissible à l’égard
de ce fonds, que le contribuable a reçue, est en droit de recevoir ou peut
raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard six mois après la fin de
l’exercice financier au cours duquel la société de personnes a payé cette
dépense.

«1029.8.36.142. Lorsque, à l’égard d’une dépense de démarchage
admissible à l’égard d’un fonds d’investissement étranger, une personne ou
une société de personnes a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut
raisonnablement s’attendre à obtenir un bénéfice ou avantage autre qu’un
bénéfice ou avantage que l’on peut raisonnablement relier à l’activité de
démarchage relative à cette dépense, que ce soit sous forme de remboursement,
de compensation, de garantie, de produit de l’aliénation d’un bien qui excède
sa juste valeur marchande ou sous toute autre forme ou de toute autre manière,
les règles suivantes s’appliquent :

a) aux fins de calculer le montant qu’un contribuable est réputé avoir payé
au ministre pour une année d’imposition en vertu de l’article 1029.8.36.129,
le montant de la dépense de démarchage admissible à l’égard de ce fonds doit
être diminué du montant de ce bénéfice ou de cet avantage que la personne ou
la société de personnes a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement
s’attendre à obtenir, au plus tard à la date d’échéance de production qui est
applicable au contribuable pour cette année d’imposition ;

b) aux fins de calculer le montant qui est réputé avoir été payé au ministre
pour une année d’imposition en vertu de l’article 1029.8.36.132 par un
contribuable membre de la société de personnes visée à cet article, la part,
pour un exercice financier de cette société de personnes qui se termine dans
cette année d’imposition, de ce contribuable du montant de la dépense de
démarchage admissible à l’égard de ce fonds doit être diminuée :
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i. de sa part, pour cet exercice financier, du montant de ce bénéfice ou de
cet avantage que la personne ou la société de personnes, autre qu’une personne
visée au sous-paragraphe ii a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut
raisonnablement s’attendre à obtenir, au plus tard six mois après la fin de cet
exercice financier ;

ii. du montant de ce bénéfice ou de cet avantage que ce contribuable ou une
personne avec laquelle il a un lien de dépendance a obtenu, est en droit
d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, au plus tard six mois
après la fin de cet exercice financier.

«1029.8.36.143. Lorsque, avant le 1er janvier 2003, une société paie
au cours d’une année d’imposition, appelée « année du remboursement » dans
le présent article, conformément à une obligation juridique, un montant donné
que l’on peut raisonnablement considérer comme le remboursement d’une
aide gouvernementale ou d’une aide non gouvernementale qui a réduit, en
raison du paragraphe a de l’article 1029.8.36.141, le montant d’une dépense
de démarchage admissible donnée de la société à l’égard d’un fonds
d’investissement étranger, aux fins de calculer le montant qu’elle est réputée
avoir payé au ministre à l’égard de ce fonds d’investissement étranger donné
pour une année d’imposition en vertu de l’article 1029.8.36.129, les règles
suivantes s’appliquent :

a) le montant que la société est réputée avoir payé au ministre à l’égard de
ce fonds en vertu de cet article 1029.8.36.129 pour l’année du remboursement
est réputé égal à l’ensemble des montants suivants :

i. le montant que, en l’absence de tout tel remboursement effectué dans
l’année du remboursement, la société aurait été réputée avoir payé au ministre
à l’égard de ce fonds en vertu de cet article pour cette année ;

ii. le moindre des montants suivants :

1° l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun correspond au
montant que la société aurait été réputée avoir payé au ministre à l’égard de ce
fonds en vertu de cet article 1029.8.36.129, en l’absence de toute telle aide
gouvernementale ou aide non gouvernementale ainsi remboursée dans l’année
du remboursement ou une année d’imposition antérieure et sans tenir compte
du montant qui lui a été attribué pour l’année à l’égard de ce fonds,
conformément à l’entente visée à l’article 1029.8.36.135, selon le cas, pour
une année d’imposition donnée qui est soit celle où la dépense de démarchage
admissible donnée a été payée, soit l’une des deux années d’imposition
subséquentes qui n’est pas postérieure à l’année du remboursement, sur
l’ensemble des montants dont chacun correspond soit au montant que, en
l’absence du présent article, la société aurait été réputée avoir payé au ministre
à l’égard de ce fonds en vertu de l’article 1029.8.36.129 pour une telle année
d’imposition donnée, soit à un montant déterminé en vertu du présent sous-
paragraphe ii, à l’égard de la société, pour une année d’imposition antérieure à
l’année du remboursement ;
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2° le montant déterminé au deuxième alinéa ;

b) si le remboursement survient dans l’année d’imposition qui suit celle où
la dépense de démarchage admissible donnée a été payée, le montant donné
est réputé, pour l’application de l’article 1029.8.36.129 à l’année d’imposition
qui suit l’année du remboursement, une dépense de démarchage admissible à
l’égard d’un fonds d’investissement étranger effectuée par la société dans
l’année d’imposition où la dépense de démarchage admissible donnée a été
payée ;

c) la société est réputée, le cas échéant, pour l’application de l’article
1029.8.36.129 à l’égard de l’excédent établi en vertu du sous-paragraphe 1°
du sous-paragraphe ii du paragraphe a, avoir effectué, au cours de l’année du
remboursement, une transaction financière internationale visée à l’égard d’un
fonds d’investissement étranger et avoir exploité un centre financier
international dans cette année.

Le montant auquel réfère le sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe ii du
paragraphe a du premier alinéa est égal à l’excédent de 300 000 $ sur l’ensemble
des montants dont chacun correspond à un montant réputé payé au ministre à
l’égard de ce fonds, en vertu de l’un des articles 1029.8.36.129 et
1029.8.36.132 :

a) par la société pour une année d’imposition antérieure à l’année du
remboursement ;

b) lorsque la société est membre d’un groupe associé dans l’année du
remboursement, par une autre société membre de ce groupe, appelée « société
donnée » dans le présent article, pour une année d’imposition qui se termine
dans l’année du remboursement et pour toute année d’imposition antérieure à
celle-ci, ou par un contribuable membre à la fin d’un exercice financier d’une
société de personnes membre de ce groupe, appelée « société de personnes
donnée » dans le présent article, pour une année d’imposition dans laquelle
s’est terminé cet exercice financier et qui se termine dans l’année du
remboursement et pour toute année d’imposition antérieure à celle-ci ;

c) lorsque la société était membre d’un groupe associé dans une année
d’imposition antérieure à l’année du remboursement, par une autre société,
sauf une société visée au paragraphe b, membre de ce groupe, appelée « société
donnée » dans le présent article, pour une année d’imposition qui se termine
dans cette année d’imposition antérieure et pour toute année d’imposition
antérieure à celle-ci, ou par un contribuable, sauf un contribuable visé au
paragraphe b, membre à la fin d’un exercice financier d’une société de
personnes membre de ce groupe, appelée « société de personnes donnée » dans
le présent article, pour une année d’imposition dans laquelle s’est terminé cet
exercice financier et qui se termine dans cette année d’imposition antérieure et
pour toute année d’imposition antérieure à celle-ci.

Pour l’application du paragraphe c du deuxième alinéa, lorsque la société
donnée ou la société de personnes donnée était membre d’un groupe associé
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donné dans une année d’imposition antérieure ou un exercice financier antérieur
dont la société ne faisait pas partie, la société est réputée membre du groupe
associé donné dans l’année d’imposition antérieure.

«1029.8.36.144. Lorsque, avant le 1er janvier 2003, une société de
personnes paie au cours d’un exercice financier, appelé « exercice financier du
remboursement » dans le présent article, conformément à une obligation
juridique, un montant donné que l’on peut raisonnablement considérer comme
le remboursement d’une aide gouvernementale ou d’une aide non
gouvernementale qui a réduit, en raison du sous-paragraphe i du paragraphe b
de l’article 1029.8.36.141, la part, pour un exercice financier de la société de
personnes, d’un contribuable membre de cette société de personnes du montant
d’une dépense de démarchage admissible donnée de la société de personnes à
l’égard d’un fonds d’investissement étranger, aux fins de calculer le montant
que le contribuable est réputé avoir payé au ministre à l’égard de ce fonds
d’investissement étranger donné pour une année d’imposition en vertu de
l’article 1029.8.36.132, les règles suivantes s’appliquent :

a) le montant que le contribuable est réputé avoir payé au ministre à
l’égard de ce fonds en vertu de cet article 1029.8.36.132 à l’égard de la société
de personnes pour l’année d’imposition au cours de laquelle s’est terminé
l’exercice financier du remboursement est réputé égal à l’ensemble des montants
suivants :

i. le montant que, en l’absence d’un tel remboursement effectué dans
l’exercice financier du remboursement, le contribuable aurait été réputé avoir
payé au ministre à l’égard de ce fonds en vertu de cet article à l’égard de la
société de personnes pour cette année d’imposition ;

ii. le moindre des montants suivants :

1° l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun correspond au
montant que le contribuable aurait été réputé avoir payé au ministre à l’égard
de ce fonds en vertu de cet article 1029.8.36.132 à l’égard de la société de
personnes, en l’absence de toute telle aide gouvernementale ou aide non
gouvernementale ainsi remboursée dans l’exercice financier du remboursement
ou un exercice financier antérieur, sans tenir compte de sa part, pour l’exercice
financier, du montant qui est attribué à la société de personnes à l’égard de ce
fonds, conformément à l’entente visée à l’article 1029.8.36.136, et si la part,
pour un exercice financier quelconque, du contribuable d’un montant
quelconque était sa part, pour l’exercice financier du remboursement, de ce
montant, pour une année d’imposition donnée qui est soit celle dans laquelle
s’est terminé l’exercice financier où la dépense de démarchage admissible
donnée a été payée, soit celle dans laquelle s’est terminé l’un des deux
exercices financiers subséquents qui n’est pas postérieur à l’exercice financier
du remboursement, sur l’ensemble des montants dont chacun correspond soit
au montant que, en l’absence du présent article, et si la part, pour un exercice
financier quelconque, du contribuable d’un montant quelconque était sa part,
pour l’exercice financier du remboursement, de ce montant, le contribuable
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aurait été réputé avoir payé au ministre à l’égard de ce fonds en vertu de cet
article 1029.8.36.132 à l’égard de la société de personnes pour une telle année
d’imposition donnée, soit à un montant déterminé en vertu du présent sous-
paragraphe ii à l’égard du contribuable relativement à la société de personnes
et en supposant que la part, pour un exercice financier quelconque, du
contribuable d’un montant quelconque était sa part, pour l’exercice financier
du remboursement, de ce montant, pour une année d’imposition antérieure à
l’année d’imposition dans laquelle s’est terminé l’exercice financier du
remboursement ;

2° sa part, pour l’exercice financier du remboursement, du montant
déterminé au deuxième alinéa ;

b) si le remboursement survient dans l’exercice financier qui suit celui où
la dépense de démarchage admissible donnée a été payée, le montant donné
est réputé, pour l’application de l’article 1029.8.36.132 à l’année d’imposition
dans laquelle se termine l’exercice financier qui suit l’exercice financier du
remboursement, une dépense de démarchage admissible à l’égard d’un fonds
d’investissement étranger effectuée par la société de personnes dans l’exercice
financier où la dépense de démarchage admissible donnée a été payée ;

c) la société de personnes est réputée, le cas échéant, pour l’application de
l’article 1029.8.36.132 à l’égard de l’excédent établi en vertu du sous-
paragraphe 1° du sous-paragraphe ii du paragraphe a, avoir effectué, au cours
de l’exercice financier du remboursement, une transaction financière
internationale visée à l’égard d’un fonds d’investissement étranger et avoir
exploité un centre financier international dans cet exercice financier.

Le montant auquel réfère le sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe ii du
paragraphe a du premier alinéa est égal à l’excédent de 300 000 $ sur l’ensemble
des montants dont chacun correspond à un montant réputé payé au ministre à
l’égard de ce fonds, en vertu de l’un des articles 1029.8.36.129 et
1029.8.36.132 :

a) par un contribuable qui était membre de la société de personnes à la fin
d’un exercice financier antérieur à l’exercice financier du remboursement,
pour une année d’imposition dans laquelle s’est terminé cet exercice financier
antérieur ;

b) lorsque la société de personnes est membre d’un groupe associé dans
l’exercice financier du remboursement, par une société membre de ce groupe,
appelée « société donnée » dans le présent article, pour une année d’imposition
qui se termine dans l’exercice financier du remboursement et pour toute année
d’imposition antérieure à celle-ci, ou par un contribuable membre à la fin d’un
exercice financier d’une autre société de personnes membre de ce groupe,
appelée « société de personnes donnée » dans le présent article, pour une
année d’imposition dans laquelle s’est terminé cet exercice financier et qui se
termine dans l’exercice financier du remboursement et pour toute année
d’imposition antérieure à celle-ci ;
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c) lorsque la société de personnes était membre d’un groupe associé dans
un exercice financier antérieur à l’exercice financier du remboursement, par
une société, sauf une société visée au paragraphe b, membre de ce groupe,
appelée « société donnée » dans le présent article, pour une année d’imposition
qui se termine dans cet exercice financier antérieur et pour toute année
d’imposition antérieure à celle-ci, ou par un contribuable, sauf un contribuable
visé au paragraphe b, membre à la fin d’un exercice financier d’une autre
société de personnes membre de ce groupe, appelée « société de personnes
donnée » dans le présent article, pour une année d’imposition dans laquelle
s’est terminé cet exercice financier et qui se termine dans cet exercice financier
antérieur et pour toute année d’imposition antérieure à celle-ci.

Pour l’application du paragraphe c du deuxième alinéa, lorsque la société
donnée ou la société de personnes donnée était membre d’un groupe associé
donné dans une année d’imposition antérieure ou un exercice financier antérieur
dont la société de personnes ne faisait pas partie, la société de personnes est
réputée membre du groupe associé donné dans l’exercice financier antérieur.

«1029.8.36.145. Lorsque, avant le 1er janvier 2003, un contribuable
membre d’une société de personnes paie au cours d’un exercice financier de
celle-ci, appelé « exercice financier du remboursement » dans le présent article,
conformément à une obligation juridique, un montant donné que l’on peut
raisonnablement considérer comme le remboursement d’une aide
gouvernementale ou d’une aide non gouvernementale qui a réduit, en raison
du sous-paragraphe ii du paragraphe b de l’article 1029.8.36.141, sa part, pour
un exercice financier de la société de personnes, du montant d’une dépense de
démarchage admissible donnée de la société de personnes à l’égard d’un fonds
d’investissement étranger, aux fins de calculer le montant qu’il est réputé
avoir payé au ministre à l’égard de ce fonds d’investissement étranger donné
pour une année d’imposition en vertu de l’article 1029.8.36.132, les règles
suivantes s’appliquent :

a) le montant que le contribuable est réputé avoir payé au ministre à
l’égard de ce fonds en vertu de cet article 1029.8.36.132 à l’égard de la société
de personnes pour l’année d’imposition au cours de laquelle s’est terminé
l’exercice financier du remboursement est réputé égal à l’ensemble des montants
suivants :

i. le montant que, en l’absence de tout tel remboursement effectué dans
l’exercice financier du remboursement, le contribuable aurait été réputé avoir
payé au ministre à l’égard de ce fonds en vertu de cet article à l’égard de la
société de personnes pour cette année d’imposition ;

ii. le moindre des montants suivants :

1° l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun correspond au
montant que le contribuable aurait été réputé avoir payé au ministre à l’égard
de ce fonds en vertu de cet article 1029.8.36.132 à l’égard de la société de
personnes, en l’absence de toute telle aide gouvernementale ou aide non
gouvernementale ainsi remboursée dans l’exercice financier du remboursement
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ou un exercice financier antérieur, sans tenir compte de sa part, pour l’exercice
financier, du montant qui est attribué à la société de personnes à l’égard de ce
fonds, conformément à l’entente visée à l’article 1029.8.36.136, et si la part,
pour un exercice financier quelconque, du contribuable d’un montant
quelconque était sa part, pour l’exercice financier du remboursement, de ce
montant, pour une année d’imposition donnée qui est soit celle dans laquelle
s’est terminé l’exercice financier où la dépense de démarchage admissible
donnée a été payée, soit celle dans laquelle s’est terminé l’un des deux
exercices financiers subséquents qui n’est pas postérieur à l’exercice financier
du remboursement, sur l’ensemble des montants dont chacun correspond soit
au montant que, en l’absence du présent article, et si la part, pour un exercice
financier quelconque, du contribuable d’un montant quelconque était sa part,
pour l’exercice financier du remboursement, de ce montant, le contribuable
aurait été réputé avoir payé au ministre à l’égard de ce fonds en vertu de cet
article 1029.8.36.132 à l’égard de la société de personnes pour une telle année
d’imposition donnée, soit à un montant déterminé en vertu du présent sous-
paragraphe ii à l’égard du contribuable relativement à la société de personnes
et en supposant que la part, pour un exercice financier quelconque, du
contribuable d’un montant quelconque était sa part, pour l’exercice financier
du remboursement, de ce montant, pour une année d’imposition antérieure à
l’année d’imposition dans laquelle s’est terminé l’exercice financier du
remboursement ;

2° sa part, pour l’exercice financier du remboursement, du montant
déterminé au deuxième alinéa ;

b) si le remboursement survient dans l’exercice financier qui suit celui où
la dépense de démarchage admissible donnée a été payée, le montant donné
est réputé, pour l’application de l’article 1029.8.36.132 à l’année d’imposition
dans laquelle se termine l’exercice financier qui suit l’exercice financier du
remboursement, une dépense de démarchage admissible à l’égard d’un fonds
d’investissement étranger effectuée par la société de personnes dans l’exercice
financier où la dépense de démarchage admissible donnée a été payée ;

c) la société de personnes est réputée, le cas échéant, pour l’application de
l’article 1029.8.36.132 à l’égard de l’excédent établi en vertu du sous-
paragraphe 1° du sous-paragraphe ii du paragraphe a, avoir effectué, au cours
de l’exercice financier du remboursement, une transaction financière
internationale visée à l’égard d’un fonds d’investissement étranger et avoir
exploité un centre financier international dans cet exercice financier.

Le montant auquel réfère le sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe ii du
paragraphe a du premier alinéa est égal à l’excédent de 300 000 $ sur l’ensemble
des montants dont chacun correspond à un montant réputé payé au ministre à
l’égard de ce fonds, en vertu de l’un des articles 1029.8.36.129 et
1029.8.36.132 :

a) par un contribuable qui était membre de la société de personnes à la fin
d’un exercice financier antérieur à l’exercice financier du remboursement,
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pour une année d’imposition dans laquelle s’est terminé cet exercice financier
antérieur ;

b) lorsque la société de personnes est membre d’un groupe associé dans
l’exercice financier du remboursement, par une société membre de ce groupe,
appelée « société donnée » dans le présent article, pour une année d’imposition
qui se termine dans l’exercice financier du remboursement et pour toute année
d’imposition antérieure à celle-ci, ou par un contribuable membre à la fin d’un
exercice financier d’une autre société de personnes membre de ce groupe,
appelée « société de personnes donnée » dans le présent article, pour une
année d’imposition dans laquelle s’est terminé cet exercice financier et qui se
termine dans l’exercice financier du remboursement et pour toute année
d’imposition antérieure à celle-ci ;

c) lorsque la société de personnes était membre d’un groupe associé dans
un exercice financier antérieur à l’exercice financier du remboursement, par
une société, sauf une société visée au paragraphe b, membre de ce groupe,
appelée « société donnée » dans le présent article, pour une année d’imposition
qui se termine dans cet exercice financier antérieur et pour toute année
d’imposition antérieure à celle-ci, ou par un contribuable, sauf un contribuable
visé au paragraphe b, membre à la fin d’un exercice financier d’une autre
société de personnes membre de ce groupe, appelée « société de personnes
donnée » dans le présent article, pour une année d’imposition dans laquelle
s’est terminé cet exercice financier et qui se termine dans cet exercice financier
antérieur et pour toute année d’imposition antérieure à celle-ci.

Pour l’application du paragraphe c du deuxième alinéa, lorsque la société
donnée ou la société de personnes donnée était membre d’un groupe associé
donné dans une année d’imposition antérieure ou un exercice financier antérieur
dont la société de personnes ne faisait pas partie, la société de personnes est
réputée membre du groupe associé donné dans l’exercice financier antérieur.

«1029.8.36.146. Pour l’application des articles 1029.8.36.143 à
1029.8.36.145, est réputé un montant payé, à un moment donné, à titre de
remboursement d’une aide par un contribuable ou une société de personnes,
selon le cas, conformément à une obligation juridique, un montant qui, à la
fois :

a) a réduit, en raison de l’article 1029.8.36.141, soit le montant d’une
dépense de démarchage admissible à l’égard d’un fonds d’investissement
étranger, soit la part du contribuable d’un tel montant, aux fins de calculer le
montant que le contribuable est réputé avoir payé au ministre pour une année
d’imposition en vertu de l’un des articles 1029.8.36.129 et 1029.8.36.132 ;

b) n’a pas été reçu par le contribuable ou la société de personnes ;

c) a cessé, au moment donné, d’être un montant que le contribuable ou la
société de personnes pouvait raisonnablement s’attendre à recevoir. ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 14 mars 2000.

190. 1. L’article 1029.8.50 de cette loi, modifié par l’article 268 du
chapitre 5 des lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement de la
partie du premier alinéa qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

«1029.8.50. Lorsqu’un particulier doit rembourser, en totalité ou en
partie, un montant qui est une prestation qu’il a reçue en vertu de la Loi sur le
régime de rentes du Québec (chapitre R-9) ou d’un régime équivalent au sens
de cette loi, ou en vertu de la Loi sur l’assurance-chômage (Lois révisées du
Canada (1985), chapitre U-1) ou de la Loi sur l’assurance-emploi (Lois du
Canada, 1996, chapitre 23), et qu’il a incluse dans le calcul de son revenu pour
une ou plusieurs années d’imposition antérieures, ce particulier est réputé,
sauf si le remboursement est fait en vertu de la partie VII de la Loi sur
l’assurance-chômage ou de la partie VII de la Loi sur l’assurance-emploi,
avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour
une année d’imposition donnée au cours de laquelle il effectue un
remboursement d’un tel montant, s’il réside au Québec le dernier jour de cette
année d’imposition, en acompte sur son impôt à payer pour l’année donnée en
vertu de la présente partie, sauf s’il déduit un montant pour l’année donnée en
vertu du paragraphe d de l’article 336 à l’égard de la totalité ou d’une partie du
montant qu’il doit rembourser ou s’il est un particulier auquel les règles
prévues au livre V.2.1 s’appliquent pour l’année donnée et qu’il a déduit un
montant pour l’année donnée en vertu de l’article 776.70 à l’égard de la
totalité ou d’une partie du montant qu’il doit rembourser, un montant égal au
produit obtenu en multipliant par la proportion représentée par le rapport entre
le montant qu’il rembourse dans l’année donnée et le montant total qu’il doit
rembourser, l’ensemble des montants dont chacun représente l’excédent : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 1998.

191. 1. L’article 1029.8.54 de cette loi est modifié par le remplacement
du premier alinéa par le suivant :

«1029.8.54. Dans la présente section, l’expression «parent admissible »
d’un particulier signifie une personne qui est :

a) soit la mère ou le père du particulier ou tout autre ascendant en ligne
directe du particulier ou de son conjoint ;

b) soit l’oncle ou la tante du particulier ou de son conjoint ;

c) soit le grand-oncle ou la grand-tante du particulier ou de son conjoint. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.



1178 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 Partie 2

192. 1. L’article 1029.8.61.1 de cette loi, édicté par l’article 190 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié, dans la définition de l’expression
« dépense admissible » prévue au premier alinéa, par :

1° le remplacement de ce qui précède le sous-paragraphe i du paragraphe a
par ce qui suit :

« « dépense admissible » effectuée par un particulier admissible dans une
année d’imposition désigne, sous réserve de l’article 1029.8.61.2, la partie
d’un montant que le gestionnaire autorisé paie dans l’année pour le compte du
particulier admissible, au moyen du mécanisme de paiement visé, que l’on
peut raisonnablement attribuer à un service admissible rendu ou à être rendu à
l’égard du particulier admissible après qu’il ait atteint l’âge de 70 ans et pour
lequel ce dernier transmet un ordre de paiement au gestionnaire autorisé, et
qui correspond :

a) soit, lorsqu’il s’agit d’un service rendu ou à être rendu par un employé
du particulier admissible, à l’ensemble du traitement ou salaire de l’employé à
l’égard de ce service, des frais de gestion relatifs à l’utilisation du mécanisme
de paiement visé qui s’y rapportent et de chacun des montants à payer à
l’égard de l’employé relativement à ce montant de traitement ou salaire en
vertu de l’une des dispositions suivantes : » ;

2° le remplacement du paragraphe b par le suivant :

« b) soit, lorsqu’il s’agit d’un service rendu ou à être rendu par une personne,
autre qu’une personne qui est un employé du particulier admissible, ou une
société de personnes, chacune étant appelée « prestataire d’un service » dans
la présente section, à l’ensemble du montant qui représente le coût de ce
service, y compris, le cas échéant, la taxe sur les produits et services ou la taxe
de vente du Québec à l’égard de ce service et des frais de gestion relatifs à
l’utilisation du mécanisme de paiement visé qui s’y rapportent ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2000.

193. 1. L’article 1029.8.63 de cette loi, modifié par l’article 191 du
chapitre 39 des lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement,
dans le premier alinéa, de « 3 000 $ et de 20 % » par « 3 750 $ et de 25 % ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un certificat admissible remis
après le 31 décembre 1999 ou d’un jugement admissible rendu après cette
date, selon le cas.

194. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.66, de
ce qui suit :
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« SECTION II.12.1

« CRÉDIT POUR LE TRAITEMENT DE L’INFERTILITÉ

« 1029.8.66.1. Dans la présente section, l’expression « frais
admissibles » d’un particulier désigne les frais reliés aux traitements
d’insémination artificielle ou de fécondation in vitro que le particulier ou son
conjoint suit dans le but de permettre au particulier et à son conjoint de
devenir parents, et qui :

a) soit, en l’absence de l’article 752.0.11.1.3, seraient des frais médicaux
visés à l’article 752.0.11.1, et qui sont prouvés par un reçu ;

b) soit, en l’absence du deuxième alinéa de l’article 752.0.13.1, seraient
des frais de déplacement et de logement visés au premier alinéa de cet article,
et qui font l’objet d’une attestation délivrée par un médecin, au sens de
l’article 752.0.18, à l’effet que des soins équivalents, ou presque, à ceux
obtenus ne sont pas disponibles, au Québec, à moins de 250 kilomètres de la
localité où habite la personne qui suit les traitements et, le cas échéant, que
cette personne est incapable de voyager sans aide.

Pour l’application de la présente section, les frais suivants ne sont pas, pour
une année d’imposition, considérés comme des frais admissibles d’un
particulier :

a) les frais à l’égard desquels un montant soit a été déduit dans le calcul du
revenu, du revenu imposable ou de l’impôt autrement à payer du particulier ou
de son conjoint pour l’année ou une année d’imposition antérieure en vertu de
la présente partie, soit est réputé avoir été payé au ministre par le particulier
ou son conjoint en acompte sur l’impôt à payer du particulier ou de son
conjoint pour l’année ou une année d’imposition antérieure en vertu de la
présente partie ;

b) les frais pour lesquels un particulier ou son conjoint, ou, le cas échéant,
le représentant légal de l’un d’eux, a reçu un remboursement ou y a droit, sauf
dans la mesure où le montant de ces frais doit être inclus dans le calcul du
revenu du particulier ou de son conjoint en vertu de la présente partie et n’est
pas déductible dans le calcul du revenu ou du revenu imposable du particulier
ou de son conjoint.

«1029.8.66.2. Un particulier qui réside au Québec à la fin du
31 décembre d’une année est réputé avoir payé au ministre, à la date d’échéance
du solde qui lui est applicable pour son année d’imposition dont la fin
coïncide avec cette date, en acompte sur son impôt à payer en vertu de la
présente partie pour cette année d’imposition, un montant égal, pour l’année,
au moindre de 3 750 $ et de 25 % de l’ensemble des frais admissibles payés
dans l’année par le particulier et la personne qui est son conjoint au moment
du paiement.
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Pour l’application du présent article, un particulier qui résidait au Québec
immédiatement avant son décès est réputé résider au Québec à la fin du
31 décembre de l’année de son décès.

«1029.8.66.3. Un particulier ne peut être réputé avoir payé au ministre
un montant en vertu de l’article 1029.8.66.2 pour une année d’imposition, que
s’il présente au ministre, avec la déclaration fiscale qu’il doit produire en
vertu de l’article 1000 pour l’année, ou devrait ainsi produire s’il avait un
impôt à payer pour l’année en vertu de la présente partie, les documents
suivants :

a) le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits ;

b) une copie du reçu visé au paragraphe a du premier alinéa de l’article
1029.8.66.1 ;

c) une copie de l’attestation, au moyen du formulaire prescrit, visée au
paragraphe b du premier alinéa de l’article 1029.8.66.1.

«1029.8.66.4. Un particulier ne peut être réputé avoir payé au ministre
un montant en vertu de l’article 1029.8.66.2 pour une année d’imposition, si
lui-même ou son conjoint est exonéré d’impôt pour l’année en vertu de l’un
des articles 982 et 983 ou en vertu de l’un des paragraphes a à d du premier
alinéa de l’article 96 de la Loi sur le ministère du Revenu (chapitre M-31).

«1029.8.66.5. Lorsque, pour une année d’imposition, plus d’un
particulier pourrait, en l’absence du présent article, être réputé avoir payé au
ministre, pour l’année, un montant en vertu de l’article 1029.8.66.2, aucun
montant supérieur à celui prévu à cet article, pour l’année, ne peut être réputé
avoir été payé au ministre, pour l’année, en vertu de cet article.

Lorsque ces particuliers ne s’entendent pas sur la partie du montant que
chacun serait, en l’absence du présent article, réputé avoir payé au ministre,
celui-ci peut déterminer la partie de ce montant pour l’année. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

195. 1. L’article 1029.8.67 de cette loi, modifié par l’article 270 du
chapitre 5 des lois de 2000, est de nouveau modifié par :

1° le remplacement, dans le texte anglais, à la fin du sous-paragraphe v du
paragraphe a de la définition de l’expression « child care expense », du mot
« and » par le mot « or » ;

2° l’addition, après le sous-paragraphe v du paragraphe a de la définition
de l’expression « frais de garde d’enfants », du sous-paragraphe suivant :

« vi. soit de se chercher activement un emploi ; » ;
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3° le remplacement de la partie de la définition de l’expression « revenu
familial » qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

« « revenu familial » d’un particulier pour une année d’imposition désigne
l’ensemble des montants suivants : » ;

4° le remplacement du paragraphe b de la définition de l’expression « revenu
gagné » par le suivant :

« b) l’excédent, sur le montant déduit dans le calcul de son revenu ou qui y
serait déduit, en l’absence du paragraphe e de l’article 488R1 du Règlement
sur les impôts (R.R.Q., 1981, chapitre I-3, r.1), en vertu de l’article 78.6, des
montants inclus dans le calcul de son revenu ou qui y seraient inclus, en
l’absence du sous-paragraphe iii du paragraphe g de l’article 312 et des
paragraphes e, w et y de cet article 488R1, en vertu des articles 34 à 58.3, des
paragraphes e.2 à e.4 de l’article 311, du paragraphe g de l’article 312, s’il se
lisait en y supprimant « l’excédent, sur le montant déterminé à son égard en
vertu de l’article 312.2, de », ou du paragraphe h de cet article 312, s’il se lisait
comme suit :

« h) un montant reçu à titre de subvention accordée pour entreprendre une
recherche ou un travail semblable ; » ; » ;

5° l’addition, après le paragraphe d de la définition de l’expression « revenu
gagné », du suivant :

« e) les montants qu’il reçoit dans l’année à titre de prestations versées en
vertu de l’une des parties I, VIII et VIII.1 de la Loi sur l’assurance-emploi
(Lois du Canada, 1996, chapitre 23). ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

196. 1. L’article 1029.8.68 de cette loi est modifié par le remplacement de
« d’éducation, de pension ou de logement autres que ceux prévus à cette
définition » par « pour des services d’enseignement général ou spécifique, les
frais de pension ou les frais de logement, autres que de tels frais prévus à cette
définition ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 1999.

197. 1. L’article 1029.8.80 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement du paragraphe a par le suivant :

« a) 75 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année n’excède
pas 27 000 $ ; » ;

2° l’insertion, après le paragraphe a, des suivants :
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« a.1) 74 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 27 000 $ mais n’excède pas 28 000 $ ;

« a.2) 73 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 28 000 $ mais n’excède pas 29 000 $ ;

« a.3) 72 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 29 000 $ mais n’excède pas 30 000 $ ;

« a.4) 71 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 30 000 $ mais n’excède pas 31 000 $ ; » ;

3° le remplacement du paragraphe b par le suivant :

« b) 70 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 31 000 $ mais n’excède pas 32 000 $ ; » ;

4° l’insertion, après le paragraphe b, des suivants :

« b.1) 69 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 32 000 $ mais n’excède pas 33 000 $ ;

« b.2) 68 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 33 000 $ mais n’excède pas 34 000 $ ;

« b.3) 67 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 34 000 $ mais n’excède pas 35 000 $ ;

« b.4) 66 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 35 000 $ mais n’excède pas 36 000 $ ; » ;

5° le remplacement du paragraphe c par le suivant :

« c) 65 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 36 000 $ mais n’excède pas 37 000 $ ; » ;

6° l’insertion, après le paragraphe c, des suivants :

« c.1) 64 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 37 000 $ mais n’excède pas 38 000 $ ;

« c.2) 63 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 38 000 $ mais n’excède pas 39 000 $ ;

« c.3) 62 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 39 000 $ mais n’excède pas 40 000 $ ;

« c.4) 61 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 40 000 $ mais n’excède pas 41 000 $ ; » ;



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 1183

7° le remplacement du paragraphe d par le suivant :

« d) 60 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 41 000 $ mais n’excède pas 42 000 $ ; » ;

8° l’insertion, après le paragraphe d, des suivants :

« d.1) 59 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 42 000 $ mais n’excède pas 43 000 $ ;

« d.2) 58 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 43 000 $ mais n’excède pas 44 000 $ ;

« d.3) 57 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 44 000 $ mais n’excède pas 45 000 $ ;

« d.4) 56 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 45 000 $ mais n’excède pas 46 000 $ ; » ;

9° le remplacement du paragraphe e par le suivant :

« e) 55 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 46 000 $ mais n’excède pas 47 000 $ ; » ;

10° l’insertion, après le paragraphe e, des suivants :

« e.1) 54 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 47 000 $ mais n’excède pas 48 000 $ ;

« e.2) 53 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 48 000 $ mais n’excède pas 49 000 $ ;

« e.3) 52 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 49 000 $ mais n’excède pas 50 000 $ ; » ;

11° le remplacement du paragraphe f par le suivant :

« f) 51 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 50 000 $ mais n’excède pas 51 000 $ ; » ;

12° l’insertion, après le paragraphe f, des suivants :

« f.1) 50 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 51 000 $ mais n’excède pas 52 000 $ ;

« f.2) 49 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 52 000 $ mais n’excède pas 53 000 $ ;

« f.3) 48 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 53 000 $ mais n’excède pas 54 000 $ ; » ;
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13° le remplacement du paragraphe g par le suivant :

« g) 47 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 54 000 $ mais n’excède pas 55 000 $ ; » ;

14° l’insertion, après le paragraphe g, des suivants :

« g.1) 46 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 55 000 $ mais n’excède pas 56 000 $ ;

« g.2) 45 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 56 000 $ mais n’excède pas 57 000 $ ; » ;

15° le remplacement du paragraphe h par le suivant :

« h) 44 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 57 000 $ mais n’excède pas 58 000 $ ; » ;

16° l’insertion, après le paragraphe h, des suivants :

« h.1) 43 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 58 000 $ mais n’excède pas 59 000 $ ;

« h.2) 42 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 59 000 $ mais n’excède pas 60 000 $ ;

« h.3) 41 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est
supérieur à 60 000 $ mais n’excède pas 61 000 $ ; » ;

17° le remplacement des paragraphes i à w par les suivants :

« i) 40 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 61 000 $ mais n’excède pas 62 000 $ ;

« j) 39 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 62 000 $ mais n’excède pas 63 000 $ ;

« k) 38 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 63 000 $ mais n’excède pas 64 000 $ ;

« l) 37 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 64 000 $ mais n’excède pas 65 000 $ ;

« m) 36 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 65 000 $ mais n’excède pas 66 000 $ ;

« n) 35 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 66 000 $ mais n’excède pas 67 000 $ ;
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« o) 34 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 67 000 $ mais n’excède pas 68 000 $ ;

« p) 33 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 68 000 $ mais n’excède pas 69 000 $ ;

« q) 32 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 69 000 $ mais n’excède pas 70 000 $ ;

« r) 31 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 70 000 $ mais n’excède pas 71 000 $ ;

« s) 30 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 71 000 $ mais n’excède pas 72 000 $ ;

« t) 29 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 72 000 $ mais n’excède pas 73 000 $ ;

« u) 28 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 73 000 $ mais n’excède pas 74 000 $ ;

« v) 27 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 74 000 $ mais n’excède pas 75 000 $ ;

« w) 26 % lorsque le revenu familial du particulier pour l’année est supérieur
à 75 000 $. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

198. 1. L’article 1029.8.118 de cette loi, édicté par l’article 271 du
chapitre 5 des lois de 2000, est modifié par :

1° le remplacement, dans le paragraphe a du deuxième alinéa, de « par le
facteur 25/23 » par les mots « par le facteur déterminé au troisième alinéa pour
l’année d’imposition » ;

2° l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Le facteur auquel réfère le deuxième alinéa est :

a) 25/22, lorsque l’année d’imposition est l’année 2000 ;

b) 25/20,75, lorsque l’année d’imposition est l’année 2001 ;

c) 25/20, lorsque l’année d’imposition est l’année 2002 ou une année
d’imposition subséquente. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.



1186 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 Partie 2

199. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.118,
édicté par l’article 271 du chapitre 5 des lois de 2000, de ce qui suit :

« SECTION II.19

« CRÉDIT POUR LES ATHLÈTES DE HAUT NIVEAU

«1029.8.119. Dans la présente section, l’expression « particulier
admissible » désigne un particulier qui détient une attestation délivrée par le
Secrétariat au loisir et au sport du ministère de la Santé et des Services
sociaux, pour une année d’imposition, à l’effet qu’il est reconnu comme un
athlète ayant fait partie du niveau de performance Excellence, Élite ou Relève,
selon le cas, à l’égard d’un sport individuel ou collectif qu’il a pratiqué dans
l’année.

«1029.8.120. Un particulier admissible qui réside au Québec à la fin
du 31 décembre d’une année d’imposition et qui joint à sa déclaration fiscale
qu’il doit produire en vertu de l’article 1000 pour l’année, ou devrait ainsi
produire s’il avait un impôt à payer pour cette année en vertu de la présente
partie, l’attestation que lui a délivrée, pour l’année, le Secrétariat au loisir et
au sport du ministère de la Santé et des Services sociaux, est réputé avoir payé
au ministre, à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour l’année,
en acompte sur son impôt à payer en vertu de la présente partie pour cette
année d’imposition, un montant égal à l’ensemble des montants suivants :

a) le produit obtenu en multipliant 4 000 $ par le rapport entre le nombre
de jours de l’année indiqué dans l’attestation, pour lesquels le particulier
admissible est reconnu comme ayant fait partie du niveau de performance
Excellence à l’égard d’un sport individuel qu’il a pratiqué dans l’année et le
nombre de jours de l’année d’imposition ;

b) le produit obtenu en multipliant 4 000 $ par le rapport entre le nombre
de jours de l’année indiqué dans l’attestation, pour lesquels le particulier
admissible est reconnu comme ayant fait partie du niveau de performance
Élite à l’égard d’un sport individuel qu’il a pratiqué dans l’année et le nombre
de jours de l’année d’imposition ;

c) le produit obtenu en multipliant 2 000 $ par le rapport entre le nombre
de jours de l’année indiqué dans l’attestation, pour lesquels le particulier
admissible est reconnu comme ayant fait partie du niveau de performance
Relève à l’égard d’un sport individuel qu’il a pratiqué dans l’année et le
nombre de jours de l’année d’imposition ;

d) le produit obtenu en multipliant 2 000 $ par le rapport entre le nombre
de jours de l’année indiqué dans l’attestation, pour lesquels le particulier
admissible est reconnu comme ayant fait partie du niveau de performance
Excellence à l’égard d’un sport collectif qu’il a pratiqué dans l’année et le
nombre de jours de l’année d’imposition ;
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e) le produit obtenu en multipliant 2 000 $ par le rapport entre le nombre
de jours de l’année indiqué dans l’attestation, pour lesquels le particulier
admissible est reconnu comme ayant fait partie du niveau de performance
Élite à l’égard d’un sport collectif qu’il a pratiqué dans l’année et le nombre
de jours de l’année d’imposition ;

f) le produit obtenu en multipliant 1 000 $ par le rapport entre le nombre de
jours de l’année indiqué dans l’attestation, pour lesquels le particulier admissible
est reconnu comme ayant fait partie du niveau de performance Relève à
l’égard d’un sport collectif qu’il a pratiqué dans l’année et le nombre de jours
de l’année d’imposition.

Lorsque, à l’égard d’un jour donné d’une année d’imposition, un montant
est réputé, en raison de l’un des paragraphes a à f du premier alinéa, avoir été
payé au ministre par un particulier admissible pour l’année, aucun montant ne
peut être réputé avoir été payé au ministre par ce particulier admissible, pour
l’année, à l’égard de ce jour donné en raison d’un autre de ces paragraphes.

Pour l’application du premier alinéa, un particulier admissible qui résidait
au Québec immédiatement avant son décès est réputé résider au Québec à la
fin du 31 décembre de l’année de son décès et aucun montant ne peut être
réputé avoir été payé par lui au ministre en vertu du premier alinéa à l’égard
d’un jour subséquent à celui de son décès.

«1029.8.121. Un particulier admissible ne peut être réputé avoir
payé au ministre un montant en vertu de la présente section, pour une année
d’imposition, s’il est exonéré d’impôt pour l’année en vertu de l’un des
articles 982 et 983 ou en vertu de l’un des paragraphes a à d du premier alinéa
de l’article 96 de la Loi sur le ministère du Revenu (chapitre M-31). ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

200. Le titre V du livre IX de la partie I de cette loi est modifié par :

1° le remplacement, dans le texte français, de son intitulé par le suivant :

« PÉNALITÉS » ;

2° l’insertion, après son intitulé, de ce qui suit :

« CHAPITRE I

« FAUX ÉNONCÉS OU OMISSIONS ».

201. 1. L’article 1049 de cette loi, modifié par l’article 276 du chapitre 5
des lois de 2000, par l’article 202 du chapitre 39 des lois de 2000 et par
l’article 149 du chapitre 7 des lois de 2001, est de nouveau modifié par le
remplacement, dans le sous-paragraphe ii des paragraphes a et b du premier
alinéa, de « II.6.11 » par « II.6.12 ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 15 mars 2000.

202. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, avant l’article 1049.1, de ce
qui suit :

« CHAPITRE II

« INFORMATION TROMPEUSE EN MATIÈRE FISCALE FOURNIE
PAR UN TIERS

«1049.0.3. Dans le présent chapitre, l’expression :

« conduite coupable » désigne une action ou une omission qui, le cas échéant :

a) équivaut à une conduite intentionnelle ;

b) démontre une indifférence relativement au respect de la présente loi ;

c) démontre une insouciance délibérée, déréglée ou téméraire à l’égard de
la présente loi ;

« faux énoncé » comprend un énoncé qui est trompeur en raison d’une
omission qu’il comporte ;

« personne » comprend une société de personnes ;

« rétribution brute » d’une personne donnée, à un moment quelconque, à
l’égard d’un faux énoncé qui pourrait être utilisé par une autre personne ou
pour le compte de celle-ci, signifie l’ensemble des montants que la personne
donnée, ou une autre personne qui a un lien de dépendance avec la personne
donnée, a le droit, conditionnel ou non, de recevoir ou d’obtenir à l’égard de
l’énoncé, avant ou après ce moment ;

« subalterne », à l’égard d’une personne donnée, comprend toute autre
personne, qu’elle soit ou non un employé de la personne donnée ou d’une
autre personne, dont les activités sont dirigées, supervisées ou contrôlées par
la personne donnée.

Pour l’application de la définition de l’expression « subalterne » prévue au
premier alinéa, dans le cas où la personne donnée est membre d’une société de
personnes, l’autre personne n’est pas un subalterne de la personne donnée du
seul fait que la personne donnée est membre de la société de personnes.

«1049.0.4. Pour l’application du présent chapitre, une référence à la
participation d’une personne comprend le fait :

a) de faire en sorte qu’un subalterne agisse ou omette une information ;
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b) d’avoir connaissance de la participation d’un subalterne à une action ou
à l’omission d’une information et de ne pas faire d’efforts raisonnables pour
prévenir cette participation.

«1049.0.5. Une personne qui fait un énoncé, ou qui consent, acquiesce
ou participe à un énoncé fait par une autre personne, appelée « personne
donnée » dans le présent article et dans les articles 1049.0.6, 1049.0.8 et
1049.0.10, ou pour le compte de celle-ci, qu’elle sait être un faux énoncé, ou
qu’elle devrait raisonnablement savoir être un faux énoncé, n’eût été de
circonstances équivalant à une conduite coupable, qui pourrait être utilisé à
une fin quelconque de la présente loi par la personne donnée ou pour le
compte de celle-ci, encourt une pénalité à l’égard du faux énoncé égale au plus
élevé de 1 000 $ et du moindre des montants suivants :

a) la pénalité que la personne donnée encourrait en vertu de l’article 1049
si elle avait fait l’énoncé dans une déclaration produite pour l’application de la
présente loi et avait su que l’énoncé était faux ;

b) l’ensemble de 100 000 $ et de sa rétribution brute, au moment où l’avis
de cotisation relatif à la pénalité lui est transmis, à l’égard du faux énoncé qui
pourrait être utilisé par la personne donnée ou pour le compte de celle-ci.

«1049.0.6. Pour l’application de l’article 1049.0.5, une personne,
appelée « conseiller » dans le présent article, qui agit pour le compte de la
personne donnée n’est pas considérée avoir agi dans des circonstances
équivalant à une conduite coupable à l’égard du faux énoncé mentionné à cet
article du seul fait que le conseiller s’est fié, de bonne foi, à l’information qui
lui a été fournie par la personne donnée ou pour son compte ou que, de ce fait,
il a omis de vérifier ou de corriger l’information, ou de faire des recherches à
son sujet.

«1049.0.7. Pour l’application du présent chapitre, une personne n’est
pas considérée avoir fait ou produit un faux énoncé, ni avoir consenti, acquiescé
ou participé à la production d’un faux énoncé, du seul fait qu’elle a fourni des
services de bureau, à l’exception des services de tenue des livres, ou du fait
qu’elle a fourni des services de secrétariat, à l’égard de l’énoncé.

«1049.0.8. Pour l’application du présent chapitre, dans le cas où une
personne fait l’objet d’une cotisation établie relativement à une pénalité visée
à l’article 1049.0.5, la rétribution brute de cette personne, à un moment
quelconque, à l’égard du faux énoncé qui pourrait être utilisé par la personne
donnée ou pour le compte de celle-ci, ne comprend pas l’ensemble des
montants dont chacun représente le montant d’une pénalité, à l’exception de
celle qui a fait l’objet d’une cotisation réputée nulle en application de l’article
1049.0.9, qui est déterminée en vertu de l’article 1049.0.5, dans la mesure où
le faux énoncé a été utilisé par la personne donnée ou pour son compte, et qui
a fait l’objet d’un avis de cotisation transmis à la personne avant ce moment.
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«1049.0.9. Pour l’application de la présente loi, la cotisation relative
à une pénalité visée à l’article 1049.0.5 qui est annulée est réputée nulle à
compter du moment où elle a été établie.

«1049.0.10. Dans le cas où un employé, à l’exception d’un employé
déterminé, est à l’emploi de la personne donnée, les règles suivantes
s’appliquent :

a) l’article 1049.0.5 ne s’applique pas à l’employé dans la mesure où le
faux énoncé pourrait être utilisé par la personne donnée ou pour son compte à
une fin quelconque de la présente loi ;

b) la conduite de l’employé est réputée celle de la personne donnée pour
l’application de l’article 1049 à celle-ci.

«1049.0.11. Lorsqu’une société de personnes encourt une pénalité en
vertu de l’article 1049.0.5, les dispositions suivantes s’appliquent, compte
tenu des adaptations nécessaires, à l’égard de la pénalité comme si la société
de personnes était une société :

a) les articles 1005 à 1014, 1034 à 1034.0.2, 1035 à 1044.0.2 et 1051 à
1055.1 ;

b) les articles 14, 14.4 à 14.6, la section II.1 du chapitre III et les
chapitres III.1 et III.2 de la Loi sur le ministère du Revenu (chapitre M-31).

« CHAPITRE III

« AUTRES PÉNALITÉS ET MODALITÉS D’APPLICATION ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un énoncé fait après le 29 juin
2000.

203. 1. L’article 1086.5 de cette loi est modifié par le remplacement de la
définition de l’expression « année d’imposition » par la suivante :

« « année d’imposition » a le sens que lui donnerait la partie I si elle se lisait
sans l’article 779 ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 1994.

204. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1129, de ce
qui suit :
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« PARTIE III.0.0.1

« DÉFINITIONS APPLICABLES À CERTAINS IMPÔTS SPÉCIAUX

«1129.0.0.1. Dans les parties III.0.2, III.1, III.1.0.1 à III.1.1, III.1.1.4
à III.1.6, III.10.1.1 à III.10.1.4 et III.10.2, l’expression :

« aide gouvernementale » a le sens que lui donne le premier alinéa de
l’article 1029.6.0.0.1 ;

« aide non gouvernementale » a le sens que lui donne le premier alinéa de
l’article 1029.6.0.0.1.

Toutefois, une aide gouvernementale ou une aide non gouvernementale
visée à l’une des parties III.0.2, III.1, III.1.0.1 à III.1.1, III.1.1.4 à III.1.6,
III.10.1.1 à III.10.1.4 et III.10.2 ne comprend pas un montant qui, conformément
au deuxième alinéa de l’article 1029.6.0.0.1, ne constitue pas une aide
gouvernementale ou une aide non gouvernementale, selon le cas, pour
l’application de la section du chapitre III.1 du titre III du livre IX de la partie I
auquel cette partie se rapporte. ».

2. Le paragraphe 1 :

1° lorsqu’il s’applique relativement à la partie III.1.0.5 de cette loi,
s’applique à l’égard d’un ouvrage admissible ou d’un groupe admissible
d’ouvrages dont les travaux d’édition ont débuté après le 14 mars 2000 ;

2° lorsqu’il s’applique relativement à la partie III.10.1.2 de cette loi, a effet
depuis le 1er janvier 1999 ;

3° lorsqu’il s’applique relativement aux parties III.10.1.3 et III.10.1.4 de
cette loi, a effet depuis le 1er janvier 2000.

205. 1. L’article 1129.0.1 de cette loi, modifié par l’article 222 du
chapitre 39 des lois de 2000, est de nouveau modifié par l’addition, après la
définition de l’expression « salaire », de la définition suivante :

« « solde de cotisation admissible » a le sens que lui donne l’article
1029.8.9.0.2. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’un contribuable
qui se termine après le 22 décembre 1999.

206. 1. L’article 1129.0.6 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans ce qui précède le paragraphe a, des mots « relatif à une cotisation
admissible ou à sa part d’une telle cotisation » par les mots « relatif à une
cotisation admissible ou à un solde de cotisation admissible ou à sa part d’une
telle cotisation ou d’un tel solde ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’un contribuable
qui se termine après le 22 décembre 1999.

207. 1. L’article 1129.0.7 de cette loi, remplacé par l’article 225 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par le remplacement, dans ce qui
précède le paragraphe a, des mots « d’une cotisation admissible versée » par
les mots « d’une cotisation admissible ou d’un solde de cotisation admissible
versé » et par l’insertion, après les mots « un montant relatif à cette cotisation »,
de « ou à ce solde, selon le cas, ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’un contribuable
qui se termine après le 22 décembre 1999.

208. 1. L’article 1129.0.9.1 de cette loi, édicté par l’article 227 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié, dans ce qui précède le paragraphe a,
par l’insertion, après « soit à une cotisation admissible, », de « soit à un solde
de cotisation admissible, » et par le remplacement des mots « ou cotisation
admissible » par « , cotisation admissible ou solde de cotisation admissible ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’un contribuable
qui se termine après le 22 décembre 1999.

209. 1. L’article 1129.0.9.2 de cette loi, édicté par l’article 227 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié, dans ce qui précède le paragraphe a,
par l’insertion, après « soit d’une cotisation admissible versée, », de « soit d’un
solde de cotisation admissible versé, » et par le remplacement des mots « ou à
cette cotisation admissible » par « , à cette cotisation admissible ou à ce solde
de cotisation admissible ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’un contribuable
qui se termine après le 22 décembre 1999.

210. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1129.0.15,
édicté par l’article 228 du chapitre 39 des lois de 2000, de ce qui suit :

« PARTIE III.0.3

« IMPÔT SPÉCIAL RELATIF AUX SOLUTIONS DE COMMERCE
ÉLECTRONIQUE

«1129.0.16. Dans la présente partie, l’expression :

« année d’imposition » a le sens que lui donne la partie I ;

« dépense de production » a le sens que lui donne le premier alinéa de
l’article 1029.8.21.32 ;
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« dépense de production admissible » a le sens que lui donne le premier
alinéa de l’article 1029.8.21.32 ;

« exercice financier » a le sens que lui donne la partie I ;

« ministre » désigne le ministre du Revenu ;

« solution de commerce électronique » a le sens que lui donne le premier
alinéa de l’article 1029.8.21.32 ;

« solution de commerce électronique admissible » a le sens que lui donne
l’article 1029.8.21.32.

«1129.0.17. Toute société qui est réputée avoir payé au ministre, en
vertu de l’article 1029.8.21.42, un montant en acompte sur son impôt à payer
en vertu de la partie I pour une année d’imposition donnée, doit payer un
impôt égal au montant prévu au deuxième alinéa pour une année d’imposition
subséquente appelée « année du remboursement » dans le présent article,
lorsque :

a) soit le montant de la totalité ou d’une partie d’une dépense de production
admissible de la société pour l’année donnée, à l’égard de laquelle elle est
ainsi réputée avoir payé un montant, est réputé lui être remboursé au cours de
l’année du remboursement ;

b) soit un montant, relatif à une dépense incluse dans une dépense de
production admissible de la société pour l’année donnée à l’égard de laquelle
elle est ainsi réputée avoir payé un montant, est, au cours de l’année du
remboursement, directement ou indirectement, remboursé, réputé remboursé
ou autrement versé à la société, ou affecté à un paiement qu’elle doit faire.

L’impôt visé au premier alinéa est égal à l’excédent du montant que la
société est réputée avoir payé au ministre pour l’année donnée en vertu de
l’article 1029.8.21.42 sur l’ensemble des montants suivants :

a) le montant qu’elle serait réputée avoir payé au ministre en vertu de cet
article, pour cette année donnée, si tout montant qui a été, au plus tard à la fin
de l’année du remboursement, ainsi remboursé, versé, affecté ou réputé
remboursé l’avait été dans l’année donnée ;

b) tout montant d’impôt qu’elle doit payer au ministre en vertu du présent
article, pour une année d’imposition antérieure à l’année du remboursement, à
l’égard du montant qu’elle est réputée avoir payé au ministre pour l’année
donnée.

«1129.0.18. Pour l’application de l’article 1129.0.17 :

a) un montant, égal à la totalité ou à une partie de la dépense de production
admissible d’une société admissible pour une année d’imposition donnée à
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l’égard d’une solution de commerce électronique admissible, est réputé avoir
été remboursé à cette société dans son année d’imposition qui comprend le
1er avril 2003, si cette solution de commerce électronique admissible a cessé
de l’être, pour la totalité de l’année donnée ou pour une partie de celle-ci à
laquelle l’on peut raisonnablement attribuer ce montant, selon le cas, en raison
du fait que les conditions prévues aux paragraphes a et b de la définition de
l’expression « solution de commerce électronique admissible » prévue au
premier alinéa de l’article 1029.8.21.32 n’avaient pas été remplies ou ne
l’avaient pas été de nouveau, selon le cas, à l’égard de cette société, au plus
tard le 31 mars 2003 ;

b) un montant, égal soit au coût d’un logiciel d’application qui est une
dépense de production incluse dans la dépense de production admissible
d’une société admissible pour une année d’imposition à l’égard d’une solution
de commerce électronique admissible, soit à la partie d’une contrepartie qui
est incluse dans une telle dépense de production admissible et que l’on peut
raisonnablement considérer comme se rapportant au coût d’un logiciel
d’application qui est une dépense de production, est réputé avoir été remboursé
à cette société dans son année d’imposition qui comprend le 1er avril 2003 si
les conditions suivantes sont remplies :

i. le coût du logiciel ou la partie de la contrepartie n’est pas inclus dans un
montant qui est réputé avoir été remboursé en vertu du paragraphe a ;

ii. le logiciel n’a pas été intégré à la solution de commerce électronique
admissible avant le 1er avril 2003.

L’article 1129.0.17 ne s’applique pas, pour une année d’imposition donnée,
à un montant quelconque qui est remboursé ou autrement versé à une société,
ou qui est affecté à un paiement que la société doit faire, si ce montant donné
est inclus dans un montant qui est réputé avoir été remboursé, en vertu du
premier alinéa, dans cette année donnée ou dans une année d’imposition
antérieure.

«1129.0.19. Toute société qui est membre d’une société de personnes
et qui est réputée avoir payé au ministre en vertu de l’article 1029.8.21.44, à
l’égard de cette société de personnes, un montant en acompte sur son impôt à
payer en vertu de la partie I pour une année d’imposition donnée dans laquelle
se termine un exercice financier donné de cette dernière, doit payer un impôt
égal au montant prévu au deuxième alinéa pour l’année d’imposition dans
laquelle se termine un exercice financier subséquent appelé « exercice financier
du remboursement » dans le présent article, lorsque :

a) soit le montant de la totalité ou d’une partie d’une dépense de production
admissible de la société de personnes pour l’exercice financier donné, à
l’égard de laquelle la société est ainsi réputée avoir payé un montant, est
réputé remboursé à la société de personnes au cours de l’exercice financier du
remboursement ;
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b) soit un montant, relatif à une dépense incluse dans une dépense de
production admissible de la société de personnes pour l’exercice financier
donné à l’égard de laquelle la société est ainsi réputée avoir payé un montant,
est, au cours de l’exercice financier du remboursement, directement ou
indirectement, remboursé, réputé remboursé ou autrement versé à la société
de personnes ou à la société, ou affecté à un paiement que la société de
personnes ou la société doit faire.

L’impôt visé au premier alinéa est égal à l’excédent du montant que la
société serait réputée avoir payé au ministre pour l’année donnée en vertu de
l’article 1029.8.21.44, si sa part du revenu ou de la perte de la société de
personnes pour l’exercice financier donné avait été la même que sa part pour
l’exercice financier du remboursement, sur l’ensemble des montants suivants :

a) le montant que la société serait réputée avoir payé au ministre en vertu
de l’article 1029.8.21.44, pour l’année donnée si, à la fois :

i. tout montant qui a été, au plus tard à la fin de l’exercice financier du
remboursement, ainsi remboursé, versé, affecté ou réputé remboursé l’avait
été dans l’exercice financier donné ;

ii. la part de la société du revenu ou de la perte de la société de personnes
pour l’exercice financier donné avait été la même que sa part pour l’exercice
financier du remboursement ;

b) tout montant d’impôt que la société aurait dû payer au ministre en vertu
du présent article pour une année d’imposition antérieure à l’année d’imposition
dans laquelle se termine l’exercice financier du remboursement, à l’égard du
montant qu’elle est réputée avoir payé au ministre pour l’année donnée, si sa
part du revenu ou de la perte de la société de personnes pour l’exercice
financier donné avait été la même que sa part pour l’exercice financier du
remboursement.

Aux fins de calculer le montant prévu au paragraphe a du deuxième alinéa,
un montant visé au sous-paragraphe i de ce paragraphe qui est remboursé ou
autrement versé à la société ou qui est affecté à un paiement que celle-ci doit
faire est réputé un montant qui, à la fois :

a) est remboursé ou autrement versé à la société de personnes ou qui est
affecté à un paiement qu’elle doit faire ;

b) est déterminé en multipliant le montant remboursé, versé ou affecté,
autrement déterminé, par le rapport entre le revenu ou la perte de la société de
personnes pour l’exercice financier du remboursement et la part de la société
de ce revenu ou de cette perte, en supposant, si le revenu et la perte de la
société de personnes pour cet exercice financier sont nuls, que le revenu de la
société de personnes pour l’exercice financier est égal à 1 000 000 $.
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«1129.0.20. Pour l’application de l’article 1129.0.19 :

a) un montant, égal à la totalité ou à une partie de la dépense de production
admissible d’une société de personnes admissible pour un exercice financier
donné à l’égard d’une solution de commerce électronique admissible, est
réputé avoir été remboursé à cette société de personnes dans son exercice
financier qui comprend le 1er avril 2003, si cette solution de commerce
électronique admissible a cessé de l’être, pour la totalité de l’exercice financier
donné ou pour une partie de celui-ci à laquelle l’on peut raisonnablement
attribuer ce montant, selon le cas, en raison du fait que les conditions prévues
aux paragraphes a et b de la définition de l’expression « solution de commerce
électronique admissible » prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.21.32
n’avaient pas été remplies ou ne l’avaient pas été de nouveau, selon le cas, à
l’égard de cette société de personnes, au plus tard le 31 mars 2003 ;

b) un montant, égal soit au coût d’un logiciel d’application qui est une
dépense de production incluse dans la dépense de production admissible
d’une société de personnes admissible pour un exercice financier à l’égard
d’une solution de commerce électronique admissible, soit à la partie d’une
contrepartie qui est incluse dans une telle dépense de production admissible et
que l’on peut raisonnablement considérer comme se rapportant au coût d’un
logiciel d’application qui est une dépense de production, est réputé avoir été
remboursé à cette société de personnes dans son exercice financier qui comprend
le 1er avril 2003 si les conditions suivantes sont remplies :

i. le coût du logiciel ou la partie de la contrepartie n’est pas inclus dans un
montant qui est réputé avoir été remboursé en vertu du paragraphe a ;

ii. le logiciel n’a pas été intégré à la solution de commerce électronique
admissible avant le 1er avril 2003.

L’article 1129.0.19 ne s’applique pas, pour un exercice financier donné, à
un montant quelconque qui est remboursé ou autrement versé à une société, ou
qui est affecté à un paiement que la société doit faire, si ce montant donné est
inclus dans un montant qui est réputé avoir été remboursé, en vertu du premier
alinéa, dans cette année donnée ou dans une année d’imposition qui lui est
antérieure.

«1129.0.21. Pour l’application de la partie I, à l’exception de la
section II.4.3 du chapitre III.1 du titre III du livre IX :

a) l’impôt qu’une société paie au ministre, à un moment quelconque, en
vertu de l’article 1129.0.17 relativement à une dépense qui est incluse dans
une dépense de production admissible de la société, est réputé un montant
d’aide remboursé par elle à ce moment à l’égard de cette dépense conformément
à une obligation juridique ;

b) l’impôt qu’une société paie au ministre, à un moment quelconque, en
vertu de l’article 1129.0.19 relativement à une dépense qui est incluse dans
une dépense de production admissible de la société de personnes visée à cet
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article, est réputé un montant d’aide remboursé à ce moment par cette société
de personnes à l’égard de cette dépense conformément à une obligation
juridique.

«1129.0.22. Sauf disposition inconciliable de la présente partie,
l’article 6, le premier alinéa de l’article 549, l’article 564 lorsque ce dernier
réfère à ce premier alinéa, les articles 1000 à 1024, le paragraphe b du premier
alinéa de l’article 1027 et les articles 1037 à 1079.16 s’appliquent, compte
tenu des adaptations nécessaires, à la présente partie. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 15 mars 2000.

211. 1. L’article 1129.1 de cette loi est modifié par :

1° la suppression de la définition de chacune des expressions « aide
gouvernementale » et « aide non gouvernementale » ;

2° l’insertion, après la définition de l’expression « année d’imposition », de
la définition suivante :

« « dépense admissible pour des services rendus à l’extérieur de la région de
Montréal » a le sens que lui donne l’article 1029.8.34 ; » ;

3° la suppression, dans la définition de chacune des expressions « dépense
admissible pour effets spéciaux et animation informatiques » et « dépense de
main-d’oeuvre admissible », des mots « le premier alinéa de ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 1er juillet 1999.

212. 1. L’article 1129.2 de cette loi, modifié par l’article 229 du chapitre 39
des lois de 2000, est de nouveau modifié, dans le premier alinéa, par :

1° le remplacement du sous-paragraphe ii du paragraphe a par le suivant :

« ii. soit l’année donnée est la première année pour laquelle le paragraphe b
du troisième alinéa de l’article 1029.8.35 s’applique à l’égard de ce bien, ou,
le cas échéant, l’aurait été si la dépense admissible pour des services rendus à
l’extérieur de la région de Montréal, la dépense admissible pour effets spéciaux
et animation informatiques ou la dépense de main-d’oeuvre admissible de la
société pour l’année donnée à l’égard de ce bien n’avait pas été nulle ; » ;

2° le remplacement des sous-paragraphes i et ii du paragraphe c par les
suivants :

« i. soit l’on doit, dans le calcul du montant déterminé en vertu du sous-
paragraphe ii du paragraphe a, ou du sous-paragraphe i du paragraphe b, de la
définition des expressions « dépense admissible pour des services rendus à
l’extérieur de la région de Montréal », « dépense admissible pour effets spéciaux
et animation informatiques » et « dépense de main-d’oeuvre admissible »
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prévues au premier alinéa de l’article 1029.8.34, tenir compte, pour l’année
donnée, ou à compter de celle-ci, et à l’égard de ce bien, d’une aide
gouvernementale ou d’une aide non gouvernementale que la société a reçue,
est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus
tard à la date d’échéance de production, au sens de l’article 1, qui lui est
applicable pour l’année donnée, et la dépense à laquelle cette aide est attribuable
a été engagée par la société dans une année d’imposition antérieure à l’année
donnée ;

« ii. soit un montant relatif à une dépense incluse dans une dépense
admissible pour des services rendus à l’extérieur de la région de Montréal, une
dépense admissible pour effets spéciaux et animation informatiques ou une
dépense de main-d’oeuvre admissible à l’égard du bien, autre que le montant
d’une aide auquel s’applique le sous-paragraphe i, est, au cours de l’année
d’imposition donnée, directement ou indirectement, remboursé ou autrement
versé à la société ou affecté à un paiement qu’elle doit faire ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er juillet 1999.

213. 1. L’article 1129.4.0.11 de cette loi, édicté par l’article 230 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par le remplacement de « II.6.0.0.4 »
et « 1129.0.10 » par, respectivement, « II.6.0.0.3 » et « 1129.4.0.10 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 10 mars 1999.

214. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1129.4.0.16,
édicté par l’article 230 du chapitre 39 des lois de 2000, de ce qui suit :

« PARTIE III.1.0.5

« IMPÔT SPÉCIAL RELATIF AU CRÉDIT POUR L’ÉDITION DE LIVRES

«1129.4.0.17. Dans la présente partie, l’expression :

« année d’imposition » a le sens que lui donne la partie I ;

« date d’échéance de production » a le sens que lui donne l’article 1 ;

« dépense de main-d’oeuvre admissible attribuable à des frais d’impression »
d’une société pour une année d’imposition a le sens que lui donne l’article
1029.8.36.0.0.13 ;

« dépense de main-d’oeuvre admissible attribuable à des frais préparatoires »
d’une société pour une année d’imposition a le sens que lui donne l’article
1029.8.36.0.0.13 ;

« ouvrage admissible » a le sens que lui donne le premier alinéa de l’article
1029.8.36.0.0.13 ;
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« ouvrage faisant partie d’un groupe admissible d’ouvrages » a le sens que
lui donne le premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.0.13 ;

« ministre » a le sens que lui donne l’article 1.

«1129.4.0.18. Toute société qui, relativement à l’édition d’un bien
qui est un ouvrage admissible ou un ouvrage faisant partie d’un groupe
admissible d’ouvrages, est réputée avoir payé au ministre, en vertu de l’article
1029.8.36.0.0.14, un montant en acompte sur son impôt à payer pour une
année d’imposition quelconque en vertu de la partie I, doit payer, pour une
année d’imposition donnée, un impôt égal à :

a) l’excédent, sur l’ensemble des montants dont chacun est un impôt que la
société doit payer en vertu de la présente partie, à l’égard de l’édition de ce
bien, pour une année d’imposition antérieure à l’année donnée, de l’ensemble
des montants dont chacun est un montant qu’elle est réputée avoir ainsi payé
au ministre, en vertu de cet article 1029.8.36.0.0.14, à l’égard de l’édition de
ce bien pour une année antérieure à l’année donnée, lorsque le bien cesse,
dans l’année donnée, d’être reconnu comme ouvrage admissible ou comme
ouvrage faisant partie d’un groupe admissible d’ouvrages en raison soit du fait
que la décision préalable favorable rendue à l’égard du bien par la Société de
développement des entreprises culturelles, cesse alors d’être en vigueur et
qu’aucune attestation n’est délivrée à l’égard du bien par celle-ci, soit du fait
que l’attestation délivrée à l’égard de ce bien par cette société est alors
révoquée ;

b) lorsque le paragraphe a ne s’applique pas dans l’année donnée ou dans
une année d’imposition antérieure, relativement à l’édition de ce bien, le
montant déterminé à l’égard de la société en vertu du deuxième alinéa dans les
cas où :

i. soit l’on doit, dans le calcul des montants déterminés en vertu du sous-
paragraphe ii du paragraphe a de la définition de l’une des expressions
« dépense de main-d’oeuvre admissible attribuable à des frais préparatoires »
et « dépense de main-d’oeuvre admissible attribuable à des frais d’impression »
prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.0.13, tenir compte, pour
l’année donnée, ou à compter de celle-ci, et à l’égard de l’édition de ce bien,
d’une aide gouvernementale ou d’une aide non gouvernementale que la société
a reçue, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir,
au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable pour
l’année donnée, et que la dépense à laquelle cette aide est attribuable a été
engagée par la société dans une année d’imposition antérieure à l’année
donnée ;

ii. soit un montant relatif à une dépense incluse dans une dépense de main-
d’oeuvre admissible attribuable à des frais préparatoires ou à une dépense
incluse dans une dépense de main-d’oeuvre admissible attribuable à des frais
d’impression, à l’égard du bien, autre que le montant d’une aide auquel
s’applique le sous-paragraphe i, est, au cours de l’année d’imposition donnée,
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directement ou indirectement, remboursé ou autrement versé à la société ou
affecté à un paiement qu’elle doit faire.

Le montant auquel réfère le paragraphe b du premier alinéa, relativement à
un bien, est égal, pour la société, à l’excédent de l’ensemble des montants
dont chacun est un montant que la société est réputée avoir payé au ministre,
en vertu de l’article 1029.8.36.0.0.14, à l’égard de l’édition de ce bien pour
l’année donnée ou une année d’imposition antérieure, sur l’ensemble des
montants suivants :

a) l’ensemble des montants dont chacun est un montant que la société
aurait été réputée avoir payé au ministre, en vertu de l’article 1029.8.36.0.0.14,
à l’égard de ce bien pour l’année donnée ou une année d’imposition antérieure
si, à la fois :

i. lorsque le sous-paragraphe i du paragraphe b du premier alinéa s’applique,
l’aide visée à ce sous-paragraphe i avait été reçue par la société dans l’année
au cours de laquelle a été engagée la dépense à laquelle l’aide est attribuable ;

ii. lorsque le sous-paragraphe ii du paragraphe b du premier alinéa
s’applique, tout montant visé à ce sous-paragraphe ii avait été remboursé,
versé ou affecté dans l’année au cours de laquelle a été engagée la dépense à
laquelle ce montant est attribuable ;

b) l’ensemble des montants dont chacun est un impôt que la société doit
payer en vertu de la présente partie, à l’égard de ce bien, pour une année
d’imposition antérieure à l’année donnée.

De plus, le cas échéant, toute société qui contrôle, directement ou
indirectement, de quelque manière que ce soit, la société visée au premier
alinéa, est tenue solidairement avec celle-ci de payer l’impôt prévu au premier
alinéa.

«1129.4.0.19. Pour l’application de la partie I, à l’exception de la
section II.6.0.0.5 du chapitre III.1 du titre III du livre IX, l’impôt qu’une
société paie au ministre, à un moment quelconque, en vertu de l’article
1129.4.0.18 relativement à une dépense qui est incluse dans une dépense de
main-d’oeuvre admissible attribuable à des frais préparatoires de la société ou
dans une dépense de main-d’oeuvre admissible attribuable à des frais
d’impression de la société, est réputé un montant d’aide remboursé par elle à
ce moment à l’égard du bien, conformément à une obligation juridique de
rembourser en totalité ou en partie ce montant d’aide.

«1129.4.0.20. Sauf disposition inconciliable de la présente partie,
l’article 21.25, le premier alinéa de l’article 549, l’article 564 lorsque ce
dernier réfère à ce premier alinéa, les articles 1000 à 1024, le paragraphe b du
premier alinéa de l’article 1027 et les articles 1037 à 1079.16 s’appliquent,
compte tenu des adaptations nécessaires, à la présente partie. ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un ouvrage admissible ou d’un
ouvrage faisant partie d’un groupe admissible d’ouvrages dont les travaux
d’édition ont débuté après le 14 mars 2000.

215. 1. L’article 1129.4.2 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa,
par :

1° le remplacement, dans les paragraphes a à e, des mots « la Société de
développement des entreprises culturelles » par le mot « Investissement-
Québec » ;

2° le remplacement, dans le texte français des paragraphes a à e, des mots
« qu’elle a » par les mots « qui a été » ;

3° le remplacement, dans le texte anglais des paragraphes a à e, des mots
« it issued » et « it had previously issued » par, respectivement, les mots
« issued » et « previously issued » ;

4° le remplacement de la partie du sous-paragraphe ii du paragraphe f qui
précède le sous-paragraphe 1° par ce qui suit :

« ii. lorsqu’une attestation a été délivrée, à l’égard de ce bien, certifiant
qu’il est à la fois disponible en français et destiné au marché de la consommation
et que le paragraphe c ne s’applique pas dans l’année donnée ou une année
d’imposition antérieure, le moindre des montants suivants : » ;

5° la suppression, dans le paragraphe g, des mots « par la Société de
développement des entreprises culturelles » ;

6° le remplacement du paragraphe h par le suivant :

« h) lorsque le paragraphe a ne s’applique pas, dans l’année donnée ou une
année d’imposition antérieure, relativement à ce bien, que, dans l’année
donnée, un document de validation des recettes d’exploitation n’est pas délivré
à la société à l’égard du bien, que cette année donnée est postérieure à une
année d’imposition au cours de laquelle un tel document a été délivré à l’égard
du bien, que la société a reçu, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement
s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production, au sens
que donne à cette expression l’article 1, qui lui est applicable pour l’année
donnée, à l’égard de ce bien, une aide gouvernementale ou une aide non
gouvernementale qui est attribuable à des frais de production de la société
d’une année d’imposition antérieure à l’année donnée et qui, si cette aide avait
été reçue dans cette année antérieure, aurait été prise en compte dans le calcul
des recettes d’exploitation admissibles de la société pour cette année antérieure
et que, en raison de cette aide, l’ensemble des montants que la société est
réputée avoir payé au ministre en vertu du paragraphe c de l’article
1029.8.36.0.2 pour une année d’imposition antérieure à l’année donnée excède
l’ensemble des montants que la société aurait été réputée avoir payé au
ministre en vertu de ce paragraphe pour une telle année, la partie de cet
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excédent qui dépasse l’ensemble des montants dont chacun est un impôt que
la société doit payer, à l’égard de ce bien, pour une année d’imposition
antérieure à l’année donnée en raison du présent paragraphe. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation, ou d’un document
de validation des recettes d’exploitation, remplacé ou révoqué après le
31 décembre 1999. Toutefois, lorsque les paragraphes a à e du premier alinéa
de l’article 1129.4.2 de cette loi s’appliquent à l’égard d’une attestation, ou
d’un document de validation des recettes d’exploitation, remplacé ou révoqué
avant le 1er avril 2000, ils doivent se lire en y remplaçant le mot « Investissement-
Québec » par les mots « le ministre des Finances ».

216. 1. L’article 1129.4.18 de cette loi, édicté par l’article 238 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par :

1° la suppression de la définition de chacune des expressions « aide
gouvernementale » et « aide non gouvernementale » ;

2° l’insertion, dans la définition de l’expression « dépense de courtage
admissible », après le mot « donne », des mots « le premier alinéa de ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 14 mars 2000.

217. 1. L’article 1129.4.23 de cette loi, édicté par l’article 238 du
chapitre 39 des lois de 2000, est modifié par :

1° la suppression de la définition de chacune des expressions « aide
gouvernementale » et « aide non gouvernementale » ;

2° l’insertion, dans la définition de chacune des expressions « frais
d’acquisition » et « frais de location », après le mot « donne », des mots « le
premier alinéa de ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 14 mars 2000.

218. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1129.45.3.5,
édicté par l’article 243 du chapitre 39 des lois de 2000, de ce qui suit :

« PARTIE III.10.1.2

« IMPÔT SPÉCIAL RELATIF AU CRÉDIT POUR LA CRÉATION
D’EMPLOIS RELIÉS À L’INDUSTRIE DE L’OPTIQUE
DANS LA RÉGION DE QUÉBEC

«1129.45.3.6. Dans la présente partie, l’expression :

« année d’imposition » a le sens que lui donne la partie I ;
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« entreprise reconnue » a le sens que lui donne le premier alinéa de l’article
1029.8.36.72.1 ;

« ministre » signifie le ministre du Revenu ;

« période de référence » a le sens que lui donne le premier alinéa de l’article
1029.8.36.72.1 ;

« traitement ou salaire » a le sens que lui donne le premier alinéa de l’article
1029.8.36.72.1.

Pour l’application de la présente partie, la mention d’une année civile qui se
termine dans une année d’imposition comprend la mention d’une année civile
dont la fin coïncide avec celle de cette année d’imposition.

«1129.45.3.7. Toute société qui, relativement à des traitements ou
salaires versés dans le cadre de l’exploitation d’une entreprise reconnue est
réputée avoir payé au ministre, en vertu de l’un des articles 1029.8.36.72.2 et
1029.8.36.72.3, un montant en acompte sur son impôt à payer en vertu de la
partie I, pour une année d’imposition quelconque, doit payer, pour une année
d’imposition donnée, un impôt égal à 40 % de l’ensemble des montants
suivants :

a) lorsque la société paie, au cours de l’année d’imposition donnée,
conformément à une obligation juridique, un montant que l’on peut
raisonnablement considérer comme le remboursement d’une aide
gouvernementale ou d’une aide non gouvernementale qui a réduit le montant
des traitements ou salaires qu’elle a versés à un employé au cours de sa
période de référence aux fins de calculer le montant visé au paragraphe a du
premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.2, déterminé à son égard, qui est
relatif à une année civile antérieure à l’année civile donnée qui se termine
dans l’année d’imposition donnée, l’excédent du montant visé à ce paragraphe a,
déterminé à son égard, qui est relatif à l’année civile antérieure sur l’ensemble
des montants suivants :

i. le montant qui aurait été déterminé conformément à ce paragraphe a à
son égard relativement à cette année civile antérieure si chacun des montants
d’aide versés à l’égard des traitements ou salaires y visés avait été réduit de
tout montant payé par elle, à l’égard d’un tel montant d’aide, à titre de
remboursement au cours de l’année d’imposition donnée ou d’une année
d’imposition antérieure ;

ii. l’ensemble des montants dont chacun représente un montant que la
société a payé au cours d’une année d’imposition antérieure à l’année
d’imposition donnée et qui constitue un remboursement auquel le présent
paragraphe s’est appliqué ;

b) lorsqu’une société quelconque paie, au cours de l’année civile donnée
qui se termine dans l’année d’imposition donnée, conformément à une
obligation juridique, un montant que l’on peut raisonnablement considérer
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comme le remboursement d’une aide gouvernementale ou d’une aide non
gouvernementale qui a réduit le montant des traitements ou salaires qu’elle a
versés à un employé au cours de sa période de référence aux fins de calculer le
montant visé au paragraphe a du premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.3,
déterminé à l’égard de la société, qui est relatif à une année civile antérieure à
l’année civile donnée qui se termine dans l’année d’imposition donnée à la fin
de laquelle la société n’était associée à aucune société admissible qui exploitait
une entreprise reconnue dans la région de Québec pour son année d’imposition
dans laquelle s’est terminée l’année civile antérieure, l’excédent du montant
visé à ce paragraphe a, déterminé à l’égard de la société relativement à l’année
civile antérieure, sur l’ensemble des montants suivants :

i. le montant qui aurait été déterminé conformément à ce paragraphe a à
l’égard de la société relativement à cette année civile antérieure si l’ensemble
des montants dont chacun représente un montant d’aide versé à l’égard des
traitements ou salaires y visés avait été réduit de l’ensemble des montants
dont chacun représente un montant payé, à l’égard d’un tel montant d’aide, à
titre de remboursement au cours de l’année civile donnée ou d’une année
civile antérieure ;

ii. l’ensemble des montants dont chacun représente un montant payé au
cours d’une année d’imposition antérieure à l’année d’imposition donnée et
qui constitue un remboursement auquel le présent paragraphe s’est appliqué ;

c) lorsqu’une société quelconque paie, au cours de l’année civile donnée
qui se termine dans l’année d’imposition donnée, un montant, conformément
à une obligation juridique, que l’on peut raisonnablement considérer comme
le remboursement d’une aide gouvernementale ou d’une aide non
gouvernementale qui a réduit le montant des traitements ou salaires qu’elle a
versés à un employé pour sa période de référence aux fins de calculer l’excédent
visé à l’article 1029.8.36.72.4 qui est relatif à une année civile antérieure à
l’année civile donnée, à l’égard de toutes les sociétés qui étaient associées
entre elles à la fin de cette année civile antérieure, appelées « groupe donné »
dans le présent paragraphe, et auxquelles la société était associée à ce moment,
l’excédent du montant déterminé conformément au paragraphe a du premier
alinéa de l’article 1029.8.36.72.3, en tenant compte du deuxième alinéa de cet
article, à l’égard de la société pour l’année civile antérieure sur l’ensemble des
montants suivants :

i. le montant qui aurait été déterminé conformément au paragraphe a du
premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.3, en tenant compte du deuxième
alinéa de cet article, à l’égard de la société, relativement à cette année civile
antérieure si, pour l’application de l’article 1029.8.36.72.4 relativement à
cette année civile antérieure, d’une part, chacun des montants d’aide à l’égard
des traitements ou salaires y visés avait été réduit de tout montant payé, à
l’égard d’un tel montant d’aide, à titre de remboursement au cours de l’année
civile donnée ou d’une année civile antérieure et d’autre part, si l’excédent
ainsi déterminé conformément à cet article 1029.8.36.72.4 avait été attribué à
une société dans la même proportion que celle déterminée à son égard
relativement à l’année civile antérieure ;
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ii. l’ensemble des montants dont chacun représente un montant payé, au
cours d’une année civile antérieure à l’année civile donnée, par une société
membre du groupe donné et qui constitue un remboursement d’une aide
relative à de tels traitements ou salaires auquel le présent paragraphe s’est
appliqué ;

d) lorsque, au cours de l’année d’imposition donnée, un montant,
relativement à des traitements ou salaires versés par la société à un employé
qui sont inclus dans le calcul du montant donné visé au paragraphe a du
premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.2 déterminé à l’égard de la société
relativement à une année civile antérieure à l’année civile qui se termine dans
l’année d’imposition donnée, autres que des traitements ou salaires versés au
cours de la période de référence de la société relativement à cette année civile
antérieure, est, directement ou indirectement, remboursé ou autrement versé à
la société ou affecté à un paiement qu’elle doit faire, l’excédent du montant
donné sur l’ensemble des montants suivants :

i. le montant qui aurait été déterminé en vertu du paragraphe a du premier
alinéa de l’article 1029.8.36.72.2 à l’égard de la société relativement à cette
année civile antérieure si tout montant qui a été, au plus tard à la fin de l’année
d’imposition donnée, ainsi remboursé, versé ou affecté relativement à ces
traitements ou salaires, avait été une aide gouvernementale ou une aide non
gouvernementale reçue par elle dans l’année civile antérieure et attribuable à
de tels traitements ou salaires ;

ii. l’ensemble des montants dont chacun est un montant ainsi remboursé,
versé ou affecté au cours d’une année d’imposition antérieure, relativement à
ces traitements ou salaires, auquel le présent paragraphe s’est appliqué ;

e) lorsque, au cours de l’année civile donnée qui se termine dans l’année
d’imposition donnée, un montant, relativement à des traitements ou salaires
versés par une société quelconque à un employé qui sont inclus dans le calcul
du montant donné visé au paragraphe a du premier alinéa de l’article
1029.8.36.72.3 déterminé à l’égard de la société, relativement à une année
civile antérieure à l’année civile donnée à la fin de laquelle elle n’était
associée à aucune autre société admissible qui exploitait une entreprise reconnue
dans la région de Québec pour son année d’imposition dans laquelle s’est
terminée l’année civile antérieure, autres que des traitements ou salaires
versés au cours de la période de référence de la société quelconque relativement
à cette année civile antérieure, est, directement ou indirectement, remboursé
ou autrement versé à la société quelconque ou affecté à un paiement qu’elle
doit faire, l’excédent du montant donné sur l’ensemble des montants suivants :

i. le montant qui aurait été déterminé en vertu du paragraphe a du premier
alinéa de l’article 1029.8.36.72.3 à l’égard de la société relativement à cette
année civile antérieure si tout montant qui a été, au plus tard à la fin de l’année
d’imposition donnée, ainsi remboursé, versé ou affecté relativement à ces
traitements ou salaires, avait été une aide gouvernementale ou une aide non
gouvernementale reçue dans l’année civile antérieure et attribuable à de tels
traitements ou salaires ;
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ii. l’ensemble des montants dont chacun est un montant ainsi remboursé,
versé ou affecté au cours d’une année d’imposition antérieure, relativement à
ces traitements ou salaires, auquel le présent paragraphe s’est appliqué ;

f) lorsque, au cours de l’année civile donnée qui se termine dans l’année
d’imposition donnée, un montant, relativement à des traitements ou salaires
versés par une société quelconque à un employé qui sont inclus dans le calcul
de l’excédent visé à l’article 1029.8.36.72.4 qui est relatif à une année civile
antérieure à l’année civile donnée, à l’égard de toutes les sociétés qui étaient
associées entre elles à la fin de cette année civile antérieure, appelées « groupe
donné » dans le présent paragraphe, et auxquelles la société était associée à ce
moment, autres que des traitements ou salaires versés au cours de la période
de référence de la société quelconque relativement à cette année civile
antérieure, est, directement ou indirectement, remboursé ou autrement versé à
la société quelconque ou affecté à un paiement qu’elle doit faire, l’excédent
du montant déterminé conformément au paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.72.3, en tenant compte du deuxième alinéa de cet article, à
l’égard de la société pour l’année civile antérieure sur l’ensemble des montants
suivants :

i. le montant qui aurait été déterminé conformément au paragraphe a du
premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.3, en tenant compte du deuxième
alinéa de cet article, à l’égard de la société, relativement à cette année civile
antérieure si, pour l’application de l’article 1029.8.36.72.4 relativement à
cette année civile antérieure, d’une part, chacun des montants qui a été, au
plus tard à la fin de l’année d’imposition donnée, ainsi remboursé, versé ou
affecté relativement à ces traitements ou salaires, avait été une aide
gouvernementale ou une aide non gouvernementale reçue dans l’année civile
antérieure et attribuable à de tels traitements ou salaires et, d’autre part, si
l’excédent ainsi déterminé, conformément à cet article 1029.8.36.72.4, avait
été attribué à une société dans la même proportion que celle déterminée à son
égard relativement à l’année civile antérieure ;

ii. l’ensemble des montants dont chacun est un montant ainsi remboursé,
versé ou affecté au cours d’une année d’imposition antérieure, relativement à
ces traitements ou salaires, auquel le présent paragraphe s’est appliqué.

«1129.45.3.8. Pour l’application de la partie I, à l’exception de la
section II.6.6.1 du chapitre III.1 du titre III du livre IX, l’impôt qu’une société
paie au ministre, à un moment quelconque, en vertu de la présente partie
relativement à des traitements ou salaires versés dans le cadre de l’exploitation
d’une entreprise reconnue, est réputé un montant d’aide remboursé par elle à
ce moment à l’égard de ces traitements ou salaires conformément à une
obligation juridique.

«1129.45.3.9. Sauf disposition inconciliable de la présente partie, le
premier alinéa de l’article 549, l’article 564, lorsque ce dernier réfère à ce
premier alinéa, les articles 1000 à 1024, le paragraphe b du premier alinéa de
l’article 1027, l’article 1029.8.36.72.8 et les articles 1037 à 1079.16
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à la présente partie.



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 1207

« PARTIE III.10.1.3

« IMPÔT SPÉCIAL RELATIF AU CRÉDIT POUR LA CRÉATION
D’EMPLOIS RELIÉS À L’INDUSTRIE DE L’ALUMINIUM
DANS LA RÉGION DU SAGUENAY–LAC-SAINT-JEAN

«1129.45.3.10. Dans la présente partie, l’expression :

« année d’imposition » a le sens que lui donne la partie I ;

« entreprise reconnue » a le sens que lui donne le premier alinéa de l’article
1029.8.36.72.15 ;

« ministre » signifie le ministre du Revenu ;

« période de référence » a le sens que lui donne le premier alinéa de l’article
1029.8.36.72.15 ;

« traitement ou salaire » a le sens que lui donne le premier alinéa de l’article
1029.8.36.72.15.

Pour l’application de la présente partie, la mention d’une année civile qui se
termine dans une année d’imposition comprend la mention d’une année civile
dont la fin coïncide avec celle de cette année d’imposition.

«1129.45.3.11. Toute société qui, relativement à des traitements ou
salaires versés dans le cadre de l’exploitation d’une entreprise reconnue est
réputée avoir payé au ministre, en vertu de l’un des articles 1029.8.36.72.16 et
1029.8.36.72.17, un montant en acompte sur son impôt à payer en vertu de la
partie I, pour une année d’imposition quelconque, doit payer, pour une année
d’imposition donnée, un impôt égal à 40 % de l’ensemble des montants
suivants :

a) lorsque la société paie, au cours de l’année d’imposition donnée,
conformément à une obligation juridique, un montant que l’on peut
raisonnablement considérer comme le remboursement d’une aide
gouvernementale ou d’une aide non gouvernementale qui a réduit le montant
des traitements ou salaires qu’elle a versés à un employé au cours de sa
période de référence aux fins de calculer le montant visé au paragraphe a du
premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.16, déterminé à son égard, qui est
relatif à une année civile antérieure à l’année civile donnée qui se termine
dans l’année d’imposition donnée, l’excédent du montant visé à ce paragraphe
a, déterminé à son égard, qui est relatif à l’année civile antérieure sur l’ensemble
des montants suivants :

i. le montant qui aurait été déterminé conformément à ce paragraphe a à
son égard relativement à cette année civile antérieure si chacun des montants
d’aide versés à l’égard des traitements ou salaires y visés avait été réduit de
tout montant payé par elle, à l’égard d’un tel montant d’aide, à titre de
remboursement au cours de l’année d’imposition donnée ou d’une année
d’imposition antérieure ;
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ii. l’ensemble des montants dont chacun représente un montant que la
société a payé au cours d’une année d’imposition antérieure à l’année
d’imposition donnée et qui constitue un remboursement auquel le présent
paragraphe s’est appliqué ;

b) lorsqu’une société quelconque paie, au cours de l’année civile donnée
qui se termine dans l’année d’imposition donnée, conformément à une
obligation juridique, un montant que l’on peut raisonnablement considérer
comme le remboursement d’une aide gouvernementale ou d’une aide non
gouvernementale qui a réduit le montant des traitements ou salaires qu’elle a
versés à un employé au cours de sa période de référence, aux fins de calculer
le montant visé au paragraphe a du premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.17,
déterminé à l’égard de la société, qui est relatif à une année civile antérieure à
l’année civile donnée qui se termine dans l’année d’imposition donnée à la fin
de laquelle la société n’était associée à aucune société admissible qui exploitait
une entreprise reconnue dans la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean pour son
année d’imposition dans laquelle s’est terminée l’année civile antérieure,
l’excédent du montant visé à ce paragraphe a, déterminé à l’égard de la société
relativement à l’année civile antérieure, sur l’ensemble des montants suivants :

i. le montant qui aurait été déterminé conformément à ce paragraphe a à
l’égard de la société relativement à cette année civile antérieure si l’ensemble
des montants dont chacun représente un montant d’aide versé à l’égard des
traitements ou salaires y visés avait été réduit de l’ensemble des montants
dont chacun représente un montant payé, à l’égard d’un tel montant d’aide, à
titre de remboursement au cours de l’année civile donnée ou d’une année
civile antérieure ;

ii. l’ensemble des montants dont chacun représente un montant payé au
cours d’une année d’imposition antérieure à l’année d’imposition donnée et
qui constitue un remboursement auquel le présent paragraphe s’est appliqué ;

c) lorsqu’une société quelconque paie, au cours de l’année civile donnée
qui se termine dans l’année d’imposition donnée, un montant, conformément
à une obligation juridique, que l’on peut raisonnablement considérer comme
le remboursement d’une aide gouvernementale ou d’une aide non
gouvernementale qui a réduit le montant des traitements ou salaires qu’elle a
versés à un employé pour sa période de référence, aux fins de calculer
l’excédent visé à l’article 1029.8.36.72.18 qui est relatif à une année civile
antérieure à l’année civile donnée, à l’égard de toutes les sociétés qui étaient
associées entre elles à la fin de cette année civile antérieure, appelées « groupe
donné » dans le présent paragraphe, et auxquelles la société était associée à ce
moment, l’excédent du montant déterminé conformément au paragraphe a du
premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.17, en tenant compte du deuxième
alinéa de cet article, à l’égard de la société pour l’année civile antérieure sur
l’ensemble des montants suivants :

i. le montant qui aurait été déterminé conformément au paragraphe a du
premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.17, en tenant compte du deuxième
alinéa de cet article, à l’égard de la société, relativement à cette année civile



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 1209

antérieure si, pour l’application de l’article 1029.8.36.72.18 relativement à
cette année civile antérieure, d’une part, chacun des montants d’aide à l’égard
des traitements ou salaires y visés avait été réduit de tout montant payé, à
l’égard d’un tel montant d’aide, à titre de remboursement au cours de l’année
civile donnée ou d’une année civile antérieure et d’autre part, si l’excédent
ainsi déterminé conformément à cet article 1029.8.36.72.18 avait été attribué
à une société dans la même proportion que celle déterminée à son égard
relativement à l’année civile antérieure ;

ii. l’ensemble des montants dont chacun représente un montant payé, au
cours d’une année civile antérieure à l’année civile donnée, par une société
membre du groupe donné et qui constitue un remboursement d’une aide
relative à de tels traitements ou salaires auquel le présent paragraphe s’est
appliqué ;

d) lorsque, au cours de l’année d’imposition donnée, un montant,
relativement à des traitements ou salaires versés par la société à un employé
qui sont inclus dans le calcul du montant donné visé au paragraphe a du
premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.16 déterminé à l’égard de la société
relativement à une année civile antérieure à l’année civile qui se termine dans
l’année d’imposition donnée, autres que des traitements ou salaires versés au
cours de la période de référence de la société relativement à cette année civile
antérieure, est, directement ou indirectement, remboursé ou autrement versé à
la société ou affecté à un paiement qu’elle doit faire, l’excédent du montant
donné sur l’ensemble des montants suivants :

i. le montant qui aurait été déterminé en vertu du paragraphe a du premier
alinéa de l’article 1029.8.36.72.16 à l’égard de la société relativement à cette
année civile antérieure si tout montant qui a été, au plus tard à la fin de l’année
d’imposition donnée, ainsi remboursé, versé ou affecté relativement à ces
traitements ou salaires, avait été une aide gouvernementale ou une aide non
gouvernementale reçue par elle dans l’année civile antérieure et attribuable à
de tels traitements ou salaires ;

ii. l’ensemble des montants dont chacun est un montant ainsi remboursé,
versé ou affecté au cours d’une année d’imposition antérieure, relativement à
ces traitements ou salaires, auquel le présent paragraphe s’est appliqué ;

e) lorsque, au cours de l’année civile donnée qui se termine dans l’année
d’imposition donnée, un montant, relativement à des traitements ou salaires
versés par une société quelconque à un employé qui sont inclus dans le calcul
du montant donné visé au paragraphe a du premier alinéa de l’article
1029.8.36.72.17 déterminé à l’égard de la société relativement à une année
civile antérieure à l’année civile donnée à la fin de laquelle elle n’était
associée à aucune autre société admissible qui exploitait une entreprise reconnue
dans la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean pour son année d’imposition dans
laquelle s’est terminée l’année civile antérieure, autres que des traitements ou
salaires versés au cours de la période de référence de la société quelconque
relativement à cette année civile antérieure, est, directement ou indirectement,
remboursé ou autrement versé à la société quelconque ou affecté à un paiement
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qu’elle doit faire, l’excédent du montant donné sur l’ensemble des montants
suivants :

i. le montant qui aurait été déterminé en vertu du paragraphe a du premier
alinéa de l’article 1029.8.36.72.17 à l’égard de la société relativement à cette
année civile antérieure si tout montant qui a été, au plus tard à la fin de l’année
d’imposition donnée, ainsi remboursé, versé ou affecté relativement à ces
traitements ou salaires, avait été une aide gouvernementale ou une aide non
gouvernementale reçue dans l’année civile antérieure et attribuable à de tels
traitements ou salaires ;

ii. l’ensemble des montants dont chacun est un montant ainsi remboursé,
versé ou affecté au cours d’une année d’imposition antérieure, relativement à
ces traitements ou salaires, auquel le présent paragraphe s’est appliqué ;

f) lorsque, au cours de l’année civile donnée qui se termine dans l’année
d’imposition donnée, un montant, relativement à des traitements ou salaires
versés par une société quelconque à un employé qui sont inclus dans le calcul
de l’excédent visé à l’article 1029.8.36.72.18 qui est relatif à une année civile
antérieure à l’année civile donnée, à l’égard de toutes les sociétés qui étaient
associées entre elles à la fin de cette année civile antérieure, appelées « groupe
donné » dans le présent paragraphe et auxquelles la société était associée à ce
moment, autres que des traitements ou salaires versés au cours de la période
de référence de la société quelconque relativement à cette année civile
antérieure, est, directement ou indirectement, remboursé ou autrement versé à
la société quelconque ou affecté à un paiement qu’elle doit faire, l’excédent
du montant déterminé conformément au paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.72.17, en tenant compte du deuxième alinéa de cet article,
à l’égard de la société pour l’année civile antérieure sur l’ensemble des
montants suivants :

i. le montant qui aurait été déterminé conformément au paragraphe a du
premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.17, en tenant compte du deuxième
alinéa de cet article, à l’égard de la société, relativement à cette année civile
antérieure si, pour l’application de l’article 1029.8.36.72.18 relativement à
cette année civile antérieure, d’une part, chacun des montants qui a été, au
plus tard à la fin de l’année d’imposition donnée, ainsi remboursé, versé ou
affecté relativement à ces traitements ou salaires, avait été une aide
gouvernementale ou une aide non gouvernementale reçue dans l’année civile
antérieure et attribuable à de tels traitements ou salaires et, d’autre part, si
l’excédent ainsi déterminé, conformément à cet article 1029.8.36.72.18, avait
été attribué à une société dans la même proportion que celle déterminée à son
égard relativement à l’année civile antérieure ;

ii. l’ensemble des montants dont chacun est un montant ainsi remboursé,
versé ou affecté au cours d’une année d’imposition antérieure, relativement à
ces traitements ou salaires, auquel le présent paragraphe s’est appliqué.

«1129.45.3.12. Pour l’application de la partie I, à l’exception de la
section II.6.6.2 du chapitre III.1 du titre III du livre IX, l’impôt qu’une société
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paie au ministre, à un moment quelconque, en vertu de la présente partie
relativement à des traitements ou salaires versés dans le cadre de l’exploitation
d’une entreprise reconnue, est réputé un montant d’aide remboursé par elle à
ce moment à l’égard de ces traitements ou salaires conformément à une
obligation juridique.

«1129.45.3.13. Sauf disposition inconciliable de la présente partie,
le premier alinéa de l’article 549, l’article 564, lorsque ce dernier réfère à ce
premier alinéa, les articles 1000 à 1024, le paragraphe b du premier alinéa de
l’article 1027, l’article 1029.8.36.72.22 et les articles 1037 à 1079.16
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à la présente partie.

« PARTIE III.10.1.4

« IMPÔT SPÉCIAL RELATIF AU CRÉDIT POUR LA CRÉATION
D’EMPLOIS RELIÉS AU SECTEUR MANUFACTURIER
OU ENVIRONNEMENTAL DANS LE TECHNOPÔLE ANGUS

«1129.45.3.14. Dans la présente partie, l’expression :

« année d’imposition » a le sens que lui donne la partie I ;

« entreprise reconnue » a le sens que lui donne le premier alinéa de l’article
1029.8.36.72.29 ;

« ministre » signifie le ministre du Revenu ;

« période de référence » a le sens que lui donne le premier alinéa de l’article
1029.8.36.72.29 ;

« traitement ou salaire » a le sens que lui donne le premier alinéa de l’article
1029.8.36.72.29.

Pour l’application de la présente partie, la mention d’une année civile qui se
termine dans une année d’imposition comprend la mention d’une année civile
dont la fin coïncide avec celle de cette année d’imposition.

«1129.45.3.15. Toute société qui, relativement à des traitements ou
salaires versés dans le cadre de l’exploitation d’une entreprise reconnue est
réputée avoir payé au ministre, en vertu de l’un des articles 1029.8.36.72.30 et
1029.8.36.72.31, un montant en acompte sur son impôt à payer en vertu de la
partie I, pour une année d’imposition quelconque, doit payer, pour une année
d’imposition donnée, un impôt égal à 40 % de l’ensemble des montants
suivants :

a) lorsque la société paie, au cours de l’année d’imposition donnée,
conformément à une obligation juridique, un montant que l’on peut
raisonnablement considérer comme le remboursement d’une aide
gouvernementale ou d’une aide non gouvernementale qui a réduit le montant
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des traitements ou salaires qu’elle a versés à un employé au cours de sa
période de référence aux fins de calculer le montant visé au paragraphe a du
premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.30, déterminé à son égard, qui est
relatif à une année civile antérieure à l’année civile donnée qui se termine
dans l’année d’imposition donnée, l’excédent du montant visé à ce paragraphe a,
déterminé à son égard, qui est relatif à l’année civile antérieure sur l’ensemble
des montants suivants :

i. le montant qui aurait été déterminé conformément à ce paragraphe a à
son égard relativement à cette année civile antérieure si chacun des montants
d’aide versés à l’égard des traitements ou salaires y visés avait été réduit de
tout montant payé par elle, à l’égard d’un tel montant d’aide, à titre de
remboursement au cours de l’année d’imposition donnée ou d’une année
d’imposition antérieure ;

ii. l’ensemble des montants dont chacun représente un montant que la
société a payé au cours d’une année d’imposition antérieure à l’année
d’imposition donnée et qui constitue un remboursement auquel le présent
paragraphe s’est appliqué ;

b) lorsqu’une société quelconque paie, au cours de l’année civile donnée
qui se termine dans l’année d’imposition donnée, conformément à une
obligation juridique, un montant que l’on peut raisonnablement considérer
comme le remboursement d’une aide gouvernementale ou d’une aide non
gouvernementale qui a réduit le montant des traitements ou salaires qu’elle a
versés à un employé au cours de sa période de référence, aux fins de calculer
le montant visé au paragraphe a du premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.31,
déterminé à l’égard de la société, qui est relatif à une année civile antérieure à
l’année civile donnée qui se termine dans l’année d’imposition donnée à la fin
de laquelle la société n’était associée à aucune société admissible qui exploitait
une entreprise reconnue dans le Technopôle Angus pour son année d’imposition
dans laquelle s’est terminée l’année civile antérieure, l’excédent du montant
visé à ce paragraphe a, déterminé à l’égard de la société relativement à l’année
civile antérieure, sur l’ensemble des montants suivants :

i. le montant qui aurait été déterminé conformément à ce paragraphe a à
l’égard de la société relativement à cette année civile antérieure si l’ensemble
des montants dont chacun représente un montant d’aide versé à l’égard des
traitements ou salaires y visés avait été réduit de l’ensemble des montants
dont chacun représente un montant payé, à l’égard d’un tel montant d’aide, à
titre de remboursement au cours de l’année civile donnée ou d’une année
civile antérieure ;

ii. l’ensemble des montants dont chacun représente un montant payé au
cours d’une année d’imposition antérieure à l’année d’imposition donnée et
qui constitue un remboursement auquel le présent paragraphe s’est appliqué ;

c) lorsqu’une société quelconque paie, au cours de l’année civile donnée
qui se termine dans l’année d’imposition donnée, un montant, conformément
à une obligation juridique, que l’on peut raisonnablement considérer comme
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le remboursement d’une aide gouvernementale ou d’une aide non
gouvernementale qui a réduit le montant des traitements ou salaires qu’elle a
versés à un employé pour sa période de référence, aux fins de calculer
l’excédent visé à l’article 1029.8.36.72.32 qui est relatif à une année civile
antérieure à l’année civile donnée, à l’égard de toutes les sociétés qui étaient
associées entre elles à la fin de cette année civile antérieure, appelées « groupe
donné » dans le présent paragraphe, et auxquelles la société était associée à ce
moment, l’excédent du montant déterminé conformément au paragraphe a du
premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.31, en tenant compte du deuxième
alinéa de cet article, à l’égard de la société pour l’année civile antérieure sur
l’ensemble des montants suivants :

i. le montant qui aurait été déterminé conformément au paragraphe a du
premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.31, en tenant compte du deuxième
alinéa de cet article, à l’égard de la société, relativement à cette année civile
antérieure si, pour l’application de l’article 1029.8.36.72.32 relativement à
cette année civile antérieure, d’une part, chacun des montants d’aide à l’égard
des traitements ou salaires y visés avait été réduit de tout montant payé, à
l’égard d’un tel montant d’aide, à titre de remboursement au cours de l’année
civile donnée ou d’une année civile antérieure et d’autre part, si l’excédent
ainsi déterminé conformément à cet article 1029.8.36.72.32 avait été attribué
à une société dans la même proportion que celle déterminée à son égard
relativement à l’année civile antérieure ;

ii. l’ensemble des montants dont chacun représente un montant payé, au
cours d’une année civile antérieure à l’année civile donnée, par une société
membre du groupe donné et qui constitue un remboursement d’une aide
relative à de tels traitements ou salaires auquel le présent paragraphe s’est
appliqué ;

d) lorsque, au cours de l’année d’imposition donnée, un montant,
relativement à des traitements ou salaires versés par la société à un employé
qui sont inclus dans le calcul du montant donné visé au paragraphe a du
premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.30 déterminé à l’égard de la société
relativement à une année civile antérieure à l’année civile qui se termine dans
l’année d’imposition donnée, autres que des traitements ou salaires versés au
cours de la période de référence de la société relativement à cette année civile
antérieure, est, directement ou indirectement, remboursé ou autrement versé à
la société ou affecté à un paiement qu’elle doit faire, l’excédent du montant
donné sur l’ensemble des montants suivants :

i. le montant qui aurait été déterminé en vertu du paragraphe a du premier
alinéa de l’article 1029.8.36.72.30 à l’égard de la société relativement à cette
année civile antérieure si tout montant qui a été, au plus tard à la fin de l’année
d’imposition donnée, ainsi remboursé, versé ou affecté relativement à ces
traitements ou salaires, avait été une aide gouvernementale ou une aide non
gouvernementale reçue par elle dans l’année civile antérieure et attribuable à
de tels traitements ou salaires ;
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ii. l’ensemble des montants dont chacun est un montant ainsi remboursé,
versé ou affecté au cours d’une année d’imposition antérieure, relativement à
ces traitements ou salaires, auquel le présent paragraphe s’est appliqué ;

e) lorsque, au cours de l’année civile donnée qui se termine dans l’année
d’imposition donnée, un montant, relativement à des traitements ou salaires
versés par une société quelconque à un employé qui sont inclus dans le calcul
du montant donné visé au paragraphe a du premier alinéa de l’article
1029.8.36.72.31 déterminé à l’égard de la société relativement à une année
civile antérieure à l’année civile donnée à la fin de laquelle elle n’était
associée à aucune autre société admissible qui exploitait une entreprise reconnue
dans le Technopôle Angus pour son année d’imposition dans laquelle s’est
terminée l’année civile antérieure, autres que des traitements ou salaires
versés au cours de la période de référence de la société quelconque relativement
à cette année civile antérieure, est, directement ou indirectement, remboursé
ou autrement versé à la société quelconque ou affecté à un paiement qu’elle
doit faire, l’excédent du montant donné sur l’ensemble des montants suivants :

i. le montant qui aurait été déterminé en vertu du paragraphe a du premier
alinéa de l’article 1029.8.36.72.31 à l’égard de la société relativement à cette
année civile antérieure si tout montant qui a été, au plus tard à la fin de l’année
d’imposition donnée, ainsi remboursé, versé ou affecté relativement à ces
traitements ou salaires, avait été une aide gouvernementale ou une aide non
gouvernementale reçue dans l’année civile antérieure et attribuable à de tels
traitements ou salaires ;

ii. l’ensemble des montants dont chacun est un montant ainsi remboursé,
versé ou affecté au cours d’une année d’imposition antérieure, relativement à
ces traitements ou salaires, auquel le présent paragraphe s’est appliqué ;

f) lorsque, au cours de l’année civile donnée qui se termine dans l’année
d’imposition donnée, un montant, relativement à des traitements ou salaires
versés par une société quelconque à un employé qui sont inclus dans le calcul
de l’excédent visé à l’article 1029.8.36.72.32 qui est relatif à une année civile
antérieure à l’année civile donnée, à l’égard de toutes les sociétés qui étaient
associées entre elles à la fin de cette année civile antérieure, appelées « groupe
donné » dans le présent paragraphe et auxquelles la société était associée à ce
moment, autres que des traitements ou salaires versés au cours de la période
de référence de la société quelconque relativement à cette année civile
antérieure, est, directement ou indirectement, remboursé ou autrement versé à
la société quelconque ou affecté à un paiement qu’elle doit faire, l’excédent
du montant déterminé conformément au paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.72.31, en tenant compte du deuxième alinéa de cet article,
à l’égard de la société pour l’année civile antérieure sur l’ensemble des
montants suivants :

i. le montant qui aurait été déterminé conformément au paragraphe a du
premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.31, en tenant compte du deuxième
alinéa de cet article, à l’égard de la société, relativement à cette année civile
antérieure si, pour l’application de l’article 1029.8.36.72.32 relativement à
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cette année civile antérieure, d’une part, chacun des montants qui a été, au
plus tard à la fin de l’année d’imposition donnée, ainsi remboursé, versé ou
affecté relativement à ces traitements ou salaires, avait été une aide
gouvernementale ou une aide non gouvernementale reçue dans l’année civile
antérieure et attribuable à de tels traitements ou salaires et, d’autre part, si
l’excédent ainsi déterminé, conformément à cet article 1029.8.36.72.32, avait
été attribué à une société dans la même proportion que celle déterminée à son
égard relativement à l’année civile antérieure ;

ii. l’ensemble des montants dont chacun est un montant ainsi remboursé,
versé ou affecté au cours d’une année d’imposition antérieure, relativement à
ces traitements ou salaires, auquel le présent paragraphe s’est appliqué.

«1129.45.3.16. Pour l’application de la partie I, à l’exception de la
section II.6.6.3 du chapitre III.1 du titre III du livre IX, l’impôt qu’une société
paie au ministre, à un moment quelconque, en vertu de la présente partie
relativement à des traitements ou salaires versés dans le cadre de l’exploitation
d’une entreprise reconnue, est réputé un montant d’aide remboursé par elle à
ce moment à l’égard de ces traitements ou salaires conformément à une
obligation juridique.

«1129.45.3.17. Sauf disposition inconciliable de la présente partie,
le premier alinéa de l’article 549, l’article 564, lorsque ce dernier réfère à ce
premier alinéa, les articles 1000 à 1024, le paragraphe b du premier alinéa de
l’article 1027, l’article 1029.8.36.72.36 et les articles 1037 à 1079.16
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à la présente partie. ».

2. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte la partie III.10.1.2 de cette loi, a effet
depuis le 1er janvier 1999.

3. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte les parties III.10.1.3 et III.10.1.4 de
cette loi, a effet depuis le 1er janvier 2000.

219. 1. L’article 1129.45.10 de cette loi est remplacé par le suivant :

«1129.45.10. Toute société qui est réputée avoir payé au ministre, en
vertu de l’article 1029.8.36.90, un montant en acompte sur son impôt à payer
en vertu de la partie I pour une année d’imposition donnée doit, lorsque, au
cours d’une année d’imposition subséquente, un montant, relatif à une dépense
incluse dans une dépense de démarrage admissible à l’égard d’un fonds
d’investissement admissible relativement à laquelle la société est ainsi réputée
avoir payé un montant, est, directement ou indirectement, remboursé ou
autrement versé à la société ou affecté à un paiement qu’elle doit faire, payer,
pour cette année subséquente, un impôt égal à l’excédent du montant qu’elle
est réputée avoir payé au ministre pour cette année donnée en vertu de cet
article 1029.8.36.90 sur l’ensemble des montants suivants :

a) le montant qu’elle serait réputée avoir payé au ministre en vertu de cet
article pour cette année donnée, si tout montant qui a été, au plus tard à la fin
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de l’année subséquente, ainsi remboursé, versé ou affecté l’avait été dans
l’année donnée ;

b) tout montant d’impôt qu’elle doit payer au ministre en vertu du présent
article pour une année d’imposition antérieure à l’égard du montant qu’elle est
réputée avoir payé au ministre pour l’année donnée. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique relativement à un fonds d’investissement
admissible d’une société admissible à l’égard duquel l’une des conditions
suivantes est remplie :

1° un visa définitif a été accordé à son égard par la Commission des valeurs
mobilières du Québec après le 14 mars 2000 ;

2° lorsqu’il s’agit d’un fonds dont l’approbation ne relève pas de la
Commission des valeurs mobilières du Québec, la distribution de ses parts a
été approuvée par un organisme semblable de réglementation ou de surveillance
des valeurs mobilières après le 14 mars 2000 ;

3° lorsqu’il s’agit d’un fonds distinct visé au paragraphe c de la définition
de l’expression « fonds d’investissement admissible » prévue au premier alinéa
de l’article 1029.8.36.89 de cette loi, le premier calcul de la valeur liquidative
de ses titres a eu lieu après le 14 mars 2000.

220. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1129.45.26,
de ce qui suit :

« PARTIE III.10.7

« IMPÔT SPÉCIAL RELATIF AUX DÉPENSES DE DÉMARCHAGE
À L’ÉGARD D’UN FONDS D’INVESTISSEMENT ÉTRANGER

«1129.45.27. Dans la présente partie, l’expression :

« année d’imposition » a le sens que lui donne la partie I ;

« contribuable » a le sens que lui donne l’article 1 ;

« date d’échéance du solde » a le sens que lui donne l’article 1 ;

« dépense de démarchage admissible » a le sens que lui donne l’article
1029.8.36.125 ;

« exercice financier » a le sens que lui donne la partie I ;

« ministre » signifie le ministre du Revenu.

«1129.45.28. Toute société à l’égard de laquelle les conditions
suivantes sont remplies doit payer pour l’année d’imposition subséquente
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visée au paragraphe b, au plus tard à la date d’échéance du solde qui lui est
applicable pour cette année d’imposition subséquente, un impôt égal au
montant prévu au deuxième alinéa :

a) la société a payé une dépense de démarchage admissible donnée au
cours d’une année d’imposition donnée ;

b) au cours d’une année d’imposition subséquente, appelée « année du
remboursement » dans le paragraphe c et le deuxième alinéa, à l’année
d’imposition donnée, un montant relatif à la dépense de démarchage admissible
donnée est, directement ou indirectement, remboursé ou autrement versé à la
société ou affecté à un paiement qu’elle doit faire ;

c) la société est réputée avoir payé au ministre, en vertu de l’article
1029.8.36.129, un montant en acompte sur son impôt à payer en vertu de la
partie I pour l’année d’imposition donnée ou pour l’une des deux années
d’imposition subséquentes qui n’est pas postérieure à l’année du
remboursement.

L’impôt visé au premier alinéa est égal à l’excédent :

a) de l’ensemble des montants dont chacun correspond au montant que la
société est réputée avoir payé au ministre en vertu de l’article 1029.8.36.129
pour une année d’imposition qui est l’année d’imposition donnée ou l’une des
deux années d’imposition subséquentes qui n’est pas postérieure à l’année du
remboursement ; sur

b) l’ensemble des montants dont chacun correspond :

i. soit au montant que, si la dépense de démarchage admissible donnée
avait été réduite de tout montant qui, à l’égard de celle-ci et dans l’année du
remboursement ou une année d’imposition antérieure, a été, directement ou
indirectement, remboursé ou autrement versé à la société ou affecté à un
paiement qu’elle devait faire, la société aurait été réputée avoir payé au
ministre en vertu de l’article 1029.8.36.129 pour une année d’imposition qui
est l’année d’imposition donnée ou l’une des deux années d’imposition
subséquentes qui n’est pas postérieure à l’année du remboursement ;

ii. soit au montant de l’impôt que la société doit payer pour une année
d’imposition antérieure à l’année du remboursement, en vertu du présent
article, relativement à un montant qui, à l’égard de la dépense de démarchage
admissible donnée, a été, directement ou indirectement, remboursé ou autrement
versé à la société ou affecté à un paiement qu’elle devait faire.

«1129.45.29. Tout contribuable à l’égard duquel les conditions
suivantes sont remplies doit payer pour l’année d’imposition dans laquelle se
termine l’exercice financier subséquent visé au paragraphe b, au plus tard à la
date d’échéance du solde qui lui est applicable pour cette année d’imposition,
un impôt égal au montant prévu au deuxième alinéa :
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a) le contribuable est membre d’une société de personnes qui a payé une
dépense de démarchage admissible donnée au cours d’un exercice financier
donné se terminant dans une année d’imposition donnée ;

b) au cours d’un exercice financier subséquent, appelé « exercice financier
du remboursement » dans le paragraphe c et le deuxième alinéa, à l’exercice
financier donné, un montant relatif à la dépense de démarchage admissible
donnée est, directement ou indirectement, remboursé ou autrement versé au
contribuable ou à la société de personnes ou affecté à un paiement que lui ou
la société de personnes doit faire ;

c) le contribuable est réputé avoir payé au ministre en vertu de l’article
1029.8.36.132, à l’égard de la société de personnes, un montant en acompte
sur son impôt à payer en vertu de la partie I pour l’année d’imposition donnée,
ou pour une année d’imposition subséquente dans laquelle se termine l’un des
deux exercices financiers, subséquents à l’exercice financier donné, de la
société de personnes et qui n’est pas postérieure à l’année d’imposition dans
laquelle se termine l’exercice financier du remboursement.

L’impôt visé au premier alinéa est égal à l’excédent :

a) de l’ensemble des montants dont chacun correspond au montant que, si
la part, pour un exercice financier quelconque, du contribuable d’un montant
quelconque était sa part, pour l’exercice financier du remboursement, de ce
montant, le contribuable aurait été réputé avoir payé au ministre en vertu de
l’article 1029.8.36.132 à l’égard de la société de personnes pour l’année
d’imposition donnée, ou pour une année d’imposition subséquente dans laquelle
se termine l’un des deux exercices financiers, subséquents à l’exercice financier
donné, de la société de personnes et qui n’est pas postérieure à l’année
d’imposition dans laquelle se termine l’exercice financier du remboursement ;
sur

b) l’ensemble des montants dont chacun correspond :

i. soit au montant que, si la part, pour un exercice financier quelconque, du
contribuable de la dépense de démarchage admissible donnée était réduite de
tout montant qui, à l’égard de cette dépense et dans l’exercice financier du
remboursement ou un exercice financier antérieur, a été, directement ou
indirectement, remboursé ou autrement versé au contribuable ou affecté à un
paiement qu’il devait faire et de sa part, pour cet exercice financier quelconque,
de tout montant qui, à l’égard de cette dépense et dans l’exercice financier du
remboursement ou un exercice financier antérieur, a été, directement ou
indirectement, remboursé ou autrement versé à la société de personnes ou
affecté à un paiement qu’elle devait faire, et si la part, pour un exercice
financier quelconque, du contribuable d’un montant quelconque était sa part,
pour l’exercice financier du remboursement, de ce montant, le contribuable
aurait été réputé avoir payé au ministre en vertu de l’article 1029.8.36.132 à
l’égard de la société de personnes pour l’année d’imposition donnée, ou pour
une année d’imposition dans laquelle se termine l’un des deux exercices
financiers, subséquents à l’exercice financier donné, de la société de personnes
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et qui n’est pas postérieure à l’année d’imposition dans laquelle se termine
l’exercice financier du remboursement ;

ii. soit au montant de l’impôt que, si la part, pour un exercice financier
quelconque, du contribuable d’un montant quelconque était sa part, pour
l’exercice financier du remboursement, de ce montant, le contribuable aurait
dû payer pour une année d’imposition antérieure à l’année d’imposition dans
laquelle se termine l’exercice financier du remboursement, en vertu du présent
article, relativement à un montant qui, à l’égard de la dépense de démarchage
admissible donnée, a été, directement ou indirectement, remboursé ou autrement
versé au contribuable ou à la société de personnes ou affecté à un paiement
que lui ou la société de personnes devait faire.

Pour l’application du deuxième alinéa, la part, pour un exercice financier
d’une société de personnes, d’un contribuable membre de cette société de
personnes d’un montant quelconque est égale à la proportion de ce montant
représentée par le rapport entre la part du contribuable du revenu ou de la
perte de la société de personnes pour cet exercice financier et le revenu ou la
perte de cette société de personnes pour cet exercice financier, en supposant,
si le revenu et la perte de la société de personnes pour cet exercice financier
sont nuls, que le revenu de la société de personnes pour cet exercice financier
est égal à 1 000 000 $.

«1129.45.30. Pour l’application de la partie I, à l’exception de la
section II.6.12 du chapitre III.1 du titre III du livre IX, l’impôt qu’un
contribuable paie au ministre, à un moment quelconque, en vertu de la
présente partie relativement à une dépense donnée, est réputé un montant
d’aide remboursé à ce moment à l’égard de cette dépense, conformément à
une obligation juridique, par :

a) la société de personnes visée à l’article 1129.45.29, lorsque cet impôt
est dû à un montant, directement ou indirectement, remboursé ou autrement
versé à cette société de personnes ou affecté à un paiement qu’elle doit faire ;

b) le contribuable, dans les autres cas.

«1129.45.31. Sauf disposition inconciliable de la présente partie,
l’article 6, le premier alinéa de l’article 549, l’article 564, lorsque ce dernier
réfère à ce premier alinéa, et les articles 1000 à 1024, le paragraphe b du
premier alinéa de l’article 1027 et les articles 1037 à 1079.16 s’appliquent,
compte tenu des adaptations nécessaires, à la présente partie. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 14 mars 2000.

221. 1. L’article 1130 de cette loi, modifié par l’article 244 du chapitre 39
des lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement de la définition
de l’expression « entreprise reconnue » par la suivante :
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« « entreprise reconnue » : une entreprise reconnue au sens que lui donnent
le premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.38 et l’article 1029.8.36.0.38.1 ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 mars 2000.

222. 1. L’article 1137 de cette loi, modifié par l’article 249 du chapitre 39
des lois de 2000 et par l’article 166 du chapitre 7 des lois de 2001, est de
nouveau modifié par :

1° le remplacement, partout où il se trouve dans le texte français de la
partie de chacun des paragraphes b.2 et b.2.1 qui précède le sous-paragraphe i,
du mot « visa » par le mot « certificat » ;

2° le remplacement du paragraphe b.5 par le suivant :

« b.5) un montant égal à 33 1/3 % de la partie de son capital versé qui serait
déterminé en vertu des articles 1136 à 1138 en l’absence du présent paragraphe,
représentée par le rapport entre :

i. d’une part, le plus élevé des montants suivants :

1° son revenu brut pour l’année d’imposition provenant d’une ressource
minérale qu’elle possède ou exploite ;

2° le coût en capital, pour la société, de biens acquis au cours de l’année
dans le cadre d’une extension importante qui entraîne l’une des conséquences
décrites aux sous-paragraphes 1° et 2° du sous-paragraphe ii du paragraphe a
du premier alinéa de la catégorie 28 de l’annexe B du Règlement sur les
impôts (R.R.Q., 1981, chapitre I-3, r.1), qui est ajouté au coût en capital, pour
la société, des biens de la catégorie 41 de cette annexe ;

ii. d’autre part, l’ensemble de son revenu brut pour cette année et, le cas
échéant, de l’excédent du montant déterminé au sous-paragraphe 2° du sous-
paragraphe i du présent paragraphe sur le montant déterminé au sous-
paragraphe 1° de ce sous-paragraphe ; ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à une année
d’imposition qui se termine après le 31 mars 1998.

223. 1. L’article 1137.4 de cette loi est modifié par l’addition de l’alinéa
suivant :

« Lorsque le bien est un matériel électronique universel de traitement de
l’information visé au paragraphe b du deuxième alinéa de la catégorie 12 de
l’annexe B du Règlement sur les impôts et que ce bien est installé au Québec,
le mot « uniquement » doit être remplacé, dans le paragraphe b du premier
alinéa, par le mot « principalement ». ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un bien acquis après le 14 mars
2000.
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224. 1. L’article 1137.5 de cette loi, modifié par l’article 251 du chapitre 39
des lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement, dans la partie
du premier alinéa qui précède le paragraphe a, de « 2000 » et « 2001 », partout
où cela se trouve, par, respectivement, « 2005 » et « 2006 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er avril 2000.

225. 1. L’article 1138 de cette loi, modifié par l’article 252 du chapitre 39
des lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement du sous-
paragraphe d.1 du paragraphe 1 par le suivant :

« d.1) le montant des créances résultant de la vente de biens ou de la
fourniture de services à une autre société lorsque ces créances sont garanties,
en totalité ou en partie, par un bien de cette autre société, autre qu’une dette
contractée ou assumée par elle depuis six mois ou moins et qui est soit un
compte client payable en contrepartie de l’acquisition d’un bien ou de la
prestation d’un service, soit une taxe à recevoir relativement à l’acquisition
d’un bien ou à la prestation d’un service lorsque cette acquisition ou cette
prestation est à l’origine d’un compte client ou serait à l’origine d’un compte
client si la contrepartie pour cette acquisition ou cette prestation était
impayée ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 9 mars 1999.

226. 1. L’article 1141.1.1 de cette loi est modifié par le remplacement des
sous-paragraphes i et ii du paragraphe b du premier alinéa par les suivants :

« i. soit la valeur, à la fin de l’année, d’un élément de son actif qui est un
bien corporel, sauf un bien qu’elle détient principalement pour fins de revente
et qu’elle a acquis dans l’année ou dans l’année d’imposition précédente en
raison du fait qu’une autre personne est en défaut à l’égard d’une dette due à la
société ou que l’on peut raisonnablement prévoir qu’elle le deviendra ;

« ii. soit, à l’égard d’une société de personnes dont elle est membre à la fin
de l’année, sa part de la valeur d’un élément de l’actif de la société de
personnes, à la fin de son dernier exercice financier qui se termine au plus tard
à la fin de l’année, qui est un bien corporel. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence
après le 9 mai 1995. Toutefois, il ne s’applique pas à l’égard des causes
pendantes devant les tribunaux le 14 mars 2000 ni aux avis d’opposition
signifiés au ministre du Revenu au plus tard à cette date, dont l’un des objets
de la contestation a pour motif, expressément invoqué au plus tard à cette date
soit dans la requête en appel ou l’avis d’opposition antérieurement signifié au
ministre du Revenu, soit dans l’avis d’opposition, selon le cas, que la valeur
d’un élément d’actif qui est un bien corporel, ou la part de la valeur d’un tel
élément, ne doit pas être inclus dans le calcul du capital versé d’une société.
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227. L’article 1186.5 de cette loi est modifié par l’addition de l’alinéa
suivant :

« Toutefois, les contributions visées à l’article 1186.2 payées par une
personne à compter de la date à laquelle la Loi instituant le Fonds de lutte
contre la pauvreté par la réinsertion au travail cesse d’avoir effet sont versées
au fonds consolidé du revenu. ».

228. 1. Cette loi, modifiée par les chapitres 5, 8, 14, 25, 29, 39 et 56 des
lois de 2000 et par le chapitre 7 des lois de 2001, est de nouveau modifiée par :

1° la suppression de la définition de chacune des expressions « aide
gouvernementale » et « aide non gouvernementale » prévues dans les
dispositions suivantes :

— le premier alinéa de l’article 1029.8.21.4 ;

— le premier alinéa de l’article 1029.8.21.17 ;

— le premier alinéa de l’article 1029.8.22 ;

— l’article 1029.8.33.2 ;

— l’article 1029.8.36.0.0.1 ;

— le premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.1 ;

— le premier alinéa de l’article 1029.8.36.4 ;

— l’article 1029.8.36.59.1 ;

— le premier alinéa de l’article 1029.8.36.73 ;

— le premier alinéa de l’article 1029.8.36.95 ;

— l’article 1029.8.36.102 ;

— le premier alinéa de l’article 1029.8.36.115 ;

— l’article 1129.0.11 ;

— l’article 1129.4.0.1 ;

— l’article 1129.4.0.5 ;

— l’article 1129.4.0.9 ;

— l’article 1129.4.0.13 ;

— l’article 1129.4.1 ;
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— l’article 1129.4.3.13 ;

— l’article 1129.4.3.18 ;

— l’article 1129.4.4 ;

— l’article 1129.4.7 ;

— l’article 1129.4.13 ;

— l’article 1129.45.3.1 ;

— le premier alinéa de l’article 1129.45.4 ;

2° le remplacement de « 2011 » par « 2012 », dans les dispositions suivantes :

— la partie de l’article 1029.8.36.0.49 qui précède le paragraphe a ;

— la partie du premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.50 qui précède le
paragraphe a ;

— la partie du premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.51 qui précède le
paragraphe a ;

— la partie de l’article 1029.8.36.0.66 qui précède le paragraphe a ;

— la partie du premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.67 qui précède le
paragraphe a ;

— la partie du premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.68 qui précède le
paragraphe a ;

— la partie de l’article 1029.8.36.0.77 qui précède le paragraphe a ;

— la partie du premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.78 qui précède le
paragraphe a ;

— la partie du premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.79 qui précède le
paragraphe a ;

3° le remplacement de « prévue à l’article 1029.8.36.0.55 » par « prévue au
premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.55 », dans les dispositions suivantes :

— le paragraphe b du deuxième alinéa de l’article 1029.8.36.0.57 ;

— le paragraphe b du deuxième alinéa de l’article 1029.8.36.0.60 ;

— la partie de l’article 1029.8.36.0.66 qui précède le paragraphe a ;
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— la partie du premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.67 qui précède le
paragraphe a ;

— le sous-paragraphe i du paragraphe a du premier alinéa de l’article
1029.8.36.0.67 ;

— le sous-paragraphe i du paragraphe a du premier alinéa de l’article
1029.8.36.0.68 ;

— le paragraphe a de l’article 1029.8.36.0.69 ;

— le paragraphe a de l’article 1029.8.36.0.70 ;

— la partie du paragraphe b de l’article 1029.8.36.0.70 qui précède le
sous-paragraphe i ;

4° le remplacement de « prévue à l’article 1029.8.36.0.72 » par « prévue au
premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.72 », dans les dispositions suivantes :

— le paragraphe b du deuxième alinéa de l’article 1029.8.36.0.73 ;

— le paragraphe b du deuxième alinéa de l’article 1029.8.36.0.74 ;

5° le remplacement du mot « visa » par le mot « certificat », dans les
dispositions suivantes :

— la partie du premier alinéa de l’article 1029.8.36.55 qui précède le
paragraphe a ;

— la partie du sous-paragraphe i du paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.55 qui précède le sous-paragraphe 1° ;

— la partie du sous-paragraphe ii du paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.55 qui précède le sous-paragraphe 1° ;

— les sous-paragraphes i à iv du paragraphe b du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.55 ;

— la partie du premier alinéa de l’article 1029.8.36.55.1 qui précède le
paragraphe a ;

— les sous-paragraphes i à iv du paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.55.1 ;

— les sous-paragraphes i à iv du paragraphe b du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.55.1 ;

— la définition de l’expression « contrat admissible » prévue à l’article
1130 ;
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— le paragraphe a de l’article 1137.1.

2. Les sous-paragraphes 2° à 4° du paragraphe 1 ont effet depuis le 14 mars
2000.

LOI SUR LES LICENCES

229. L’article 5 de la Loi sur les licences (L.R.Q., chapitre L-3) est
modifié par l’addition de l’alinéa suivant :

« Malgré le deuxième alinéa, les règlements adoptés au cours de l’année
2001 en vertu de la présente loi à l’égard de la réduction du droit spécifique
prévu aux paragraphes b et c du premier alinéa de l’article 79.11 peuvent, une
fois publiés et s’ils en disposent ainsi, s’appliquer à compter du 15 mars
2000. ».

LOI SUR LE MINISTÈRE DU REVENU

230. L’intitulé du chapitre I de la Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q.,
chapitre M-31) est remplacé par le suivant :

« INTERPRÉTATION ET RÈGLES D’APPLICATION ».

231. L’article 1.0.1 de cette loi, remplacé par l’article 2 du chapitre 25 des
lois de 2000, est modifié par l’insertion, dans ce qui précède la définition de
l’expression « pièce », après le mot « règlements », des mots « édictés en vertu
d’une telle loi ».

232. L’article 1.1 de cette loi est modifié par l’insertion, après les mots
« loi fiscale », des mots « et les règlements édictés en vertu d’une telle loi ».

233. 1. L’article 21 de cette loi est modifié par l’addition de l’alinéa
suivant :

« Le présent article ne s’applique pas à l’égard :

1° d’un montant qu’une personne a payé à titre de taxe en vertu de la Loi
sur la taxe de vente du Québec (chapitre T-0.1) relativement à la fourniture par
vente d’un véhicule automobile qu’elle a reçu uniquement afin d’en effectuer
à nouveau la fourniture par vente, autrement que par donation, ou par louage
en vertu d’une convention selon laquelle la possession continue ou l’utilisation
continue du véhicule est offerte à une personne pour une période d’au moins
un an ;

2° d’un montant de taxe prévue à l’article 16 de la Loi sur la taxe de vente
du Québec qu’une personne a payée, à l’égard d’un véhicule automobile dont
elle a reçu la fourniture par vente au détail, à l’inscrit qui lui a effectué cette
fourniture alors qu’elle n’avait pas à lui payer ce montant en vertu de
l’article 422 de cette loi. ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mai 1999. Toutefois, pour la période
qui commence le 1er mai 1999 et qui se termine le 20 février 2000, le deuxième
alinéa de l’article 21 de cette loi, que le paragraphe 1 édicte, doit se lire
comme suit :

« Le présent article ne s’applique pas à l’égard d’un montant qu’une personne
a payé à titre de taxe en vertu de la Loi sur la taxe de vente du Québec
(chapitre T-0.1) relativement à la fourniture par vente d’un véhicule automobile
qu’elle a reçu uniquement afin d’en effectuer à nouveau la fourniture par
vente, autrement que par donation, ou par louage en vertu d’une convention
selon laquelle la possession continue ou l’utilisation continue du véhicule est
offerte à une personne pour une période d’au moins un an. ».

234. 1. L’article 28 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Un remboursement dû par le ministre en vertu d’une loi fiscale porte
également intérêt, pour chaque trimestre d’une année civile, aux taux en
vigueur le premier jour du troisième mois du trimestre précédent relativement
à l’émission la plus récente d’obligations d’épargne du Québec. » ;

2° l’addition, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Le taux d’intérêt applicable à un remboursement prévu au deuxième
alinéa, pour un trimestre, est publié à la Gazette officielle du Québec. ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un
remboursement dû par le ministre du Revenu après le 31 décembre 1999.

235. L’article 38 de cette loi, modifié par l’article 16 du chapitre 25 des
lois de 2000, est de nouveau modifié par l’addition, à la fin du premier alinéa,
de la phrase suivante : « Toutefois, celle-ci ne peut pénétrer dans une résidence
sans le consentement de son occupant. ».

236. L’article 58.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

«58.1. Dans toute déclaration, tout rapport ou tout autre document
exigible en vertu d’une loi fiscale, le ministre peut exiger d’une personne
prescrite les renseignements d’identification prévus à l’article 58.1.1 qui la
concernent ou qui concernent une autre personne visée dans cette déclaration,
ce rapport ou cet autre document.

Le ministre peut également exiger de la personne prescrite ou de l’autre
personne qu’elle obtienne un numéro d’assurance sociale. ».

237. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 58.1, du suivant :
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«58.1.1. Les renseignements d’identification auxquels réfère le premier
alinéa de l’article 58.1 et qui concernent la personne tenue de produire une
déclaration, un rapport ou un autre document exigible en vertu d’une loi
fiscale ou une autre personne visée dans cette déclaration, ce rapport ou cet
autre document sont les suivants :

a) son nom ;

b) sa date de naissance ;

c) son adresse ;

d) son occupation ;

e) son numéro d’assurance sociale ;

f) son matricule attribué en vertu de la Loi sur la publicité légale des
entreprises individuelles, des sociétés et des personnes morales (chapitre
P-45) ;

g) son numéro d’entreprise, au sens du paragraphe 1 de l’article 248 de la
Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1,
5e supplément) ;

h) son numéro d’inscription attribué en vertu de l’article 415 de la Loi sur
la taxe de vente du Québec (chapitre T-0.1) ;

i) tout autre moyen d’identification que le ministre utilise à l’égard d’une
personne. ».

238. L’article 58.2 de cette loi est modifié par la suppression, dans le
premier alinéa, du mot « prescrits ».

239. L’article 59.0.2 de cette loi est modifié par le remplacement des
paragraphes a et b du troisième alinéa par les suivants :

« a) de l’omission de fournir un renseignement visé à l’article 58.1
concernant une personne, lorsque la personne tenue de le fournir s’est
raisonnablement appliquée à obtenir ce renseignement de cette personne ;

« b) de l’omission de fournir le numéro d’assurance sociale dans une
déclaration fiscale, lorsque la personne tenue de le fournir a demandé
l’attribution d’un tel numéro et qu’elle ne l’a pas reçu au moment de la
production de la déclaration. ».

240. L’article 59.0.3 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
troisième alinéa, des mots « numéro d’identification » par les mots « numéro
d’assurance sociale ».



1228 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 Partie 2

241. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 59.5, des
suivants :

« 59.5.1. Dans le présent article et les articles 59.5.2 à 59.5.9,
l’expression :

« conduite coupable » désigne une action ou une omission qui, le cas échéant :

a) équivaut à une conduite intentionnelle ;

b) démontre une indifférence relativement au respect du titre I de la Loi sur
la taxe de vente du Québec (chapitre T-0.1) ;

c) démontre une insouciance délibérée, déréglée ou téméraire à l’égard du
titre I de la Loi sur la taxe de vente du Québec ;

« faux énoncé » comprend un énoncé qui est trompeur en raison d’une
omission qu’il comporte ;

« personne » a le sens que donne à cette expression l’article 1 de la Loi sur la
taxe de vente du Québec ;

« rétribution brute » d’une personne donnée, à un moment quelconque, à
l’égard d’un faux énoncé qui pourrait être utilisé par une autre personne ou
pour le compte de celle-ci, signifie l’ensemble des montants que la personne
donnée, ou une autre personne qui a un lien de dépendance, au sens de la Loi
sur les impôts (chapitre I-3), avec la personne donnée, a le droit, conditionnel
ou non, de recevoir ou d’obtenir à l’égard de l’énoncé, avant ou après ce
moment ;

« subalterne », à l’égard d’une personne donnée, comprend toute autre
personne, qu’elle soit ou non un employé de la personne donnée ou d’une
autre personne, dont les activités sont dirigées, supervisées ou contrôlées par
la personne donnée.

Pour l’application de la définition de l’expression « subalterne » prévue au
premier alinéa, dans le cas où la personne donnée est membre d’une société de
personnes, l’autre personne n’est pas un subalterne de la personne donnée du
seul fait que la personne donnée est membre de la société de personnes.

«59.5.2. Pour l’application du présent article et des articles 59.5.3 et
59.5.5, une référence à la participation d’une personne comprend le fait :

a) de faire en sorte qu’un subalterne agisse ou omette une information ;

b) d’avoir connaissance de la participation d’un subalterne à une action ou
à l’omission d’une information et de ne pas faire d’efforts raisonnables pour
prévenir cette participation.
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«59.5.3. Une personne qui fait un énoncé, ou qui consent, acquiesce ou
participe à un énoncé fait par une autre personne, appelée « personne donnée »
dans le présent article et dans les articles 59.5.4, 59.5.6 et 59.5.8, ou pour le
compte de celle-ci, qu’elle sait être un faux énoncé, ou qu’elle devrait
raisonnablement savoir être un faux énoncé, n’eût été de circonstances
équivalant à une conduite coupable, qui pourrait être utilisé à une fin quelconque
du titre I de la Loi sur la taxe de vente du Québec (chapitre T-0.1) par la
personne donnée ou pour le compte de celle-ci, encourt une pénalité à l’égard
du faux énoncé égale au plus élevé de 1 000 $ et du moindre des montants
suivants :

a) l’ensemble de 100 000 $ et de sa rétribution brute, au moment où l’avis
de cotisation relatif à la pénalité lui est transmis, à l’égard du faux énoncé qui
pourrait être utilisé par la personne donnée ou pour le compte de celle-ci ;

b) 50 % de l’ensemble des montants dont chacun représente, selon le cas :

i. si le faux énoncé porte sur le calcul de la taxe nette de la personne donnée
pour une période de déclaration, l’excédent, le cas échéant, de la taxe nette de
la personne donnée pour la période de déclaration sur le montant qui serait la
taxe nette de la personne donnée pour la période de déclaration si l’énoncé
n’était pas un faux énoncé ;

ii. si le faux énoncé porte sur le calcul de la taxe payable par la personne
donnée, l’excédent, le cas échéant, de cette taxe sur le montant qui serait la
taxe payable par la personne donnée, si l’énoncé n’était pas un faux énoncé ;

iii. si le faux énoncé porte sur le calcul d’un remboursement, l’excédent, le
cas échéant, du montant qui représenterait le remboursement auquel la personne
donnée aurait droit, si l’énoncé n’était pas un faux énoncé, sur le montant du
remboursement payable à la personne donnée.

«59.5.4. Pour l’application de l’article 59.5.3, une personne, appelée
« conseiller » dans le présent article, qui agit pour le compte de la personne
donnée n’est pas considérée avoir agi dans des circonstances équivalant à une
conduite coupable à l’égard du faux énoncé mentionné à cet article du seul fait
que le conseiller s’est fié, de bonne foi, à l’information qui lui a été fournie par
la personne donnée ou pour son compte ou que, de ce fait, il a omis de vérifier
ou de corriger l’information, ou de faire des recherches à son sujet.

«59.5.5. Pour l’application des articles 59.5.1 à 59.5.9, une personne
n’est pas considérée avoir fait ou produit un faux énoncé, ni avoir consenti,
acquiescé ou participé à la production d’un faux énoncé, du seul fait qu’elle a
fourni des services de bureau, à l’exception des services de tenue des livres,
ou du fait qu’elle a fourni des services de secrétariat, à l’égard de l’énoncé.

«59.5.6. Pour l’application des articles 59.5.1 à 59.5.9, dans le cas où
une personne fait l’objet d’une cotisation établie relativement à une pénalité
visée à l’article 59.5.3, la rétribution brute de cette personne, à un moment
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quelconque, à l’égard du faux énoncé qui pourrait être utilisé par la personne
donnée ou pour le compte de celle-ci, ne comprend pas l’ensemble des
montants dont chacun représente le montant d’une pénalité, à l’exception de
celle qui a fait l’objet d’une cotisation réputée nulle en application de l’article
59.5.7, qui est déterminée en vertu de l’article 59.5.3, dans la mesure où le
faux énoncé a été utilisé par la personne donnée ou pour son compte, et qui a
fait l’objet d’un avis de cotisation transmis à la personne avant ce moment.

«59.5.7. Pour l’application de la présente loi, la cotisation relative à
une pénalité visée à l’article 59.5.3 qui est annulée est réputée nulle à compter
du moment où elle a été établie.

«59.5.8. Dans le cas où un employé, à l’exception d’un employé
déterminé au sens de l’article 1 de la Loi sur les impôts (chapitre I-3), est à
l’emploi de la personne donnée, les règles suivantes s’appliquent :

a) l’article 59.5.3 ne s’applique pas à l’employé dans la mesure où le faux
énoncé pourrait être utilisé par la personne donnée ou pour son compte à une
fin quelconque du titre I de la Loi sur la taxe de vente du Québec (chapitre
T-0.1) ;

b) la conduite de l’employé est réputée celle de la personne donnée pour
l’application de l’article 59.3 à celle-ci.

«59.5.9. Aux fins d’un appel interjeté en vertu de la présente loi et
portant sur une pénalité, le fardeau de prouver les faits visés à l’article 59.3 ou
aux articles 59.5.1 à 59.5.8 incombe au ministre. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à un énoncé fait après le 29 juin 2000.

242. L’article 59.6 de cette loi est remplacé par le suivant :

«59.6. Toutefois, nul n’encourt, à l’égard d’un même énoncé ou d’une
même omission, à la fois la pénalité prévue par les articles 59.3 ou 59.5 et
celle prévue par l’article 59.4 ou, à la fois, une pénalité prévue par ces articles
ou l’article 59.5.3 et le paiement d’une amende prévue par une loi fiscale à
moins que, dans ce dernier cas, la pénalité n’ait été imposée avant que ne soit
intentée la poursuite donnant lieu à l’amende. ».

243. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 61.0.0.1,
édicté par l’article 22 du chapitre 25 des lois de 2000, du suivant :

«61.0.0.2. Aucune pénalité ou amende prévue par une loi fiscale ne
peut être imposée à une personne en raison de l’omission de se conformer à
l’une des obligations prévues par une loi fiscale ou un règlement édicté en
vertu d’une telle loi qui incombent à un employeur dans le cas où une autre
personne s’engage à remplir ces obligations, pour le compte de la personne, en
vertu d’une entente conclue entre le ministre et cette autre personne, à l’égard
d’un salaire que la personne verse dans le cadre soit de l’application de la
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section II.11.1 du chapitre III.1 du titre III du livre IX de la partie I de la Loi
sur les impôts (chapitre I-3), soit du Programme d’allocation directe mis en
oeuvre par le ministère de la Santé et des Services sociaux en vertu de l’article
478 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapitre
S-4.2). ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un événement qui génère
l’imposition d’une pénalité ou d’une amende et qui survient après le
31 décembre 1999.

244. L’article 64 de cette loi est modifié par le remplacement de
« l’article 1049 » par « les articles 1049 ou 1049.0.5 ».

245. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 94.0.3, édicté par
l’article 267 du chapitre 39 des lois de 2000, du suivant :

«94.0.4. Le ministre peut effectuer, pour une année d’imposition
postérieure à l’année 1997, la remise de l’impôt, des intérêts et des pénalités
payés ou payables par un particulier en vertu de la partie I de la Loi sur les
impôts (chapitre I-3) et de la contribution, des intérêts et des pénalités payés
ou payables par ce particulier en vertu de la partie VII.1 de cette loi, lorsque
celui-ci a commencé à résider au Canada au cours de l’année et que son
revenu imposable pour l’année, au sens que donne à cette expression l’article 1
de cette loi, n’excède pas l’ensemble des montants dont chacun représente un
montant reçu à titre de paiement d’assistance sociale basé sur un examen des
ressources, des besoins ou du revenu qui, d’une part, a été inclus dans le calcul
de son revenu pour l’année en vertu de l’article 311.1 de la Loi sur les impôts
et qui, d’autre part, n’était pas déductible dans le calcul de son revenu
imposable en vertu du paragraphe c de l’article 725 de cette loi. ».

LOI SUR LA RÉGIE DE L’ASSURANCE MALADIE DU QUÉBEC

246. 1. L’article 33.0.3 de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du
Québec (L.R.Q., chapitre R-5), édicté par l’article 269 du chapitre 39 des lois
de 2000, est remplacé par le suivant :

«33.0.3. Lorsque l’on peut raisonnablement considérer que l’une des
principales raisons de l’existence distincte de plusieurs employeurs à la fin
d’une année, ou du transfert d’une entreprise ou d’une partie d’entreprise d’un
employeur à un autre employeur au cours de l’année, est de faire en sorte de
réduire la masse salariale totale de l’un de ces employeurs pour cette année,
ces derniers sont réputés, pour l’application de la définition de l’expression
« masse salariale totale » prévue au premier alinéa de l’article 33, des
employeurs associés entre eux à la fin de l’année et exploitant chacun à ce
moment une entreprise décrite à cette définition. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année 1999.
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247. 1. L’article 33.0.4 de cette loi, édicté par l’article 269 du chapitre 39
des lois de 2000, est modifié, dans le texte français, par le remplacement du
premier alinéa par le suivant :

«33.0.4. Les règles prévues au deuxième alinéa s’appliquent lorsque,
au cours d’une année donnée :

a) soit survient l’unification de plusieurs sociétés qui sont remplacées pour
former une seule société ;

b) soit surviennent la liquidation ou la dissolution d’une société ou société
de personnes donnée, et, dans le cadre de la liquidation ou de la dissolution ou
d’une série d’opérations ou d’événements comprenant la liquidation ou la
dissolution, le transfert de biens appartenant ou ayant appartenu à la société ou
société de personnes donnée en faveur d’une personne ou société de personnes
qui, immédiatement après le transfert, est associée à la société ou société de
personnes donnée selon les règles prévues au deuxième alinéa de l’article
33.0.2, compte tenu des adaptations nécessaires, ou le serait si, à ce moment,
la société ou société de personnes donnée existait et avait les mêmes actionnaires
ou membres que ceux qu’elle avait immédiatement avant le début de la
liquidation ou de la dissolution. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année 1999.

248. 1. L’article 34 de cette loi, modifié par l’article 270 du chapitre 39
des lois de 2000, est de nouveau modifié par :

1° le remplacement du paragraphe b du sixième alinéa par le suivant :

« b) l’employeur exploite une entreprise reconnue, au sens de l’article
1029.8.36.0.38 de la Loi sur les impôts, au moment, compris dans la période
couverte par l’attestation relative à cette entreprise reconnue qui ne peut
débuter avant le 10 mars 1999 ni se terminer après le 31 décembre 2010, où le
salaire ou le montant est versé ou réputé versé à l’un de ses employés et cet
employé, pour la période de paie comprise dans la période couverte par
l’attestation à l’égard de laquelle se rapporte le salaire ou le montant, consacre,
lorsqu’il est en fonction, au moins 75 % de son temps à effectuer des tâches à
l’intérieur de la zone de commerce international, au sens de cet article, dans le
cadre de cette entreprise reconnue ; » ;

2° l’addition, après le paragraphe b du sixième alinéa, du paragraphe
suivant :

« c) l’employeur exploite une entreprise qui est visée à l’article
1029.8.36.0.38.1 de la Loi sur les impôts au moment, compris dans la période
couverte par l’attestation relative à cette entreprise qui ne peut débuter avant
le 14 mars 2000 ni se terminer après le 31 décembre 2010, où le salaire ou le
montant est versé ou réputé versé à l’un de ses employés, et cet employé, pour
la période de paie comprise dans la période couverte par l’attestation à l’égard
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de laquelle se rapporte le salaire ou le montant, consacre, lorsqu’il est en
fonction, au moins 75 % de son temps à effectuer des tâches se rapportant aux
activités de cette entreprise qui, en raison de l’article 1029.8.36.0.38.2 de
cette loi, sont réputées exercées à l’intérieur de la zone de commerce
international. » ;

3° le remplacement du septième alinéa par le suivant :

« Pour l’application des paragraphes b et c du sixième alinéa, lorsqu’une
période de paie n’est pas comprise en totalité dans la période couverte par
l’attestation relative à l’entreprise reconnue de l’employeur ou, le cas échéant,
relative à l’entreprise de l’employeur visée à l’article 1029.8.36.0.38.1 de la
Loi sur les impôts, il ne doit être tenu compte que de la période à l’égard de
laquelle se rapporte le salaire ou le montant qui est comprise dans la période
couverte par l’attestation. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année 2000.

3. De plus, lorsque le septième alinéa de l’article 34 de cette loi, que le
sous-paragraphe 3° du paragraphe 1 remplace, s’applique à l’année 1999, il
doit se lire en y remplaçant, dans le texte français, les mots « sous-paragraphe »
par le mot « paragraphe ».

249. 1. L’article 34.1.4 de cette loi, modifié par l’article 273 du chapitre 39
des lois de 2000 et par l’article 176 du chapitre 7 des lois de 2001, est de
nouveau modifié par le remplacement du sous-paragraphe ii du paragraphe b
par le suivant :

« ii. tout montant déduit dans le calcul du revenu du particulier pour
l’année en raison soit de l’un des paragraphes d, d.1 et f à i de l’article 336 de
la Loi sur les impôts sauf dans la mesure où le paragraphe d de cet article
réfère à un montant décrit à l’article 311.1 de cette loi ou d’une pension versée
en vertu de la Loi sur la sécurité de la vieillesse, soit de l’article 336.0.3 de la
Loi sur les impôts, soit du paragraphe b de l’article 339 de cette loi dans la
mesure où ce paragraphe réfère à un montant déductible en vertu de l’un des
articles 924, 926 et 928 de cette loi, soit du paragraphe c de cet article 339
dans la mesure où ce paragraphe réfère à un montant déductible en vertu de
l’article 952.1 de cette loi, soit de l’un des paragraphes d, d.1, d.2, f et j de cet
article 339, soit de l’un des articles 961.20 et 961.21 de cette loi ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année 2000.

250. 1. L’article 37.4 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement des paragraphes a à c par les suivants :

« a) 11 120 $ lorsque, pour l’année, ce particulier n’a pas de conjoint
admissible ni d’enfant à sa charge ;
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« b) 18 030 $ lorsque, pour l’année, ce particulier n’a pas de conjoint
admissible mais a un seul enfant à sa charge ;

« c) 20 630 $ lorsque, pour l’année, ce particulier n’a pas de conjoint
admissible mais a plusieurs enfants à sa charge ; » ;

2° l’insertion, après le paragraphe c, du suivant :

« c.1) 18 030 $ lorsque, pour l’année, ce particulier a un conjoint admissible
mais n’a pas d’enfant à sa charge ; » ;

3° le remplacement du paragraphe d par le suivant :

« d) lorsque, pour l’année, ce particulier a un conjoint admissible et au
moins un enfant à sa charge, selon le cas :

i. 20 630 $ lorsqu’il a un seul enfant à sa charge pour l’année ;

ii. 23 030 $ lorsqu’il a plusieurs enfants à sa charge pour l’année. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année 2000. De plus, lorsque
les paragraphes a à d de l’article 37.4 de cette loi s’appliquent à l’année 1999,
ils doivent se lire comme suit :

« a) 10 860 $ lorsque, pour l’année, ce particulier n’a pas de conjoint
admissible ni d’enfant à sa charge ;

« b) 17 600 $ lorsque, pour l’année, ce particulier n’a pas de conjoint
admissible mais a un seul enfant à sa charge ;

« c) 20 200 $ lorsque, pour l’année, ce particulier n’a pas de conjoint
admissible mais a plusieurs enfants à sa charge ;

« c.1) 17 600 $ lorsque, pour l’année, ce particulier a un conjoint admissible
mais n’a pas d’enfant à sa charge ;

« d) lorsque, pour l’année, ce particulier a un conjoint admissible et au
moins un enfant à sa charge, selon le cas :

i. 20 200 $ lorsqu’il a un seul enfant à sa charge pour l’année ;

ii. 22 600 $ lorsqu’il a plusieurs enfants à sa charge pour l’année. ».

LOI SUR LE RÉGIME DE RENTES DU QUÉBEC

251. 1. L’article 47 de la Loi sur le régime de rentes du Québec (L.R.Q.,
chapitre R-9) est modifié par le remplacement du premier alinéa par le
suivant :
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«47. Les gains du travail autonome d’un travailleur pour une année sont
un montant égal à son revenu pour l’année provenant de toutes les entreprises
que le travailleur exploite soit directement, soit à titre de membre d’une
société de personnes lorsqu’il prend une part active dans les activités de celle-
ci, moins toutes les pertes subies pendant l’année dans l’exploitation de ces
entreprises. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 1999.

LOI SUR LE REMBOURSEMENT D’IMPÔTS FONCIERS

252. 1. La Loi sur le remboursement d’impôts fonciers (L.R.Q., chapitre
R-20.1) est modifiée par l’insertion, après l’article 1.2, des suivants :

«1.3. Lorsque les montants visés au troisième alinéa doivent être utilisés
pour une année postérieure à l’année 2001, ils doivent être indexés annuellement
de façon que chacun de ces montants utilisés pour cette année soit égal au total
du montant utilisé pour l’année précédente et de celui obtenu en multipliant ce
dernier montant par le pourcentage déterminé selon la formule suivante :

(A / B) – 1.

Dans la formule prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente l’indice moyen des prix à la consommation au
Québec pour la période de 12 mois qui se termine le 30 septembre de l’année
qui précède celle pour laquelle un montant doit être indexé ;

b) la lettre B représente l’indice moyen des prix à la consommation au
Québec pour la période de 12 mois qui se termine le 30 septembre de l’année
antérieure à l’année qui précède celle pour laquelle le montant doit être
indexé.

Les montants auxquels réfère le premier alinéa sont les suivants :

a) le montant de 26 000 $ mentionné à l’article 1 ;

b) le montant de 1 285 $ mentionné à l’article 7 ;

c) le montant de 430 $, partout où il est mentionné à l’article 7.1.

«1.4. Lorsque le montant qui résulte de l’indexation prévue à l’article 1.3
n’est pas un multiple de 5, il doit être rajusté au multiple de 5 le plus près ou,
s’il en est équidistant, au multiple de 5 supérieur. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard du calcul du remboursement
d’impôts fonciers pour l’année 2002 et les années subséquentes.
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LOI SUR LES SOCIÉTÉS DE PLACEMENTS DANS L’ENTREPRISE
QUÉBÉCOISE

253. 1. L’article 4.0.1 de la Loi sur les sociétés de placements dans
l’entreprise québécoise (L.R.Q., chapitre S-29.1) est modifié par le
remplacement des mots « la Société de développement industriel du Québec »
par les mots « Investissement Québec ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 août 1998.

254. 1. L’article 12 de cette loi, modifié par l’article 278 du chapitre 39
des lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement du paragraphe 2°
du troisième alinéa par le suivant :

« 2° elle a un actif inférieur à 25 000 000 $ ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un placement effectué par une
société de placements dans l’entreprise québécoise après le 14 mars 2000.

255. 1. L’article 12.1 de cette loi, modifié par l’article 279 du chapitre 39
des lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement, dans la partie
qui précède le paragraphe 1°, des mots « de la Société de développement
industriel du Québec » par « d’Investissement Québec ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 août 1998.

256. 1. L’article 13 de cette loi est modifié par le remplacement de
« 5 000 000 $ » par « 10 000 000 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un placement effectué par une
société de placements dans l’entreprise québécoise après le 14 mars 2000.

257. 1. L’article 16 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe 3° du premier alinéa par le suivant :

« 3° déterminer ce qui constitue l’actif d’une personne morale et de toute
personne morale à laquelle elle est associée, l’avoir net des actionnaires d’une
personne morale, ainsi que les modalités de calcul de ceux-ci ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un placement effectué par une
société de placements dans l’entreprise québécoise après le 14 mars 2000.

LOI SUR LA TAXE DE VENTE DU QUÉBEC

258. 1. L’article 1 de la Loi sur la taxe de vente du Québec (L.R.Q.,
chapitre T-0.1), modifié par l’article 26 du chapitre 25 des lois de 2000 et par
l’article 218 du chapitre 56 des lois de 2000, est de nouveau modifié par :
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1° l’insertion, après la définition de l’expression « maison mobile », de la
définition suivante :

« « masse nette » signifie :

1° dans le cas d’un véhicule automobile neuf, la masse du véhicule telle
qu’indiquée par le fabricant lors de son expédition ;

2° dans le cas d’un véhicule automobile usagé, la masse du véhicule
indiquée sur le dernier certificat d’immatriculation qui a été délivré à l’égard
de celui-ci ; » ;

2° l’insertion, après la définition de l’expression « université », de la
définition suivante :

« « véhicule automobile » signifie un véhicule routier automoteur d’une
masse nette de moins de 4 000 kilogrammes, muni d’au moins quatre roues et
conçu essentiellement pour le transport sur la route de personnes ou de
biens ; » ;

3° l’insertion, après la définition de l’expression « vente », de la définition
suivante :

« « vente au détail » d’un véhicule automobile signifie :

1° la vente d’un véhicule automobile à une personne qui le reçoit pour une
autre fin que celle de le fournir à nouveau par vente, autrement que par
donation, ou par louage en vertu d’une convention selon laquelle la possession
continue ou l’utilisation continue du véhicule est offerte à une personne pour
une période d’au moins un an ;

2° la vente d’un véhicule automobile neuf à une personne qui le reçoit afin
de le fournir à nouveau par vente, autrement que par donation, et qui l’acquiert
par l’intermédiaire d’un mandataire dans le but de l’expédier hors du Québec. ».

2. Les sous-paragraphes 1° et 2° du paragraphe 1 ont effet depuis le 1er mai
1999.

3. Le sous-paragraphe 3° du paragraphe 1 a effet depuis le 1er mai 1999.
Toutefois, pour la période qui commence le 1er mai 1999 et qui se termine le
20 février 2000, la définition de l’expression « vente au détail » prévue à
l’article 1 de cette loi, que le sous-paragraphe 3° du paragraphe 1 édicte, doit
se lire comme suit :

« « vente au détail » d’un véhicule automobile signifie la vente d’un véhicule
automobile neuf à une personne qui le reçoit afin de le fournir à nouveau par
vente, autrement que par donation, et qui l’acquiert par l’intermédiaire d’un
mandataire dans le but de l’expédier hors du Québec ; ».
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259. 1. L’article 11.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

«11.1. Sauf pour déterminer le lieu de résidence d’un particulier à titre
de consommateur et sauf pour l’application de la section V du chapitre IV, une
personne est réputée résider au Québec si elle réside au Canada et si elle a un
établissement stable au Québec.

Pour l’application de la section V du chapitre IV, une personne qui ne
réside pas au Québec mais qui réside au Canada et qui a un établissement
stable au Québec est réputée résider au Québec, mais seulement à l’égard des
activités qu’elle exerce par l’intermédiaire de cet établissement. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 15 mars 2000. Il s’applique également
pour la période du 1er avril 1997 au 14 mars 2000 à l’égard d’une fourniture
qui, n’eût été de son application, n’aurait pas été détaxée en vertu de la
section V du chapitre IV du titre I de cette loi, sauf si le fournisseur a exigé ou
perçu un montant au titre de la taxe prévue au titre I de cette loi.

260. 1. L’article 17 de cette loi est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant :

«17. Toute personne qui apporte au Québec un bien corporel, soit pour
consommation ou utilisation au Québec par elle-même ou à ses frais par une
autre personne, soit pour fourniture au Québec pour une contrepartie dans le
cas où la personne est un petit fournisseur qui n’est pas un inscrit ou, dans le
cas d’un véhicule routier, une personne qui n’est pas inscrite en vertu de la
section I du chapitre VIII, doit, immédiatement après l’apport, payer au
ministre une taxe à l’égard de ce bien calculée au taux de 7,5 % sur la valeur
de celui-ci. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un apport effectué après le
30 avril 1999.

261. 1. L’article 22.9 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa, par
le remplacement :

1° de la partie qui précède le sous-paragraphe a du paragraphe 1° par ce qui
suit :

«22.9. Un bien est réputé délivré :

1° au Québec si le fournisseur, selon le cas : » ;

2° de la partie du paragraphe 2° qui précède le sous-paragraphe a par ce qui
suit :

« 2° hors du Québec si le fournisseur, selon le cas : ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er avril 1997.
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262. 1. L’article 22.28 de cette loi est remplacé par le suivant :

«22.28. Malgré les articles 22.7 à 22.27, la fourniture d’un bien qui est
réputée, en vertu de l’un des articles 207 à 210.4, 238.1, 285 à 287.3, 298, 300,
320, 323.1, 325 et 337.2 à 341.9, avoir été effectuée ou reçue à un moment
quelconque est réputée effectuée au Québec si le bien y est situé à ce moment. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mai 1999.

263. 1. L’article 54.2 de cette loi est modifié par l’addition du paragraphe
suivant :

« 4° si l’acquéreur n’est pas tenu de percevoir la taxe à l’égard de la
fourniture du bien échangé en raison de l’application du paragraphe 3° du
deuxième alinéa de l’article 422. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 février 2000.

264. 1. L’article 55.0.3 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa, par
le remplacement de la partie qui précède le paragraphe 1° par ce qui suit :

«55.0.3. Dans le cas où l’article 55.0.1 s’applique à l’égard de la
fourniture d’un véhicule routier qui est endommagé ou qui présente une usure
inhabituelle et qu’au moment de la fourniture l’acquéreur remet au fournisseur
du véhicule ou, s’il s’agit d’une fourniture visée à l’article 20.1 ou d’une
fourniture par vente au détail d’un véhicule automobile, au ministre ou à une
personne prescrite pour l’application de l’article 473.1 ou de l’article 473.1.1,
selon le cas, une évaluation écrite du véhicule ou des réparations à réaliser à
l’égard de celui-ci, la valeur estimative du véhicule prévue à l’article 55.0.2
peut être réduite d’un montant égal : ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 février 2000.

265. 1. L’article 81 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement du paragraphe 7° par le suivant :

« 7° un bien dont la fourniture est visée à l’une des sections I, II, III ou IV
du chapitre IV, au paragraphe 2° de l’article 198 ou à l’article 198.1 ou
198.2 ; » ;

2° l’insertion, après le paragraphe 7°, du paragraphe suivant :

« 7.1° un véhicule automobile acquis par fourniture effectuée à l’extérieur
du Québec dans des circonstances où, s’il avait été acquis par fourniture au
Québec dans ces mêmes circonstances, ce véhicule aurait été acquis par
fourniture détaxée en vertu de l’article 197.2 ; ».
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2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 23 juin 1998. De
plus, pour la période qui commence le 9 mai 1996 et qui se termine le 22 juin
1998, le paragraphe 7° de l’article 81 de cette loi, que le sous-paragraphe 1°
du paragraphe 1 remplace, doit se lire comme suit :

« 7° un bien dont la fourniture est visée à l’une des sections I, II, III ou IV
du chapitre IV, au paragraphe 2° de l’article 198 ou à l’article 198.1 ; ».

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet à l’égard d’un apport
effectué après le 30 avril 1999.

266. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 82.1, de ce qui
suit :

«82.2. Malgré l’article 82, la taxe prévue à l’article 16 à l’égard d’une
fourniture par vente au détail d’un véhicule automobile, autre qu’une fourniture
visée à l’article 20.1, est payable au moment de l’immatriculation du véhicule
en vertu du Code de la sécurité routière (chapitre C-24.2) à la suite d’une
demande de son acquéreur.

Malgré le premier alinéa, cette taxe est payable au moment de la délivrance
du véhicule automobile à l’acquéreur si le véhicule n’est pas immatriculé dans
les 15 jours suivant ce moment. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une fourniture dont la totalité ou
une partie de la contrepartie devient due après le 20 février 2000 et n’est pas
payée avant le 21 février 2000. Toutefois, il ne s’applique pas à l’égard de
toute partie de la contrepartie qui devient due ou est payée avant le 21 février
2000.

267. 1. L’article 91 de cette loi est modifié par le remplacement de la
partie qui précède le paragraphe 1° par ce qui suit :

«91. Pour l’application des articles 82, 82.2, 85 à 90 et 92, dans le cas
où est effectuée la fourniture à la fois d’un service, d’un bien meuble ou d’un
immeuble — chacun étant appelé « élément » dans le présent article — ou de
l’un et l’autre de ces éléments et que la contrepartie de chaque élément n’est
pas identifiée séparément : ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 février 2000.

268. 1. L’article 92 de cette loi est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant :

«92. Pour l’application des articles 82, 82.2 et 85 à 91, un dépôt, qu’il
soit remboursable ou non, donné à l’égard d’une fourniture, ne doit être
considéré comme une contrepartie payée pour la fourniture que lorsque le
fournisseur applique le dépôt à titre de contrepartie de la fourniture. ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 février 2000.

269. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 197.1, de ce
qui suit :

« SECTION VII.1

« VÉHICULE AUTOMOBILE ACQUIS POUR ÊTRE FOURNI
DE NOUVEAU

«197.2. Est détaxée la fourniture par vente d’un véhicule automobile
effectuée à une personne qui est inscrite en vertu de la section I du chapitre VIII
et qui le reçoit uniquement afin d’en effectuer à nouveau la fourniture par
vente ou par louage en vertu d’une convention selon laquelle la possession
continue ou l’utilisation continue du véhicule est offerte à une personne pour
une période d’au moins un an.

Pour l’application du présent article, l’expression « vente » a le sens que lui
donne l’article 1 mais ne comprend pas la donation. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une fourniture dont la totalité ou
une partie de la contrepartie devient due après le 30 avril 1999 et n’est pas
payée avant le 1er mai 1999. Toutefois :

a) il ne s’applique pas à l’égard de toute partie de la contrepartie qui
devient due ou est payée avant le 1er mai 1999 ;

b) lorsque le premier alinéa de l’article 197.2 de cette loi, que le paragraphe 1
édicte, s’applique pour la période qui commence le 1er mai 1999 et qui se
termine le 20 février 2000, il doit se lire en y remplaçant les mots « une
personne qui est inscrite en vertu de la section I du chapitre VIII » par les mots
« un acquéreur ».

270. 1. L’article 199 de cette loi est modifié par l’addition de l’alinéa
suivant :

« Malgré le premier alinéa, le remboursement de la taxe sur les intrants
d’une personne à l’égard d’un véhicule automobile dont elle reçoit la fourniture
par vente au détail correspond au montant déterminé en application de l’article
199.0.1. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une fourniture dont la totalité ou
une partie de la contrepartie devient due après le 20 février 2000 et n’est pas
payée avant le 21 février 2000. Toutefois, il ne s’applique pas à l’égard de
toute partie de la contrepartie qui devient due ou a été payée avant le 21 février
2000. De plus, pour la période qui commence le 1er mai 1999 et qui se termine
le 20 février 2000, le troisième alinéa de l’article 199 de cette loi doit se lire
comme suit :
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« Malgré le premier alinéa, le remboursement de la taxe sur les intrants
d’une personne à l’égard d’un véhicule automobile dont elle reçoit la fourniture
par vente au détail visée à la définition de l’expression « vente au détail »
prévue à l’article 1 est égal à zéro. ».

271. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 199, du suivant :

«199.0.1. Le montant déterminé selon la formule suivante correspond
à un remboursement de la taxe sur les intrants d’une personne à l’égard d’un
véhicule automobile dont elle reçoit la fourniture par vente au détail pour une
période de déclaration de la personne durant laquelle elle est un inscrit et
durant laquelle la taxe à l’égard de la fourniture est payée par celle-ci :

A × B.

Pour l’application de cette formule :

1° la lettre A représente la taxe à l’égard de la fourniture qui est payée par
la personne durant la période de déclaration ; cependant, la taxe payée par la
personne à l’égard d’une vente au détail visée au paragraphe 2° de la définition
de l’expression « vente au détail » prévue à l’article 1 est réputée égale à zéro ;

2° la lettre B représente le pourcentage déterminé en vertu du paragraphe 2°
du deuxième alinéa de l’article 199. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une fourniture dont la totalité ou
une partie de la contrepartie devient due après le 20 février 2000 et n’est pas
payée avant le 21 février 2000. Toutefois, il ne s’applique pas à l’égard de
toute partie de la contrepartie qui devient due ou a été payée avant le 21 février
2000.

272. 1. L’article 201 de cette loi est modifié par l’addition de l’alinéa
suivant :

« De plus, dans le cas où le remboursement de la taxe sur les intrants est
relatif à un véhicule automobile dont l’inscrit a reçu la fourniture par vente au
détail, il doit obtenir un document émis par la personne tenue de percevoir la
taxe payable à l’égard de cette fourniture attestant que cette taxe a été payée
par l’inscrit. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une fourniture dont la totalité ou
une partie de la contrepartie devient due après le 20 février 2000 et n’est pas
payée avant le 21 février 2000. Toutefois, il ne s’applique pas à l’égard de
toute partie de la contrepartie qui devient due ou a été payée avant le 21 février
2000.

273. 1. L’article 255 de cette loi est modifié par la suppression de « , sauf
si, dans le cas d’une voiture de tourisme, celle-ci constitue un véhicule routier
qui doit être immatriculé en vertu du Code de la sécurité routière (chapitre
C-24.2) à la suite d’une demande de son acquéreur ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er août 1995.

274. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 287, de ce qui
suit :

«287.1. Dans le cas où une personne qui n’est pas un inscrit reçoit la
fourniture détaxée d’un véhicule automobile en vertu de l’article 197.2 et que,
à un moment quelconque, elle commence à le consommer ou à l’utiliser, elle
le fournit à une autre fin que celles visées à cet article ou fait en sorte qu’il soit
consommé ou utilisé à ses frais par une autre personne, la personne est réputée
avoir reçu une fourniture taxable du véhicule automobile pour une contrepartie,
payée à ce moment, égale à la plus élevée de sa valeur marchande ou de sa
valeur estimative prévue à l’article 55.0.2 à ce moment.

«287.2. Dans le cas où un inscrit reçoit la fourniture détaxée d’un
véhicule automobile en vertu de l’article 197.2 ou apporte au Québec un
véhicule automobile acquis par fourniture effectuée à l’extérieur du Québec
dans des circonstances où, s’il avait été acquis par fourniture au Québec dans
ces mêmes circonstances, ce véhicule aurait été acquis par fourniture détaxée
en vertu de l’article 197.2 et que, à un moment quelconque, il commence à le
consommer ou à l’utiliser ou il le fournit à une autre fin que celles visées à
l’article 197.2, les règles suivantes s’appliquent :

1° l’inscrit est réputé :

a) avoir effectué, immédiatement avant ce moment, une fourniture du
véhicule par vente ;

b) avoir perçu, à ce moment, la taxe à l’égard de la fourniture calculée sur
la plus élevée de sa valeur marchande ou de sa valeur estimative prévue à
l’article 55.0.2 à ce moment ;

2° l’inscrit est réputé, à ce moment, avoir reçu une fourniture du véhicule
par vente et avoir payé la taxe à l’égard de la fourniture calculée sur la plus
élevée de sa valeur marchande ou de sa valeur estimative prévue à l’article
55.0.2 à ce moment.

Le présent article ne s’applique pas dans le cas où l’article 287.3 s’applique.

«287.3. Dans le cas où un inscrit prescrit a reçu la fourniture détaxée
d’un véhicule automobile en vertu de l’article 197.2 ou apporte au Québec un
véhicule automobile acquis par fourniture effectuée à l’extérieur du Québec
dans des circonstances où, s’il avait été acquis par fourniture au Québec dans
ces mêmes circonstances, ce véhicule aurait été acquis par fourniture détaxée
en vertu de l’article 197.2 et que, à un moment quelconque, il commence à le
consommer ou à l’utiliser ou il le fournit à une autre fin que celles visées à
l’article 197.2 et qui ne lui permettrait pas de demander un remboursement de
la taxe sur les intrants à l’égard du véhicule s’il en faisait l’acquisition à ce
moment pour utilisation exclusive dans le cadre de ses activités commerciales,
les règles suivantes s’appliquent :
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1° l’inscrit est réputé avoir effectué, le dernier jour de chacun des mois se
terminant après ce moment, une fourniture du véhicule pour une contrepartie,
payée ce dernier jour, égale au montant que représente 2,5 % de la valeur
prescrite du véhicule ;

2° l’inscrit est réputé avoir perçu, le dernier jour de chacun des mois se
terminant après ce moment, la taxe relative à la fourniture calculée sur cette
contrepartie.

Pour l’application du présent article, dans le cas où l’inscrit prescrit effectue
la fourniture sans contrepartie ou pour une contrepartie symbolique d’un
véhicule automobile visé au premier alinéa, il est réputé consommer ou
utiliser le véhicule. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mai 1999. Toutefois, pour la période
qui commence le 1er mai 1999 et qui se termine le 20 février 2000, l’article
287.1 de cette loi, que le paragraphe 1 édicte, doit se lire comme suit :

«287.1. Dans le cas où une personne qui n’est pas un inscrit reçoit la
fourniture détaxée d’un véhicule automobile en vertu de l’article 197.2 ou
apporte au Québec un véhicule automobile acquis par fourniture effectuée à
l’extérieur du Québec dans des circonstances où, s’il avait été acquis par
fourniture au Québec dans ces mêmes circonstances, ce véhicule aurait été
acquis par fourniture détaxée en vertu de l’article 197.2 et que, à un moment
quelconque, elle commence à le consommer ou à l’utiliser ou elle le fournit à
une autre fin que celles visées à cet article ou fait en sorte qu’il soit consommé
ou utilisé à ses frais par une autre personne, la personne est réputée avoir reçu
une fourniture taxable du véhicule automobile pour une contrepartie, payée à
ce moment, égale à la plus élevée de sa valeur marchande ou de sa valeur
estimative prévue à l’article 55.0.2 à ce moment. ».

275. 1. L’article 301 de cette loi est modifié par l’insertion, après le
paragraphe 2° du premier alinéa, du suivant :

« 2.1° le bien n’est pas un véhicule routier au sens du Code de la sécurité
routière (chapitre C-24.2) autre qu’un véhicule routier exempté de
l’immatriculation en vertu de l’article 14 du Code de la sécurité routière ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mai 1999.

276. 1. L’article 301.2 de cette loi est modifié par l’insertion, après le
paragraphe 2° du premier alinéa, du suivant :

« 2.1° le bien n’est pas un véhicule routier au sens du Code de la sécurité
routière (chapitre C-24.2) autre qu’un véhicule routier exempté de
l’immatriculation en vertu de l’article 14 du Code de la sécurité routière ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mai 1999.
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277. 1. L’article 324 de cette loi est modifié par l’insertion, après le
paragraphe 2° du premier alinéa, du suivant :

« 2.1° le bien n’est pas un véhicule routier au sens du Code de la sécurité
routière (chapitre C-24.2) autre qu’un véhicule routier exempté de
l’immatriculation en vertu de l’article 14 du Code de la sécurité routière ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mai 1999.

278. 1. L’article 324.2 de cette loi est modifié par l’insertion, après le
paragraphe 2° du premier alinéa, du suivant :

« 2.1° le bien n’est pas un véhicule routier au sens du Code de la sécurité
routière (chapitre C-24.2) autre qu’un véhicule routier exempté de
l’immatriculation en vertu de l’article 14 du Code de la sécurité routière ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mai 1999.

279. 1. L’article 350.6 de cette loi est modifié par le remplacement de la
partie qui précède le paragraphe 1° du premier alinéa par ce qui suit :

«350.6. Dans le cas où un inscrit effectue au Québec une fourniture
taxable, à l’exception d’une fourniture détaxée autre qu’une fourniture détaxée
en vertu de l’article 197.2, d’un bien ou d’un service qu’une personne donnée
acquiert soit de l’inscrit, soit d’une autre personne et où, à un moment
quelconque, l’inscrit paie à la personne donnée, à l’égard du bien ou du
service, un rabais auquel l’article 449 ne s’applique pas, accompagné d’un
écrit indiquant qu’une partie du rabais est un montant au titre de la taxe, les
règles suivantes s’appliquent : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une fourniture dont la totalité ou
une partie de la contrepartie devient due après le 30 avril 1999 et n’est pas
payée avant le 1er mai 1999. Toutefois, il ne s’applique pas à l’égard de toute
partie de la contrepartie qui devient due ou est payée avant le 1er mai 1999.

280. 1. L’article 362.2 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
le paragraphe 2°, de « 200 000 $ » par « 225 000 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture taxable d’un
immeuble d’habitation à logement unique ou d’un logement en copropriété
par vente effectuée en vertu d’une convention écrite conclue après le 14 mars
2000 et en vertu de laquelle le transfert de propriété a lieu après cette date.

281. 1. Le premier alinéa de l’article 362.3 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement, dans le paragraphe 1°, de « 175 000 $ » par
« 200 000 $ » ;
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2° le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « 175 000 $ » par
« 200 000 $ », de « 200 000 $ », partout où cela se trouve, par « 225 000 $ » et
de « 4 937 $ » par « 5 642 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture taxable d’un
immeuble d’habitation à logement unique ou d’un logement en copropriété
par vente effectuée en vertu d’une convention écrite conclue après le 14 mars
2000 et en vertu de laquelle le transfert de propriété a lieu après cette date.

282. 1. L’article 368.1 de cette loi est modifié par le remplacement de
« 200 000 $ » par « 225 000 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture taxable d’un
immeuble d’habitation à logement unique ou d’un logement en copropriété
par vente effectuée en vertu d’une convention écrite conclue après le 14 mars
2000 et en vertu de laquelle le transfert de propriété a lieu après cette date.

283. 1. L’article 370.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans le paragraphe 3° du premier alinéa, de « 230 050 $ » par « 258 806 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture d’un immeuble
d’habitation à logement unique ou d’un logement en copropriété effectuée en
vertu d’une convention écrite conclue après le 14 mars 2000 et en vertu de
laquelle le transfert de propriété de la totalité ou d’une partie du bâtiment dans
lequel l’habitation est située a lieu après cette date.

284. 1. L’article 370.0.2 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement, dans le paragraphe 1° du premier alinéa, de
« 201 294 $ » par « 230 050 $ » ;

2° le remplacement, dans le paragraphe 2° du premier alinéa, de
« 201 294 $ » par « 230 050 $ » et de « 230 050 $ », partout où cela se trouve,
par « 258 806 $ » ;

3° le remplacement, dans le troisième alinéa, de « 4 937 $ » par « 5 642 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture d’un immeuble
d’habitation à logement unique ou d’un logement en copropriété effectuée en
vertu d’une convention écrite conclue après le 14 mars 2000 et en vertu de
laquelle le transfert de propriété de la totalité ou d’une partie du bâtiment dans
lequel l’habitation est située a lieu après cette date.

285. 1. L’article 370.3.1 de cette loi est modifié par le remplacement de
« 230 050 $ » par « 258 806 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture d’un immeuble
d’habitation à logement unique ou d’un logement en copropriété effectuée en
vertu d’une convention écrite conclue après le 14 mars 2000 et en vertu de
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laquelle le transfert de propriété de la totalité ou d’une partie du bâtiment dans
lequel l’habitation est située a lieu après cette date.

286. 1. L’article 370.5 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
le paragraphe 4°, de « 230 050 $ » par « 258 806 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture d’une part du
capital social d’une coopérative d’habitation effectuée en vertu d’une
convention écrite conclue après le 14 mars 2000 et en vertu de laquelle le
transfert de propriété de la part a lieu après cette date.

287. 1. L’article 370.6 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement, dans le paragraphe 1° du premier alinéa, de
« 201 294 $ » par « 230 050 $ » ;

2° le remplacement, dans le paragraphe 2° du premier alinéa, de
« 201 294 $ » par « 230 050 $ », de « 230 050 $ », partout où cela se trouve, par
« 258 806 $ » et de « 4 937 $ » par « 5 642 $ » ;

3° le remplacement, dans le troisième alinéa, de « 4 937 $ » par « 5 642 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture d’une part du
capital social d’une coopérative d’habitation effectuée en vertu d’une
convention écrite conclue après le 14 mars 2000 et en vertu de laquelle le
transfert de propriété de la part a lieu après cette date.

288. 1. L’article 370.8 de cette loi est modifié par le remplacement de
« 230 050 $ » par « 258 806 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture d’une part du
capital social d’une coopérative d’habitation effectuée en vertu d’une
convention écrite conclue après le 14 mars 2000 et en vertu de laquelle le
transfert de propriété de la part a lieu après cette date.

289. 1. L’article 370.9 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
le paragraphe 1°, de « 200 000 $ » par « 225 000 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un immeuble d’habitation à
logement unique ou d’un logement en copropriété dont le permis relatif à la
construction ou à la rénovation majeure est délivré après le 14 mars 2000.

290. 1. L’article 370.10 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement, dans le paragraphe 1° du premier alinéa, de
« 175 000 $ » par « 200 000 $ » ;
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2° le remplacement, dans le paragraphe 2° du premier alinéa, de
« 175 000 $ » par « 200 000 $ » et de « 200 000 $ », partout où cela se trouve,
par « 225 000 $ » ;

3° le remplacement, dans le troisième alinéa, de « 4 937 $ » par « 5 642 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un immeuble d’habitation à
logement unique ou d’un logement en copropriété dont le permis relatif à la
construction ou à la rénovation majeure est délivré après le 14 mars 2000.

291. 1. L’article 370.13 de cette loi est modifié par le remplacement de
« 200 000 $ » par « 225 000 $ » et par la suppression des mots « à logement
unique ».

2. Le paragraphe 1 s’applique :

1° lorsqu’il remplace « 200 000 $ » par « 225 000 $ », à l’égard d’un
immeuble d’habitation à logement unique ou d’un logement en copropriété
dont le permis relatif à la construction ou à la rénovation majeure est délivré
après le 14 mars 2000 ;

2° lorsqu’il supprime les mots « à logement unique », à l’égard d’un
remboursement relatif à un immeuble d’habitation pour lequel une demande
est produite au ministre du Revenu après le 22 avril 1996, sauf si, selon le cas :

a) l’immeuble a été occupé à titre résidentiel ou d’hébergement entre le
début de sa construction ou des rénovations majeures dont il a fait l’objet et le
23 avril 1996 ;

b) la construction ou les rénovations majeures de l’immeuble étaient presque
achevées avant le 23 avril 1996 ;

c) la personne qui effectue la demande a transféré la propriété de l’immeuble
avant le 23 avril 1996 à l’acquéreur d’une fourniture par vente d’immeuble.

292. 1. L’article 402.3 de cette loi est modifié par le remplacement de la
partie qui précède le paragraphe 1° par ce qui suit :

«402.3. Sous réserve de l’article 402.5, une personne a droit à un
remboursement, déterminé conformément à l’article 402.4, à l’égard de la
taxe qu’elle a payée en vertu soit de l’article 16 relativement à la fourniture
par vente d’un véhicule routier usagé qui doit être immatriculé en vertu du
Code de la sécurité routière (chapitre C-24.2) par suite d’une demande de la
personne, soit de l’article 17 relativement à un tel véhicule apporté au Québec
immédiatement après le moment de sa fourniture par vente hors du Québec et
utilisé dans les 12 mois de la fourniture ou apporté pour fourniture au Québec
pour une contrepartie par la personne dans le cas où elle est un petit fournisseur
qui n’est pas un inscrit ou une personne qui n’est pas inscrite en vertu de la
section I du chapitre VIII si, à la fois : ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mai 1999.

293. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 402.7, édicté
par l’article 283 du chapitre 39 des lois de 2000, de ce qui suit :

« § 6.4. — Véhicules automobiles

«402.8. Une personne qui, en vertu de l’article 473.1.1, a versé la taxe
prévue à l’article 16 à une personne prescrite ou au ministre à l’égard de la
fourniture par vente au détail d’un véhicule automobile a droit, dans le cas où
la valeur de la contrepartie de cette fourniture est, à un moment donné, réduite
pour une raison quelconque, au remboursement du montant résultant de la
différence entre la taxe payée et le montant de taxe payable en tenant compte
de la réduction de la contrepartie payée, si elle produit au ministre une
demande de remboursement de ce montant dans les quatre ans suivant le jour
où la taxe est devenue payable à l’égard de la fourniture.

Le présent article ne s’applique pas dans le cas où l’article 402.3 s’applique.

« 402.9. Un fournisseur peut payer à l’acquéreur le montant du
remboursement qui lui est payable en vertu de l’article 402.8, ou le porter à
son crédit, si les conditions suivantes sont réunies :

1° le fournisseur a effectué la fourniture par vente au détail du véhicule
automobile ;

2° l’acquéreur cède ce remboursement au fournisseur au moyen du
formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits ;

3° l’acquéreur remet au fournisseur une preuve du paiement de la taxe ;

4° l’acquéreur présente au fournisseur, dans les quatre ans suivant le jour
où la taxe est devenue payable à l’égard de la fourniture, au moyen du
formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits, la demande de
remboursement de la taxe auquel il a droit en vertu de l’article 402.8 s’il avait
demandé le remboursement conformément à cet article.

«402.10. Lorsque la demande de remboursement prévue à l’article
402.8 est présentée au fournisseur et que ce dernier paie à l’acquéreur, ou
porte à son crédit, tout remboursement qui lui est payable en vertu de cet
article à l’égard de la fourniture, les règles suivantes s’appliquent :

1° le fournisseur peut demander une déduction en vertu de l’article 455 à
l’égard de la fourniture égale au montant de ce remboursement payable à
l’acquéreur ;

2° l’acquéreur n’a pas droit à un remboursement, à une remise ou à une
compensation de la taxe à l’égard de la réduction de la contrepartie de la
valeur de la fourniture ;
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3° le fournisseur conserve la demande de remboursement pour fins de
vérification par le ministre ;

4° malgré l’article 28 de la Loi sur le ministère du Revenu (chapitre M-31),
aucun intérêt n’est payable à l’égard du remboursement ;

5° le fournisseur doit remettre à l’acquéreur, dans un délai raisonnable, une
note de crédit, au montant du remboursement ou du crédit, contenant les
renseignements prescrits pour l’application du paragraphe 1° de l’article 449,
compte tenu des adaptations nécessaires.

«402.11. Lorsqu’en vertu de l’article 402.9, un fournisseur, à un moment
donné, paie à un acquéreur, ou porte à son crédit, un montant au titre d’un
remboursement et que, selon le cas :

1° l’acquéreur ne satisfait pas aux conditions prévues à la présente section
— appelées « conditions d’admissibilité » dans le présent article — pour
obtenir ce remboursement ;

2° le montant payé ou porté au crédit de l’acquéreur excède le
remboursement auquel il aurait ainsi eu droit, d’un montant donné.

Sous réserve du troisième alinéa, l’acquéreur est responsable du paiement
au ministre du montant ou du montant donné, selon le cas, comme s’il avait
été payé au moment donné à l’acquéreur au titre d’un remboursement en vertu
de la présente section.

Dans le cas où, au moment donné, le fournisseur sait ou devrait savoir que
l’acquéreur ne satisfait pas aux conditions d’admissibilité ou que le montant
payé ou porté au crédit de l’acquéreur excède le remboursement auquel il a
droit, le fournisseur et l’acquéreur sont responsables solidairement du paiement
au ministre du montant ou du montant donné, selon le cas, comme s’il avait
été payé au moment donné au titre d’un remboursement en vertu de la présente
section au fournisseur et à l’acquéreur.

« § 6.5. — Véhicules automobiles exportés hors du Canada

«402.12. Une personne a droit, dans la mesure où elle remplit les
conditions et les modalités prescrites, au remboursement de la taxe qu’elle a
payée à l’égard de la fourniture par vente au détail d’un véhicule automobile
neuf qu’elle acquiert par l’intermédiaire d’un mandataire qui n’est pas inscrit
si elle exporte ce véhicule hors du Canada dans un délai raisonnable suivant sa
délivrance à la personne.

Une personne a droit au remboursement prévu au premier alinéa si elle
produit une demande de remboursement dans les 12 mois suivant le jour où la
taxe a été payée. ».
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2. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte les articles 402.8 à 402.11 de cette loi,
a effet depuis le 21 février 2000.

3. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte l’article 402.12 de cette loi, s’applique
à l’égard de la taxe qui devient payable après le 30 juin 1999 et qui n’est pas
payée avant le 1er juillet 1999 relativement à la fourniture d’un véhicule
automobile neuf.

294. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 404, de ce qui
suit :

«404.1. Une personne n’a pas droit au remboursement en vertu de la
présente section d’un montant qu’elle a payé à titre de taxe relativement à la
fourniture par vente d’un véhicule automobile qu’elle a reçu uniquement afin
d’en effectuer à nouveau la fourniture par vente, autrement que par donation,
ou par louage en vertu d’une convention selon laquelle la possession continue
ou l’utilisation continue du véhicule est offerte à une personne pour une
période d’au moins un an.

«404.2. Sous réserve de l’article 402.12, une personne n’a pas droit au
remboursement en vertu de la présente section d’un montant de taxe prévue à
l’article 16 qu’elle a payée à l’inscrit de qui elle a acquis un véhicule automobile
par fourniture par vente au détail alors qu’elle n’avait pas à lui payer ce
montant en vertu de l’article 422. ».

2. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte l’article 404.1 de cette loi, a effet
depuis le 1er mai 1999.

3. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte l’article 404.2 de cette loi, a effet
depuis le 21 février 2000.

295. 1. L’article 407.5 de cette loi, édicté par l’article 284 du chapitre 39
des lois de 2000, est modifié par le remplacement du premier alinéa par le
suivant :

«407.5. Malgré l’article 407, le petit fournisseur ou la personne qui ne
réside pas au Québec et n’y exploite pas d’entreprise, qui effectue la vente
d’un pneu neuf ou d’un véhicule routier autre qu’un véhicule routier qui est
son immobilisation ou qui effectue la location d’un pneu neuf ou la location à
long terme d’un véhicule routier, est tenu d’être inscrit à l’égard de ces
activités. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er octobre 1999.

296. 1. L’article 411 de cette loi, modifié par l’article 287 du chapitre 39
des lois de 2000, est de nouveau modifié par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant :
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« La fourniture de services de transport à laquelle réfère le sous-paragraphe i
du sous-paragraphe b du paragraphe 2° du premier alinéa est la fourniture
détaxée d’un service de transport de marchandises, ou la fourniture d’un tel
service réputée effectuée hors du Québec en vertu de l’article 22.32 ou de
l’article 24.2, effectuée par une personne qui ne réside pas au Québec mais qui
réside au Canada. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 24 avril 1996.

297. 1. L’article 422 de cette loi est modifié, dans le deuxième alinéa, par
l’addition du paragraphe suivant :

« 3° la fourniture constitue une fourniture par vente au détail d’un véhicule
automobile autre que celle effectuée par suite de l’exercice par l’acquéreur
d’un droit d’acquérir celui-ci qui lui est conféré en vertu d’une convention
écrite de louage du véhicule qu’il a conclue avec le fournisseur. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une fourniture dont la totalité ou
une partie de la contrepartie devient due après le 20 février 2000 et n’est pas
payée avant le 21 février 2000. Toutefois, il ne s’applique pas à l’égard de
toute partie de la contrepartie qui devient due ou est payée avant le 21 février
2000.

298. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 425, de ce qui
suit :

«425.1. Malgré le premier alinéa de l’article 425, un inscrit qui effectue
la fourniture par vente au détail d’un véhicule automobile, autre qu’une
fourniture visée à l’article 20.1, doit indiquer clairement, sur la facture ou le
reçu émis à l’acquéreur ou dans une convention écrite qu’il a conclue avec
celui-ci, la taxe payable par l’acquéreur en vertu de l’article 16 à l’égard de la
fourniture ainsi que les renseignements prescrits.

Dans le cas d’un inscrit prescrit, il doit également indiquer les renseignements
prescrits de la manière prescrite sur le document prescrit.

«425.2. Tout inscrit qui omet d’indiquer à l’acquéreur, conformément
à l’article 425.1, la taxe payable par celui-ci à l’égard de la fourniture par
vente au détail d’un véhicule automobile qu’il effectue ou qui indique un
montant moindre que celui de la taxe payable par l’acquéreur relativement à
cette fourniture doit payer un montant égal à la différence entre le montant de
taxe payable et le montant de taxe versée par l’acquéreur en vertu de l’article
473.1.1 à l’égard de la fourniture, et ce, au moment où la déclaration prévue au
présent chapitre doit être produite pour la période de déclaration de l’inscrit au
cours de laquelle il a effectué cette fourniture.

De plus, l’inscrit encourt une pénalité de 15 % de la différence entre ces
deux montants.
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Le montant payé par l’inscrit en application du premier alinéa est réputé
être une taxe que l’inscrit était tenu de percevoir de l’acquéreur de la fourniture
en vertu du présent titre et l’inscrit peut intenter une action devant un tribunal
compétent pour recouvrer ce montant de l’acquéreur comme s’il s’agissait
d’un montant que celui-ci lui doit. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 février 2000.

299. 1. L’article 433.8 de cette loi est remplacé par le suivant :

«433.8. Dans le cas où un organisme de bienfaisance qui effectue des
fournitures hors du Québec, ou des fournitures détaxées, dans le cours normal
de son entreprise ou dont la totalité ou la presque totalité des fournitures sont
des fournitures taxables, autres que des fournitures de services financiers, fait
le choix de ne pas calculer sa taxe nette conformément à l’article 433.2, cet
article ne s’applique pas à l’égard d’une période de déclaration de l’organisme
de bienfaisance au cours de laquelle ce choix est en vigueur. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique aux fins du calcul de la taxe nette d’un
organisme de bienfaisance à l’égard d’une période de déclaration commençant
après le 14 mars 2000. Toutefois, dans le cas où un organisme de bienfaisance
a fait le choix prévu à l’article 433.8 alors que cet organisme de bienfaisance
n’aurait pu faire ce choix conformément à l’article 433.8, que le paragraphe 1
remplace, le choix effectué par cet organisme de bienfaisance est réputé
révoqué à compter du premier jour d’une période de déclaration commençant
après le 14 mars 2000.

300. 1. L’article 435.2 de cette loi est modifié par l’addition de l’alinéa
suivant :

« Malgré le premier alinéa, dans le cas où un inscrit prescrit effectue, selon
le cas :

1° la fourniture détaxée de véhicules automobiles en vertu de l’article
197.2, la révocation du choix prévu à l’article 434 peut, à la demande de
l’inscrit prescrit, entrer en vigueur le premier jour d’une période de déclaration
qui comprend le 1er mai 1999 ;

2° la fourniture par vente au détail de véhicules automobiles, la révocation
du choix prévu à l’article 434 peut, à la demande de l’inscrit prescrit, entrer en
vigueur le premier jour d’une période de déclaration qui comprend le 21 février
2000. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mai 1999. Toutefois, pour la période
qui commence le 1er mai 1999 et qui se termine le 20 février 2000, le deuxième
alinéa de l’article 435.2 de cette loi, que le paragraphe 1 édicte, doit se lire
comme suit :
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« Malgré le premier alinéa, dans le cas où un inscrit prescrit effectue la
fourniture détaxée de véhicules automobiles en vertu de l’article 197.2, la
révocation du choix prévu à l’article 434 peut, à la demande de l’inscrit
prescrit, entrer en vigueur le premier jour d’une période de déclaration qui
comprend le 1er mai 1999. ».

301. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 438, du suivant :

«438.1. Dans le cas où la taxe prévue à l’article 16 est payable par une
personne en raison de l’article 287.1, la personne doit la verser au ministre et
lui produire de la manière prescrite par ce dernier, au moyen du formulaire
prescrit contenant les renseignements prescrits, une déclaration relative à la
taxe au plus tard le dernier jour du mois suivant celui où elle est devenue
payable. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mai 1999.

302. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 447, du suivant :

«447.1. Un inscrit qui effectue la fourniture par vente d’un véhicule
automobile et qui, au cours d’une période de déclaration, exige ou perçoit
d’un autre inscrit un montant au titre de la taxe prévue à l’article 16 à l’égard
de cette fourniture que l’autre inscrit reçoit uniquement afin d’en effectuer à
nouveau la fourniture par vente, autrement que par donation, ou par louage en
vertu d’une convention selon laquelle la possession continue ou l’utilisation
continue du véhicule est offerte à une personne pour une période d’au moins
un an excédant la taxe qu’il devait percevoir de l’autre inscrit doit, si ce
dernier lui en fait la demande dans les deux ans suivant le jour où le montant a
été exigé ou perçu :

1° redresser le montant exigé, si l’excédent a été exigé mais non perçu ;

2° rembourser l’excédent à l’inscrit ou le porter à son crédit, s’il a été
perçu.

Le premier alinéa s’applique, compte tenu des adaptations nécessaires, à
l’égard d’un montant de taxe prévue à l’article 16 exigé ou perçu par un inscrit
qui effectue une fourniture par vente au détail d’un véhicule automobile
excédant la taxe qu’il devait percevoir à l’égard de cette fourniture. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mai 1999. Toutefois, pour la période
qui commence le 1er mai 1999 et qui se termine le 20 février 2000, l’article
447.1 de cette loi, que le paragraphe 1 édicte, doit se lire comme suit :

«447.1. Un inscrit qui effectue la fourniture par vente d’un véhicule
automobile et qui, au cours d’une période de déclaration, exige ou perçoit
d’un acquéreur un montant au titre de la taxe prévue à l’article 16 à l’égard de
cette fourniture que l’acquéreur reçoit uniquement afin d’en effectuer à nouveau
la fourniture par vente, autrement que par donation, ou par louage en vertu
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d’une convention selon laquelle la possession continue ou l’utilisation continue
du véhicule est offerte à une personne pour une période d’au moins un an
excédant la taxe qu’il devait percevoir de l’acquéreur doit, si ce dernier lui en
fait la demande dans les deux ans suivant le jour où le montant a été exigé ou
perçu :

1° redresser le montant exigé, si l’excédent a été exigé mais non perçu ;

2° rembourser l’excédent à l’inscrit ou le porter à son crédit, s’il a été
perçu. ».

303. 1. L’article 449 de cette loi est modifié par le remplacement de la
partie qui précède le paragraphe 1° par ce qui suit :

«449. Dans le cas où une personne redresse un montant en faveur d’une
autre personne, le lui rembourse ou le porte à son crédit, conformément aux
articles 447, 447.1 ou 448, les règles suivantes s’appliquent : ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mai 1999.

304. 1. L’article 455 de cette loi est remplacé par le suivant :

«455. Un inscrit qui, dans les circonstances visées aux articles 357.5.2,
366, 370.1 ou 402.9, paie à une personne ou porte à son crédit un montant au
titre d’un remboursement et qui transmet la demande de la personne pour le
remboursement au ministre conformément à l’article 357.5.2, 367 ou 370.2,
selon le cas, ou la conserve, conformément à l’article 402.10, peut déduire le
montant dans le calcul de sa taxe nette pour sa période de déclaration au cours
de laquelle le montant est payé ou porté au crédit de la personne. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 février 2000.

305. 1. L’article 473.1 de cette loi est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant :

«473.1. Toute personne responsable du paiement de la taxe prévue à
l’article 16 — appelée « redevable » dans le présent article — à l’égard d’une
fourniture visée à l’article 20.1 ou d’une fourniture effectuée par un petit
fournisseur qui n’est pas un inscrit, dans le cadre d’une activité commerciale,
d’un véhicule routier, autre qu’un véhicule automobile acquis par fourniture
par vente au détail, qui doit être immatriculé en vertu du Code de la sécurité
routière (chapitre C-24.2) à la suite d’une demande de la personne doit, au
moment de la fourniture, verser au ministre ou à une personne prescrite la taxe
payable à l’égard de la fourniture. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une fourniture dont la totalité ou
une partie de la contrepartie devient due après le 20 février 2000 et n’est pas
payée avant le 21 février 2000. Toutefois, il ne s’applique pas à l’égard de
toute partie de la contrepartie qui devient due ou a été payée avant le 21 février
2000.
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306. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 473.1, du
suivant :

«473.1.1. Toute personne responsable du paiement de la taxe prévue à
l’article 16 — appelée « redevable » dans le présent article — à l’égard de la
fourniture par vente au détail d’un véhicule automobile doit, au moment où la
taxe devient payable en vertu de l’article 82.2, verser la taxe payable à l’égard
de la fourniture :

a) dans le cas où ce moment correspond à l’immatriculation du véhicule en
vertu du Code de la sécurité routière (chapitre C-24.2) à la suite d’une
demande de son acquéreur, à une personne prescrite ;

b) dans le cas où ce moment correspond au moment de la délivrance du
véhicule à l’acquéreur, au ministre ou à une personne prescrite.

La personne prescrite, à titre de mandataire du ministre, doit percevoir la
taxe payable par le redevable à l’égard de la fourniture et lui remettre le
document requis pour l’application du présent titre pour justifier une demande
de remboursement par celui-ci à l’égard de la fourniture, attestant que la taxe
prévue à l’article 16 a été payée.

Le présent article ne s’applique pas dans le cas où :

1° la fourniture est visée à l’article 20.1 ;

2° la fourniture constitue une fourniture effectuée par un petit fournisseur
qui n’est pas un inscrit, dans le cadre d’une activité commerciale, d’un
véhicule routier, autre qu’un véhicule automobile acquis par fourniture par
vente au détail, qui doit être immatriculé en vertu du Code de la sécurité
routière à la suite d’une demande de la personne ;

3° la fourniture est effectuée par suite de l’exercice par l’acquéreur d’un
droit d’acquérir le véhicule automobile qui lui est conféré en vertu d’une
convention écrite de louage de celui-ci qu’il a conclue avec le fournisseur ;

4° la personne aurait droit au remboursement de la taxe payable à l’égard
de la fourniture du véhicule automobile en vertu de l’article 351 ou de
l’article 352 si elle avait versé la taxe prévue au premier alinéa ;

5° la personne a reçu la fourniture d’un véhicule automobile neuf afin de le
fournir à nouveau par vente, autrement que par donation, qu’elle a acquis par
l’intermédiaire d’un mandataire dans le but de l’expédier hors du Québec et
que ce véhicule a été expédié hors du Québec. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une fourniture dont la totalité ou
une partie de la contrepartie devient due après le 20 février 2000 et n’est pas
payée avant le 21 février 2000. Toutefois, il ne s’applique pas à l’égard de
toute partie de la contrepartie qui devient due ou a été payée avant le 21 février
2000.
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307. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 505, des
suivants :

«505.1. L’agent-percepteur titulaire d’un certificat d’inscription qui
effectue une vente de boisson alcoolique, autre qu’une vente au détail, à une
personne avec laquelle il n’a aucun lien de dépendance, peut, en autant qu’il
soit établi que le prix de vente et le montant prévu à l’article 497 à l’égard de
cette vente de boisson alcoolique sont devenus en totalité ou en partie une
mauvaise créance, obtenir le remboursement d’un montant correspondant au
montant prévu à cet article qu’il n’a pu recouvrer.

Pour obtenir le remboursement prévu au premier alinéa, l’agent-percepteur
doit satisfaire aux conditions suivantes :

1° s’il y est tenu en vertu de l’article 498, avoir rendu compte au ministre
du montant prévu à l’article 497 qu’il aurait dû percevoir à l’égard de cette
vente de boisson alcoolique, au moyen du formulaire prescrit, pour la période
de déclaration où ce montant aurait dû être perçu ;

2° selon le cas, avoir versé en vertu de l’article 497 à un agent-percepteur
titulaire d’un certificat d’inscription le montant prévu à cet article à l’égard de
la boisson alcoolique relative à cette mauvaise créance ou avoir versé ce
montant au ministre en vertu de l’article 498 ;

3° avoir radié la mauvaise créance de ses livres de comptes et produire au
ministre une demande au moyen du formulaire prescrit dans les quatre ans
suivant le jour de cette radiation ;

4° remplir les conditions prescrites ainsi que les modalités prescrites.

Pour l’application du premier alinéa, l’agent-percepteur peut, selon les
conditions et les modalités d’utilisation prescrites, déterminer le montant du
remboursement au moyen de la méthode prescrite.

«505.2. Pour l’application du premier alinéa de l’article 505.1, des
personnes ont un lien de dépendance entre elles si elles sont visées par l’un
des articles 3 à 9.

«505.3. L’agent-percepteur titulaire d’un certificat d’inscription qui
recouvre la totalité ou une partie d’une mauvaise créance à l’égard de laquelle
il a obtenu un remboursement en vertu de l’article 505.1 doit, au plus tard le
dernier jour du mois suivant le mois où il a recouvré la totalité ou une partie de
cette mauvaise créance, faire rapport au ministre, au moyen du formulaire
prescrit, du montant égal à la taxe spécifique calculé selon la méthode prescrite
et en même temps lui verser ce montant. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une vente d’une boisson alcoolique
effectuée après le 14 mars 2000.
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308. 1. L’article 538 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement des paragraphes 1° et 2° du premier alinéa par les
suivants :

« 1° 4 % lorsque cet enjeu ne comporte le choix que d’un seul cheval
gagnant ;

« 2° 10 % lorsque cet enjeu comporte le choix de deux chevaux gagnants et
plus. » ;

2°  la suppression du paragraphe 3° du premier alinéa ;

3° la suppression du deuxième alinéa.

2. Le paragraphe 1 a effet à l’égard d’un enjeu déposé par une personne
depuis le 1er avril 2000.

309. 1. L’article 541.36 de cette loi est remplacé par le suivant :

«541.36. Toute personne qui apporte ou fait en sorte que soit apporté
au Québec du perchloroéthylène pour consommation ou utilisation, dans le
cadre d’une entreprise de nettoyage à sec exploitée au Québec, par elle-même
ou à ses frais par une autre personne doit, immédiatement après l’apport, en
faire rapport au ministre au moyen du formulaire prescrit contenant les
renseignements prescrits et lui payer un droit spécifique égal à 1,25 $ par litre
de perchloroéthylène qu’elle apporte. ».

2. Le paragraphe 1 a effet à l’égard d’un apport au Québec de
perchloroéthylène effectué depuis le 1er janvier 1998.

310. 1. L’article 541.53 de cette loi, édicté par l’article 289 du chapitre 39
des lois de 2000, est modifié par l’addition de l’alinéa suivant :

« Pour l’application du présent article, tout pneu neuf acheté ou fabriqué par
une personne est réputé être acheté ou fabriqué pour la vente ou la location ou
pour être installé sur un véhicule routier destiné à la vente ou à la location à
long terme et tout véhicule routier muni de pneus neufs acheté ou fabriqué par
une personne est réputé destiné à la vente ou à la location à long terme. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er octobre 1999.

311. 1. L’article 677 de cette loi, modifié par l’article 290 du chapitre 39
des lois de 2000, est de nouveau modifié, dans le premier alinéa, par :

1° l’insertion, après le paragraphe 31°, du suivant :

« 31.0.1° déterminer, pour l’application de l’article 287.3, l’inscrit et la
valeur qui constituent un inscrit prescrit et la valeur prescrite ; » ;
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2° l’insertion, après le paragraphe 41°, du suivant :

« 41.1° déterminer, pour l’application de l’article 402.12, les conditions
qui sont des conditions prescrites et les modalités qui sont des modalités
prescrites ; » ;

3° l’insertion, après le paragraphe 44°, du suivant :

« 44.0.1° déterminer, pour l’application de l’article 425.1, les
renseignements qui constituent des renseignements prescrits pour l’application
de son premier alinéa ainsi que l’inscrit, les renseignements, la manière et le
document qui constituent un inscrit prescrit, les renseignement prescrits, la
manière prescrite et le document prescrit pour l’application de son deuxième
alinéa ; » ;

4° l’insertion, après le paragraphe 46°, du suivant :

« 46.1° déterminer, pour l’application de l’article 438.1, la manière qui
constitue la manière prescrite ; » ;

5° l’insertion, après le paragraphe 50.1°, du suivant :

« 50.1.1° déterminer, pour l’application de l’article 473.1.1, la personne
qui constitue une personne prescrite ; » ;

6° l’insertion, après le paragraphe 52°, des suivants :

« 52.1° déterminer, pour l’application de l’article 505.1, les conditions et
les modalités qui constituent des conditions prescrites et des modalités prescrites
pour l’application du paragraphe 4° de son deuxième alinéa de même que les
conditions et les modalités d’utilisation ainsi que la méthode qui constituent
des conditions et des modalités d’utilisation prescrites ainsi qu’une méthode
prescrite pour l’application de son troisième alinéa ;

« 52.2° déterminer, pour l’application de l’article 505.3, la méthode qui
constitue une méthode prescrite ; ».

2. Les sous-paragraphes 1° et 4° du paragraphe 1 ont effet depuis le 1er mai
1999.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à l’égard de la taxe
qui devient payable après le 30 juin 1999 et qui n’est pas payée avant le
1er juillet 1999 relativement à la fourniture d’un véhicule automobile neuf.

4. Les sous-paragraphes 3° et 5° du paragraphe 1 ont effet depuis le
21 février 2000.

5. Le sous-paragraphe 6° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une vente
d’une boisson alcoolique effectuée après le 14 mars 2000.



1260 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 Partie 2

LOI CONCERNANT LA TAXE SUR LES CARBURANTS

312. 1. La Loi concernant la taxe sur les carburants (L.R.Q., chapitre T-1)
est modifiée par l’insertion, après l’article 10.7, édicté par l’article 293 du
chapitre 39 des lois de 2000, des suivants :

«10.8. Le titulaire d’un permis d’agent-percepteur qui effectue une
vente de carburant, autre qu’une vente en détail, à une personne avec laquelle
il n’a aucun lien de dépendance, peut, en autant qu’il soit établi que le prix de
vente et le montant prévu à l’article 51.1 à l’égard de cette vente de carburant
sont devenus en totalité ou en partie une mauvaise créance, obtenir le
remboursement d’un montant correspondant au montant prévu à cet article
qu’il n’a pu recouvrer.

Pour obtenir le remboursement prévu au premier alinéa, l’agent-percepteur
doit satisfaire aux conditions suivantes :

a) avoir fait rapport au ministre conformément au premier ou au troisième
alinéa de l’article 51.2, selon le cas, du montant prévu à l’article 51.1 qu’il
aurait dû percevoir à l’égard de cette vente de carburant ;

b) selon le cas, avoir versé en vertu de l’article 51.1 à un titulaire d’un
permis d’agent-percepteur le montant prévu à cet article à l’égard du carburant
relatif à cette mauvaise créance ou avoir remis ce montant au ministre en vertu
de l’article 51.2 ;

c) avoir radié la mauvaise créance de ses livres de comptes et produire au
ministre une demande au moyen du formulaire prescrit dans les quatre ans
suivant le jour de cette radiation ;

d) remplir les autres conditions et les modalités déterminées par règlement.

L’agent-percepteur qui a obtenu une indemnité conformément à l’article
52.1 pour la perception et la remise du montant prévu à l’article 51.1 pour
lequel il demande un remboursement en vertu du premier alinéa doit déduire
ce montant d’indemnité du montant du remboursement demandé.

Le gouvernement peut, par règlement, déterminer une méthode pour établir
le montant du remboursement auquel l’agent-percepteur a droit en vertu du
premier alinéa ou le montant d’indemnité qui doit être déduit en vertu du
troisième alinéa ainsi que les conditions et les modalités d’utilisation de
chaque méthode.

«10.9. Pour l’application du premier alinéa de l’article 10.8, des
personnes ont un lien de dépendance entre elles si elles sont visées par l’un
des articles 3 à 9 de la Loi sur la taxe de vente du Québec (chapitre T-0.1).

«10.10. Le titulaire d’un permis d’agent-percepteur qui recouvre la
totalité ou une partie de la mauvaise créance à l’égard de laquelle il a obtenu
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un remboursement en vertu de l’article 10.8 doit, au plus tard le dernier jour
du mois suivant le mois où il a recouvré la totalité ou une partie de cette
mauvaise créance, faire rapport au ministre, au moyen du formulaire prescrit
par ce dernier, du montant égal à la taxe sur les carburants calculé selon la
méthode déterminée par règlement et en même temps le lui remettre. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une vente de carburant effectuée
après le 14 mars 2000.

313. L’article 26 de cette loi est modifié par l’insertion, au deuxième
alinéa, après le mot « ministre », des mots « par courrier recommandé ou
certifié ».

314. 1. L’article 52.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

«52.1. Le ministre peut allouer à une personne titulaire d’un permis
prévu à l’article 27 ou à un vendeur en détail titulaire du certificat d’inscription
prévu à l’article 23, avec qui il a conclu une entente en vertu de l’article 51,
une indemnité déterminée par règlement, pour la perception et la remise de la
taxe ou du montant égal à la taxe prévu par la présente loi ou pour la coloration
du mazout. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 2 février 2000.

315. L’article 56 de cette loi, modifié par l’article 296 du chapitre 39 des
lois de 2000, est de nouveau modifié par l’addition des alinéas suivants :

« Malgré le premier alinéa, les règlements adoptés au cours de l’année 2002
en vertu de la présente loi à l’égard du remboursement de la taxe dont peut
bénéficier, conformément à l’article 10.2, un Indien ou une bande d’un
établissement indien au sens de l’article 1 du Décret de remise visant les
Indiens et les bandes dans certains établissements indiens (1997) pris par le
décret C.P. 1997-1529 du 23 octobre 1997 en vertu de la Loi sur la gestion des
finances publiques (Lois révisées du Canada (1985), chapitre F-11) peuvent,
une fois publiés et s’ils en disposent ainsi, s’appliquer à une date antérieure à
leur publication mais non antérieure au 1er janvier 1996.

Malgré le premier alinéa, les règlements adoptés au cours de l’année 2002
en vertu de la présente loi à l’égard des conditions et des modalités pour
l’obtention d’un remboursement en vertu de l’article 10.8, d’une méthode
pour établir le montant de ce remboursement ou le montant d’indemnité à
déduire en vertu de cet article ainsi que des conditions et des modalités
d’utilisation de ces méthodes ou à l’égard de la méthode permettant de
déterminer le montant à remettre en vertu de l’article 10.10, peuvent, une fois
publiés et s’ils en disposent ainsi, s’appliquer à une date antérieure à leur
publication mais non antérieure au 15 mars 2000. ».
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LOI SUR LES CENTRES FINANCIERS INTERNATIONAUX

316. 1. L’article 4 de la Loi sur les centres financiers internationaux
(1999, chapitre 86) est modifié par :

1° l’insertion, après la définition de l’expression « distribution », de la
définition suivante :

« « élément sous-jacent » désigne un titre, une marchandise, un instrument
financier, une devise, un taux d’intérêt, un taux de change, un indicateur
économique, un indice, un panier, un contrat, un repère ou toute autre référence,
intérêt ou variable ; » ;

2° l’insertion, après la définition de l’expression « exercice financier », de
la définition suivante :

« « exposition étrangère » désigne, relativement à un fonds, à un portefeuille
ou à un produit financier, le résultat de l’un ou, le cas échéant, du total des
ensembles suivants :

a) l’ensemble d’une ou plusieurs valeurs physiques qui sont des valeurs
visées et qui ne sont pas combinées avec une position d’instrument financier
dérivé ;

b) l’ensemble d’une ou plusieurs positions d’instrument financier dérivé,
combinées ou non à des valeurs physiques, dont l’élément sous-jacent résultant
de la position nette est étranger ; » ;

3° l’insertion, après la définition de l’expression « gestion de trésorerie »,
des définitions suivantes :

« « instrument financier dérivé » désigne un contrat, un instrument ou un
titre dont le cours, la valeur ou les obligations de paiement varient en fonction
d’un élément sous-jacent ou de la relation entre certains de ces éléments sous-
jacents ;

« « instrument financier dérivé étranger » désigne un instrument financier
dérivé dont l’élément sous-jacent est étranger ; » ;

4° l’insertion, après la définition de l’expression « valeur », de la définition
suivante :

« « valeur physique » désigne une valeur, autre qu’un instrument financier
dérivé ; » ;

5° l’addition, après le paragraphe 4° de la définition de l’expression « valeur
visée », du paragraphe suivant :

« 5° un instrument financier dérivé étranger. ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 20 décembre 1999.

317. 1. L’article 7 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement du paragraphe 3° par le suivant :

« 3° le conseil en valeurs donné par un conseiller ou la gestion d’un
portefeuille de valeurs effectuée par celui-ci, soit pour une personne qui ne
réside pas au Canada, soit pour une personne qui y réside lorsque le conseil ou
la gestion, selon le cas, porte sur une valeur qui serait une valeur visée si la
définition de cette expression, prévue à l’article 4, se lisait en y supprimant,
dans les paragraphes 1° et 2°, les mots « l’acquisition de », ou lorsque le
portefeuille de valeurs est constitué dans le but d’être sujet exclusivement ou
presque exclusivement à une exposition étrangère ; » ;

2° le remplacement du paragraphe 11° par le suivant :

« 11° les services admissibles relatifs à un produit financier rendus pour le
compte d’une personne qui ne réside pas au Canada, ou pour le compte d’une
personne qui y réside si le produit financier auquel se rapportent ces services
est constitué dans le but d’être sujet exclusivement ou presque exclusivement
à une exposition étrangère ; » ;

3° le remplacement des paragraphes 17° à 20° par les suivants :

« 17° l’organisation d’un fonds d’investissement admissible dont les parts
sont destinées à être vendues à des personnes qui ne résident pas au Canada,
ou à des personnes qui y résident si ce fonds est constitué dans le but d’être
sujet exclusivement ou presque exclusivement à une exposition étrangère ;

« 18° l’administration, relativement aux parts d’un fonds d’investissement
admissible, à l’égard de personnes qui ne résident pas au Canada, ou à l’égard
de personnes qui y résident si ce fonds est constitué dans le but d’être sujet
exclusivement ou presque exclusivement à une exposition étrangère ;

« 19° la gestion d’un fonds d’investissement admissible dont les parts sont
vendues à des personnes qui ne résident pas au Canada, ou à des personnes qui
y résident si ce fonds est constitué dans le but d’être sujet exclusivement ou
presque exclusivement à une exposition étrangère ;

« 20° la distribution des parts d’un fonds d’investissement admissible auprès
de personnes qui ne résident pas au Canada, ou auprès de personnes qui y
résident si ce fonds est constitué dans le but d’être sujet exclusivement ou
presque exclusivement à une exposition étrangère, pourvu que l’organisation
et la gestion de ce fonds, ainsi que l’administration, relativement aux parts de
celui-ci, soient effectuées exclusivement ou presque exclusivement sur le
territoire de la Ville de Montréal ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 20 décembre 1999.
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318. 1. L’article 62 de cette loi est remplacé par le suivant :

«62. Une personne qui, dans une année d’imposition, est soit une société
qui exploite un centre financier international, soit un membre d’une société de
personnes qui, dans un exercice financier de celle-ci qui se termine dans cette
année, exploite un tel centre, est réputée, ainsi que le prévoit l’une des
sections II.6.10 à II.6.12 du chapitre III.1 du titre III du livre IX de la partie I
de la Loi sur les impôts (L.R.Q., chapitre I-3) lorsque les conditions y prévues
sont remplies pour l’année, avoir payé au ministre du Revenu, à la date
d’échéance du solde, au sens de l’article 1 de cette loi, qui lui est applicable
pour cette année, en acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu
de la partie I de cette loi, le montant établi à son égard pour cette année en
vertu de cette section. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 15 mars 2000.

319. 1. L’article 108 de cette loi est modifié par :

1° le remplacement de la partie du paragraphe 2° qui précède le sous-
paragraphe a par ce qui suit :

« 2° est réputée correspondre, lorsque le jour donné est postérieur au
31 mars 1994, à l’ensemble des périodes suivantes : » ;

2° le remplacement du sous-paragraphe b du paragraphe 2° par le suivant :

« b) la partie de la période qui serait établie à son égard en vertu de cet
article 69 si l’on ne tenait pas compte du présent article, qui n’est pas déjà
comprise dans la période visée au sous-paragraphe a et qui n’est ni antérieure
au 1er avril 1998 ni postérieure au jour précédant celui qui survient cinq ans
après le jour donné. » ;

3° la suppression du paragraphe 3°.

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 décembre 1999.

320. Malgré l’article 1010 de la Loi sur les impôts (L.R.Q., chapitre I-3),
une société peut, à l’égard d’une année d’imposition qui est postérieure à
l’année 1992 mais antérieure à l’année 1999, demander au ministre du Revenu,
au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable pour son
année d’imposition qui comprend le 20 décembre 2001, aux fins de déduire,
dans le calcul de son capital versé, un montant à l’égard d’une ressource
minérale qu’elle a possédée ou exploitée au cours de cette année, de se
prévaloir de l’application du paragraphe c de l’article 1137 de la Loi sur les
impôts, tel qu’il se lisait à l’égard d’une année d’imposition qui s’est terminée
avant le 31 mars 1998, et le ministre du Revenu doit, afin de donner effet à
cette demande, faire toute cotisation de l’impôt, des intérêts et des pénalités
payables qui est requise pour cette année.
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Les articles 93.1.8 et 93.1.12 de la Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q.,
chapitre M-31) s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à une
telle cotisation.

321. La présente loi entre en vigueur le 20 décembre 2001.
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Règlements et autres actes

Avis d’approbation
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Agronomes
— Assurance responsabilité professionnelle

Prenez avis que le Bureau de l’Ordre des agronomes
du Québec a adopté, en vertu du paragraphe d de
l’article 93 du Code des professions, le Règlement sur
l’assurance responsabilité professionnelle des agronomes
et que, conformément à l’article 95.2 du Code des pro-
fessions, modifié par l’article 21 du chapitre 13 des lois
de 2000 et par l’article 7 du chapitre 34 des lois de 2001,
ce règlement a été approuvé avec modifications par
l’Office des professions du Québec le 6 février 2002.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements
(L.R.Q., c. R-18.1) ainsi qu’à l’article 9 du règlement,
ce dernier entrera en vigueur le 1er mars 2002.

Le président de l’Office des
professions du Québec,
JEAN-K. SAMSON

Règlement sur l’assurance responsabilité
professionnelle des agronomes
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26, a. 93, par. d)

SECTION I
APPLICATION

1. Tout agronome qui exerce sa profession à temps
plein ou à temps partiel doit détenir et maintenir en
vigueur un contrat d’assurance responsabilité profes-
sionnelle établissant une garantie contre les conséquen-
ces pécuniaires de la responsabilité qu’il peut encourir
en raison des fautes ou négligences commises dans l’exer-
cice de sa profession.

L’agronome assujetti à l’obligation prévue au premier
alinéa doit fournir au secrétaire de l’Ordre, au moyen du
formulaire prévu à l’annexe I et avant le 1er avril de
chaque année, la preuve qu’il détient une police d’assu-
rance en vigueur, conforme aux conditions prescrites
par le présent règlement et dont la prime a été acquittée.

2. Dans tous les cas, le contrat d’assurance doit cou-
vrir l’agronome personnellement pour les actes qu’il
pose dans l’exercice de sa profession, et ce, indépen-
damment du fait que ces actes soient posés en tout ou en
partie comme associé, actionnaire, administrateur, diri-
geant, employé ou préposé d’une société, d’une associa-
tion, d’une personne morale ou comme associé ou em-
ployé d’un membre. Le contrat doit aussi le couvrir pour
les actes posés par un de ses associés, préposés ou
employés dans l’exercice de sa profession.

3. Dans le cas où l’Ordre a convenu, avec un assureur,
pour l’ensemble de ses membres ou pour certaines classes
d’entre eux, d’un contrat qui établit un régime d’assu-
rance de la responsabilité professionnelle conforme aux
conditions prescrites par le présent règlement, l’agro-
nome peut adhérer à ce contrat afin de satisfaire à l’obli-
gation prévue aux articles 1 et 2.

SECTION II
EXEMPTION

4. Malgré l’article 1, un agronome n’est pas tenu de
détenir et de maintenir en vigueur un contrat d’assu-
rance responsabilité professionnelle si :

1° il est inscrit au tableau de l’Ordre mais ne pose en
aucune circonstance l’un des actes mentionnés à
l’article 24 de la Loi sur les agronomes (L.R.Q., c. A-12) ;

2° il est au service exclusif :

a) du gouvernement du Québec et nommé ou rému-
néré suivant la Loi sur la fonction publique (L.R.Q.,
c. F-3.1.1) ;

b) d’un organisme dont le gouvernement du Québec
ou l’un de ses ministres nomme la majorité des mem-
bres, dont la loi ordonne que le personnel soit nommé ou
rémunéré suivant la Loi sur la fonction publique (L.R.Q.,
c. F-3.1.1) ou dont le fonds social fait partie du domaine
public ou d’un organisme mandataire du gouvernement
et désigné comme tel dans la loi ;

c) de l’Assemblée nationale du Québec, d’un orga-
nisme dont celle-ci nomme les membres ou d’une per-
sonne qu’elle désigne pour exercer une fonction qui en
relève, ou s’il est lui-même une telle personne ;
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d) du cabinet du lieutenant-gouverneur visé à l’arti-
cle 2.1 de la Loi sur l’exécutif (L.R.Q., c. E-18), d’un
cabinet du ministre visé à l’article 11.5 de cette même
loi ou du cabinet d’une personne visée à l’article 124.1
de la Loi sur l’Assemblée nationale (L.R.Q., c. A-23.1) ;

e) du Parlement fédéral du Canada, de la « fonction
publique » au sens de l’article 2 de la Loi sur les rela-
tions de travail dans la fonction publique (L.R.C., 1985,
c. P-35), des « Forces canadiennes » au sens de l’article 14
de la Loi sur la défense nationale (L.R.C., 1985, c. N-5)
ou d’une « Société d’État » au sens de l’article 83 de la
Loi sur la gestion des finances publiques (L.R.C., 1985,
c. F-11) et mentionnée dans les annexes de cette loi ;

f) d’une personne morale et qu’il a déposé auprès
du secrétaire de l’Ordre une déclaration conforme à
l’annexe II stipulant que son employeur se porte garant,
prend fait et cause et répond financièrement des consé-
quences de toute faute ou négligence de l’agronome
dans l’exercice de ses fonctions ;

3° il est inscrit au tableau de l’Ordre et il pose les
actes mentionnés à l’article 24 de la Loi sur les agrono-
mes (L.R.Q., c. A-12) exclusivement à l’extérieur du
Québec.

SECTION III
DEMANDE D’EXEMPTION

5. L’agronome qui se trouve dans l’une des situations
décrites à l’article 4, à l’exception du sous-paragraphe 2 f,
et qui désire être exempté de l’application de l’article 1,
doit transmettre au secrétaire de l’Ordre, avant la date
limite prévue pour le paiement de sa cotisation profes-
sionnelle, une demande d’exemption conforme au modèle
reproduit à l’annexe III, dans laquelle il indique le motif
d’exemption sur lequel il fonde sa demande.

L’agronome dont le motif d’exemption indiqué dans
sa dernière demande transmise conformément au pré-
sent article prend fin, doit sans délai se conformer aux
prescriptions du présent règlement et en aviser le secré-
taire de l’Ordre en lui transmettant, selon sa nouvelle
situation, le formulaire approprié prévu en annexe.

SECTION IV
CONDITIONS MINIMALES

6. Le contrat d’assurance doit comporter les garanties
minimales suivantes :

1° une couverture minimale de 1 000 000 $ par récla-
mation et de 3 000 000 $ pour l’ensemble des réclama-
tions relatives à la période de garantie de 12 mois ;

2° dans le cas d’un agronome exerçant en société, au
sein d’une association ou d’une personne morale ou
pour un autre agronome, le contrat d’assurance peut être
conclu au nom de cette société, association, personne
morale ou de cet autre agronome à la condition que la
garantie par réclamation présentée pour l’ensemble des
réclamations présentées soit d’au moins 1 000 000 $
multiplié par le nombre d’agronomes agissant en tout ou
en partie à titre d’associé, d’administrateur ou de pré-
posé pour le compte de la société, de l’association, de la
personne morale ou d’un membre, jusqu’à concurrence
de 4 millions $ par période de garantie de 12 mois ;

3° le montant maximum de la franchise que peut
prévoir le contrat est de 5 000 $ par réclamation ;

4° l’engagement par l’assureur de payer au lieu et
place de l’assuré, dans le cadre des limites de la garan-
tie, tout montant que l’assuré peut légalement être tenu
de payer à un tiers à titre de dommages-intérêts relative-
ment à une réclamation présentée pendant la période
couverte par la garantie et résultant d’une faute ou négli-
gence commise par l’assuré ou ses préposés dans l’exer-
cice de sa profession ;

5° l’engagement de l’assureur de prendre fait et cause
pour l’assuré et d’assumer sa défense dans toute action
dirigée contre lui et de payer, outre les sommes couver-
tes par la garantie, tous les frais et dépens des actions
ainsi entreprises y compris ceux de la défense et les
intérêts sur le montant de toute condamnation ;

6° l’engagement de l’assureur d’étendre la garantie à
toute réclamation présentée contre l’assuré pendant les
cinq années suivant la période de garantie au cours de
laquelle celui-ci décède ou cesse définitivement d’exercer
sa profession ou répond aux conditions de l’article 4 ;

7° une couverture s’étendant aux services profession-
nels rendus avant l’entrée en vigueur du contrat d’assu-
rance et pour lesquels une réclamation est présentée
pendant la période de garantie ;

8° les exclusions généralement admises en assurance
responsabilité professionnelle peuvent être prévues au
contrat d’assurance. Toutefois, une exclusion concernant
les fautes ou les négligences commises sous l’influence
de narcotiques, de soporifiques, de drogues, d’alcool ou
de tout autre produit similaire ne peut être opposable à
un tiers visé au paragraphe 4 à qui l’assuré est tenu de
payer des dommages-intérêts.

7. Un agronome qui s’inscrit au tableau de l’Ordre
après le 31 mars doit fournir au secrétaire de l’Ordre, au
moyen du formulaire prévu à l’annexe I, la preuve qu’il
détient une police d’assurance en vigueur au moins jus-
qu’au 31 mars suivant et que celle-ci est conforme au
présent règlement.
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S’il est dans une situation d’exemption prévue à
l’article 4, il doit alors, selon sa situation, avoir dûment
complété et transmis la demande d’exemption prévue à
l’annexe III ou la déclaration de l’employeur prévue à
l’annexe II.

8. Le présent règlement remplace le Règlement sur
l’assurance-responsabilité professionnelle des agrono-
mes (R.R.Q., 1981, c. A-12, r.3).

9. Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
2002. Toutefois, un délai de 30 jours est alloué aux
membres pour se conformer aux obligations qui y sont
édictées et transmettre au secrétaire de l’Ordre les docu-
ments requis.

ANNEXE I
(a. 1 et 7)

PREUVE D’ASSURANCE

Je soussigné (en lettres moulées) __________________,
agronome, numéro de membre _________________,
déclare être couvert personnellement par un ou plusieurs
contrats d’assurance conformes aux conditions minima-
les prévues par règlement établissant une garantie contre
la responsabilité que je peux encourir dans l’exercice de
ma profession en raison de faute ou négligence commise
par moi.

Ce ou ces contrats d’assurance sont conclus avec :

Nom de l’assureur : _____________________________
_______________________________________________________________________
_______________________________________________________________________
_______________________________________________________________________

N° de police : __________________________________

Tous les faits allégués dans la présente sont vrais et à ma
connaissance personnelle.

Déclaré solennellement à _________ ce ____________
jour de ________________________ 20 ______

__________________________________________________
Nom en lettres moulées

__________________________________________________
Signature de l’agronome

ANNEXE II
(a. 4 et 7)

DÉCLARATION DE L’EMPLOYEUR1

Considérant que M./Mme _____________________,
membre de l’Ordre des agronomes du Québec, est au
service de :
______________________________________________________________________
(nom de la personne morale ou de l’organisme).

Je déclare, aux fins du Règlement sur l’assurance
responsabilité professionnelle des agronomes
« QUE _______________________________________
           (nom de la personne morale ou l’organisme)

se porte garant, prend fait et cause et répond financière-
ment des conséquences de toute faute ou négligence
commise par M./Mme ___________________________
                                   (nom de l’agronome)

dans l’exercice de ses fonctions ».

J’ai signé, ce ____________ jour de ______________
20 ____, le tout en conformité avec l’autorisation de
signature annexée à la présente.

__________________________________________________
Nom de la personne autorisée et titre (en lettres moulées)

__________________________________________________
Signature de l’agronome

ANNEXE III
(a. 5 et 7)

DEMANDE D’EXEMPTION

Je, soussigné (en lettres moulées) ____________________,
agronome, numéro de membre __________________,
demande d’être exempté de l’obligation de détenir et de
maintenir en vigueur un contrat d’assurance responsabilité
professionnelle tel que prévu par l’article 1 du Règlement
sur l’assurance responsabilité professionnelle des agro-
nomes et, à cette fin, affirme solennellement que je
réponds à l’une ou à plusieurs des conditions suivantes :

1 Cette déclaration demeure en vigueur tant que l’employé demeure
au service de l’employeur ci-haut mentionné.
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( ) 1. je suis inscrit au tableau de l’Ordre mais ne
pose en aucune circonstance l’un des actes mentionnés à
l’article 24 de la Loi sur les agronomes (L.R.Q., c. A-12) ;

( ) 2. je suis au service exclusif du gouvernement
du Québec et nommé ou rémunéré suivant la Loi sur la
fonction publique (L.R.Q., c. F-3.1.1) ;

( ) 3. je suis au service exclusif d’un organisme dont
le gouvernement du Québec ou l’un de ses ministres
nomme la majorité des membres, dont la loi ordonne
que le personnel soit nommé ou rémunéré suivant la Loi
sur la fonction publique (L.R.Q., c. F-3.1) ou dont le
fonds social fait partie du domaine public ou d’un orga-
nisme mandataire du gouvernement et désigné comme
tel dans la loi ;

( ) 4. je suis au service exclusif de l’Assemblée
nationale du Québec, d’un organisme dont celle-ci
nomme les membres ou d’une personne qu’elle désigne
pour exercer une fonction qui en relève ou suis moi-
même une telle personne ;

( ) 5. je suis au service exclusif du cabinet du
lieutenant-gouverneur visé à l’article 2.1 de la Loi sur
l’exécutif (L.R.Q., c. E-18), d’un cabinet de ministre
visé à l’article 11.5 de cette même loi ou d’un cabinet
d’une personne visée à l’article 124.1 de la Loi sur
l’Assemblée nationale (L.R.Q., c. A-23.1) ;

( ) 6. je suis au service exclusif du Parlement fédéral
du Canada, de la « fonction publique » au sens de
l’article 2 de la Loi sur les relations de travail dans la
fonction publique (L.R.C. 1985, c. P-35), des « Forces
canadiennes » au sens de l’article 14 de la Loi sur la
défense nationale (L.R.C. 1986, c. N-5) ou d’une «Société
d’État » au sens de l’article 83 de la Loi sur la gestion
des finances publiques (L.R.C. 1985, c. F-11) et men-
tionnée dans les annexes de cette loi ;

( ) 7. je suis inscrit au tableau de l’Ordre et je pose
les actes mentionnés à l’article 24 de la Loi sur les
agronomes (L.R.Q., c. A-12) exclusivement à l’extérieur
du Québec.

ENGAGEMENT

Je m’engage à aviser par écrit le secrétaire de l’Ordre,
sans délai, et à me conformer au règlement si je cesse
d’être dans l’une des situations décrites à la présente que
j’ai indiqué comme étant mienne.

Tous les faits allégués dans la présente sont vrais et à ma
connaissance personnelle.

Déclaré solennellement à _____________________
ce ________ jour de ___________________ 20 ______

__________________________________________________
Nom en lettres moulées

__________________________________________________
Signature de l’agronome

37696



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 1267

Règlements et autres actes

Avis d’approbation
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Agronomes
— Assurance responsabilité professionnelle

Prenez avis que le Bureau de l’Ordre des agronomes
du Québec a adopté, en vertu du paragraphe d de
l’article 93 du Code des professions, le Règlement sur
l’assurance responsabilité professionnelle des agronomes
et que, conformément à l’article 95.2 du Code des pro-
fessions, modifié par l’article 21 du chapitre 13 des lois
de 2000 et par l’article 7 du chapitre 34 des lois de 2001,
ce règlement a été approuvé avec modifications par
l’Office des professions du Québec le 6 février 2002.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements
(L.R.Q., c. R-18.1) ainsi qu’à l’article 9 du règlement,
ce dernier entrera en vigueur le 1er mars 2002.

Le président de l’Office des
professions du Québec,
JEAN-K. SAMSON

Règlement sur l’assurance responsabilité
professionnelle des agronomes
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26, a. 93, par. d)

SECTION I
APPLICATION

1. Tout agronome qui exerce sa profession à temps
plein ou à temps partiel doit détenir et maintenir en
vigueur un contrat d’assurance responsabilité profes-
sionnelle établissant une garantie contre les conséquen-
ces pécuniaires de la responsabilité qu’il peut encourir
en raison des fautes ou négligences commises dans l’exer-
cice de sa profession.

L’agronome assujetti à l’obligation prévue au premier
alinéa doit fournir au secrétaire de l’Ordre, au moyen du
formulaire prévu à l’annexe I et avant le 1er avril de
chaque année, la preuve qu’il détient une police d’assu-
rance en vigueur, conforme aux conditions prescrites
par le présent règlement et dont la prime a été acquittée.

2. Dans tous les cas, le contrat d’assurance doit cou-
vrir l’agronome personnellement pour les actes qu’il
pose dans l’exercice de sa profession, et ce, indépen-
damment du fait que ces actes soient posés en tout ou en
partie comme associé, actionnaire, administrateur, diri-
geant, employé ou préposé d’une société, d’une associa-
tion, d’une personne morale ou comme associé ou em-
ployé d’un membre. Le contrat doit aussi le couvrir pour
les actes posés par un de ses associés, préposés ou
employés dans l’exercice de sa profession.

3. Dans le cas où l’Ordre a convenu, avec un assureur,
pour l’ensemble de ses membres ou pour certaines classes
d’entre eux, d’un contrat qui établit un régime d’assu-
rance de la responsabilité professionnelle conforme aux
conditions prescrites par le présent règlement, l’agro-
nome peut adhérer à ce contrat afin de satisfaire à l’obli-
gation prévue aux articles 1 et 2.

SECTION II
EXEMPTION

4. Malgré l’article 1, un agronome n’est pas tenu de
détenir et de maintenir en vigueur un contrat d’assu-
rance responsabilité professionnelle si :

1° il est inscrit au tableau de l’Ordre mais ne pose en
aucune circonstance l’un des actes mentionnés à
l’article 24 de la Loi sur les agronomes (L.R.Q., c. A-12) ;

2° il est au service exclusif :

a) du gouvernement du Québec et nommé ou rému-
néré suivant la Loi sur la fonction publique (L.R.Q.,
c. F-3.1.1) ;

b) d’un organisme dont le gouvernement du Québec
ou l’un de ses ministres nomme la majorité des mem-
bres, dont la loi ordonne que le personnel soit nommé ou
rémunéré suivant la Loi sur la fonction publique (L.R.Q.,
c. F-3.1.1) ou dont le fonds social fait partie du domaine
public ou d’un organisme mandataire du gouvernement
et désigné comme tel dans la loi ;

c) de l’Assemblée nationale du Québec, d’un orga-
nisme dont celle-ci nomme les membres ou d’une per-
sonne qu’elle désigne pour exercer une fonction qui en
relève, ou s’il est lui-même une telle personne ;
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d) du cabinet du lieutenant-gouverneur visé à l’arti-
cle 2.1 de la Loi sur l’exécutif (L.R.Q., c. E-18), d’un
cabinet du ministre visé à l’article 11.5 de cette même
loi ou du cabinet d’une personne visée à l’article 124.1
de la Loi sur l’Assemblée nationale (L.R.Q., c. A-23.1) ;

e) du Parlement fédéral du Canada, de la « fonction
publique » au sens de l’article 2 de la Loi sur les rela-
tions de travail dans la fonction publique (L.R.C., 1985,
c. P-35), des « Forces canadiennes » au sens de l’article 14
de la Loi sur la défense nationale (L.R.C., 1985, c. N-5)
ou d’une « Société d’État » au sens de l’article 83 de la
Loi sur la gestion des finances publiques (L.R.C., 1985,
c. F-11) et mentionnée dans les annexes de cette loi ;

f) d’une personne morale et qu’il a déposé auprès
du secrétaire de l’Ordre une déclaration conforme à
l’annexe II stipulant que son employeur se porte garant,
prend fait et cause et répond financièrement des consé-
quences de toute faute ou négligence de l’agronome
dans l’exercice de ses fonctions ;

3° il est inscrit au tableau de l’Ordre et il pose les
actes mentionnés à l’article 24 de la Loi sur les agrono-
mes (L.R.Q., c. A-12) exclusivement à l’extérieur du
Québec.

SECTION III
DEMANDE D’EXEMPTION

5. L’agronome qui se trouve dans l’une des situations
décrites à l’article 4, à l’exception du sous-paragraphe 2 f,
et qui désire être exempté de l’application de l’article 1,
doit transmettre au secrétaire de l’Ordre, avant la date
limite prévue pour le paiement de sa cotisation profes-
sionnelle, une demande d’exemption conforme au modèle
reproduit à l’annexe III, dans laquelle il indique le motif
d’exemption sur lequel il fonde sa demande.

L’agronome dont le motif d’exemption indiqué dans
sa dernière demande transmise conformément au pré-
sent article prend fin, doit sans délai se conformer aux
prescriptions du présent règlement et en aviser le secré-
taire de l’Ordre en lui transmettant, selon sa nouvelle
situation, le formulaire approprié prévu en annexe.

SECTION IV
CONDITIONS MINIMALES

6. Le contrat d’assurance doit comporter les garanties
minimales suivantes :

1° une couverture minimale de 1 000 000 $ par récla-
mation et de 3 000 000 $ pour l’ensemble des réclama-
tions relatives à la période de garantie de 12 mois ;

2° dans le cas d’un agronome exerçant en société, au
sein d’une association ou d’une personne morale ou
pour un autre agronome, le contrat d’assurance peut être
conclu au nom de cette société, association, personne
morale ou de cet autre agronome à la condition que la
garantie par réclamation présentée pour l’ensemble des
réclamations présentées soit d’au moins 1 000 000 $
multiplié par le nombre d’agronomes agissant en tout ou
en partie à titre d’associé, d’administrateur ou de pré-
posé pour le compte de la société, de l’association, de la
personne morale ou d’un membre, jusqu’à concurrence
de 4 millions $ par période de garantie de 12 mois ;

3° le montant maximum de la franchise que peut
prévoir le contrat est de 5 000 $ par réclamation ;

4° l’engagement par l’assureur de payer au lieu et
place de l’assuré, dans le cadre des limites de la garan-
tie, tout montant que l’assuré peut légalement être tenu
de payer à un tiers à titre de dommages-intérêts relative-
ment à une réclamation présentée pendant la période
couverte par la garantie et résultant d’une faute ou négli-
gence commise par l’assuré ou ses préposés dans l’exer-
cice de sa profession ;

5° l’engagement de l’assureur de prendre fait et cause
pour l’assuré et d’assumer sa défense dans toute action
dirigée contre lui et de payer, outre les sommes couver-
tes par la garantie, tous les frais et dépens des actions
ainsi entreprises y compris ceux de la défense et les
intérêts sur le montant de toute condamnation ;

6° l’engagement de l’assureur d’étendre la garantie à
toute réclamation présentée contre l’assuré pendant les
cinq années suivant la période de garantie au cours de
laquelle celui-ci décède ou cesse définitivement d’exercer
sa profession ou répond aux conditions de l’article 4 ;

7° une couverture s’étendant aux services profession-
nels rendus avant l’entrée en vigueur du contrat d’assu-
rance et pour lesquels une réclamation est présentée
pendant la période de garantie ;

8° les exclusions généralement admises en assurance
responsabilité professionnelle peuvent être prévues au
contrat d’assurance. Toutefois, une exclusion concernant
les fautes ou les négligences commises sous l’influence
de narcotiques, de soporifiques, de drogues, d’alcool ou
de tout autre produit similaire ne peut être opposable à
un tiers visé au paragraphe 4 à qui l’assuré est tenu de
payer des dommages-intérêts.

7. Un agronome qui s’inscrit au tableau de l’Ordre
après le 31 mars doit fournir au secrétaire de l’Ordre, au
moyen du formulaire prévu à l’annexe I, la preuve qu’il
détient une police d’assurance en vigueur au moins jus-
qu’au 31 mars suivant et que celle-ci est conforme au
présent règlement.
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S’il est dans une situation d’exemption prévue à
l’article 4, il doit alors, selon sa situation, avoir dûment
complété et transmis la demande d’exemption prévue à
l’annexe III ou la déclaration de l’employeur prévue à
l’annexe II.

8. Le présent règlement remplace le Règlement sur
l’assurance-responsabilité professionnelle des agrono-
mes (R.R.Q., 1981, c. A-12, r.3).

9. Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
2002. Toutefois, un délai de 30 jours est alloué aux
membres pour se conformer aux obligations qui y sont
édictées et transmettre au secrétaire de l’Ordre les docu-
ments requis.

ANNEXE I
(a. 1 et 7)

PREUVE D’ASSURANCE

Je soussigné (en lettres moulées) __________________,
agronome, numéro de membre _________________,
déclare être couvert personnellement par un ou plusieurs
contrats d’assurance conformes aux conditions minima-
les prévues par règlement établissant une garantie contre
la responsabilité que je peux encourir dans l’exercice de
ma profession en raison de faute ou négligence commise
par moi.

Ce ou ces contrats d’assurance sont conclus avec :

Nom de l’assureur : _____________________________
_______________________________________________________________________
_______________________________________________________________________
_______________________________________________________________________

N° de police : __________________________________

Tous les faits allégués dans la présente sont vrais et à ma
connaissance personnelle.

Déclaré solennellement à _________ ce ____________
jour de ________________________ 20 ______

__________________________________________________
Nom en lettres moulées

__________________________________________________
Signature de l’agronome

ANNEXE II
(a. 4 et 7)

DÉCLARATION DE L’EMPLOYEUR1

Considérant que M./Mme _____________________,
membre de l’Ordre des agronomes du Québec, est au
service de :
______________________________________________________________________
(nom de la personne morale ou de l’organisme).

Je déclare, aux fins du Règlement sur l’assurance
responsabilité professionnelle des agronomes
« QUE _______________________________________
           (nom de la personne morale ou l’organisme)

se porte garant, prend fait et cause et répond financière-
ment des conséquences de toute faute ou négligence
commise par M./Mme ___________________________
                                   (nom de l’agronome)

dans l’exercice de ses fonctions ».

J’ai signé, ce ____________ jour de ______________
20 ____, le tout en conformité avec l’autorisation de
signature annexée à la présente.

__________________________________________________
Nom de la personne autorisée et titre (en lettres moulées)

__________________________________________________
Signature de l’agronome

ANNEXE III
(a. 5 et 7)

DEMANDE D’EXEMPTION

Je, soussigné (en lettres moulées) ____________________,
agronome, numéro de membre __________________,
demande d’être exempté de l’obligation de détenir et de
maintenir en vigueur un contrat d’assurance responsabilité
professionnelle tel que prévu par l’article 1 du Règlement
sur l’assurance responsabilité professionnelle des agro-
nomes et, à cette fin, affirme solennellement que je
réponds à l’une ou à plusieurs des conditions suivantes :

1 Cette déclaration demeure en vigueur tant que l’employé demeure
au service de l’employeur ci-haut mentionné.
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( ) 1. je suis inscrit au tableau de l’Ordre mais ne
pose en aucune circonstance l’un des actes mentionnés à
l’article 24 de la Loi sur les agronomes (L.R.Q., c. A-12) ;

( ) 2. je suis au service exclusif du gouvernement
du Québec et nommé ou rémunéré suivant la Loi sur la
fonction publique (L.R.Q., c. F-3.1.1) ;

( ) 3. je suis au service exclusif d’un organisme dont
le gouvernement du Québec ou l’un de ses ministres
nomme la majorité des membres, dont la loi ordonne
que le personnel soit nommé ou rémunéré suivant la Loi
sur la fonction publique (L.R.Q., c. F-3.1) ou dont le
fonds social fait partie du domaine public ou d’un orga-
nisme mandataire du gouvernement et désigné comme
tel dans la loi ;

( ) 4. je suis au service exclusif de l’Assemblée
nationale du Québec, d’un organisme dont celle-ci
nomme les membres ou d’une personne qu’elle désigne
pour exercer une fonction qui en relève ou suis moi-
même une telle personne ;

( ) 5. je suis au service exclusif du cabinet du
lieutenant-gouverneur visé à l’article 2.1 de la Loi sur
l’exécutif (L.R.Q., c. E-18), d’un cabinet de ministre
visé à l’article 11.5 de cette même loi ou d’un cabinet
d’une personne visée à l’article 124.1 de la Loi sur
l’Assemblée nationale (L.R.Q., c. A-23.1) ;

( ) 6. je suis au service exclusif du Parlement fédéral
du Canada, de la « fonction publique » au sens de
l’article 2 de la Loi sur les relations de travail dans la
fonction publique (L.R.C. 1985, c. P-35), des « Forces
canadiennes » au sens de l’article 14 de la Loi sur la
défense nationale (L.R.C. 1986, c. N-5) ou d’une «Société
d’État » au sens de l’article 83 de la Loi sur la gestion
des finances publiques (L.R.C. 1985, c. F-11) et men-
tionnée dans les annexes de cette loi ;

( ) 7. je suis inscrit au tableau de l’Ordre et je pose
les actes mentionnés à l’article 24 de la Loi sur les
agronomes (L.R.Q., c. A-12) exclusivement à l’extérieur
du Québec.

ENGAGEMENT

Je m’engage à aviser par écrit le secrétaire de l’Ordre,
sans délai, et à me conformer au règlement si je cesse
d’être dans l’une des situations décrites à la présente que
j’ai indiqué comme étant mienne.

Tous les faits allégués dans la présente sont vrais et à ma
connaissance personnelle.

Déclaré solennellement à _____________________
ce ________ jour de ___________________ 20 ______

__________________________________________________
Nom en lettres moulées

__________________________________________________
Signature de l’agronome

37696



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 1271

Projets de règlement

Projet de règlement
Code du travail
(L.R.Q., c. C-27 ; 2001, c. 26)

Commission des relations du travail
— Procédure de recrutement et de sélection des
personnes aptes à être nommées commissaires

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le « Règlement sur la procédure de recru-
tement et de sélection des personnes aptes à être nom-
mées commissaires à la Commission des relations du
travail », dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de
45 jours à compter de la présente publication.

Le projet de règlement a pour objet d’établir, ainsi
qu’il est prévu aux articles 137.13, 137.15 et 137.16 du
Code du travail (L.R.Q., c. C-27), édictés par l’article 63
de la Loi modifiant le Code du travail, instituant la
Commission des relations du travail et modifiant d’autres
dispositions législatives (2001, c. 26), une procédure de
recrutement et de sélection des personnes aptes à être
nommées commissaires à la Commission des relations
du travail.

Le projet de règlement propose à cet égard des règles
sur la publication d’un avis de postes à combler et son
contenu, sur les documents et renseignements qu’une
personne désirant soumettre sa candidature devra trans-
mettre, sur la formation, la composition et le fonctionne-
ment des comités de sélection ainsi que sur les consulta-
tions que ces comités pourront effectuer. Le projet
propose également des critères dont ces comités devront
tenir compte pour déterminer l’aptitude d’un candidat.

Ce projet propose des règles sur le contenu et la
transmission du rapport de ces comités, la tenue du
registre des déclarations d’aptitude et sur la façon de
recommander au gouvernement la nomination d’une per-
sonne ayant été déclarée apte à être nommée commis-
saire à la Commission des relations du travail.

À ce jour, l’étude du projet n’indique aucune inci-
dence significative sur les entreprises et les citoyens.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus
en s’adressant à M. Jacques Doré, sous-ministre adjoint,
ministère du Travail, 200, chemin Sainte-Foy, 6e étage,
Québec (Québec) G1R 5S1, au numéro de téléphone
643-3069 ou par télécopieur au (418) 643-2902.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par écrit,
avant l’expiration de ce délai, au ministre d’État aux
Ressources humaines et au Travail et ministre du
Travail, 200, chemin Sainte-Foy, 6e étage, Québec
(Québec) G1R 5S1.

Le ministre d’État aux Ressources humaines
et au Travail et ministre du Travail,
JEAN ROCHON

Règlement sur la procédure de
recrutement et de sélection des
personnes aptes à être nommées
commissaires à la Commission
des relations du travail
Code du travail
(L.R.Q., c. C-27, a. 137.13, 137.15, 137.16 ; 2001,
c. 26, a. 63)

SECTION I
AVIS DE RECRUTEMENT

1. Lorsqu’il y a lieu de constituer une liste de personnes
aptes à être nommées commissaires à la Commission
des relations du travail, le secrétaire général associé
responsable des Emplois supérieurs au ministère du
Conseil exécutif publie un avis de recrutement dans une
publication circulant ou diffusée dans tout le Québec qui
invite les personnes intéressées à soumettre leur candi-
dature à la fonction de commissaire de la Commission.

2. L’avis de recrutement donne :

1° une description sommaire des fonctions de com-
missaire ;

2° l’indication du lieu où le commissaire peut être
appelé à exercer principalement ses fonctions ;

3° en substance, les conditions et critères de sélec-
tion prévus par la loi et le présent règlement et, le cas
échéant, les exigences professionnelles, de formation ou
d’expériences particulières recherchées compte tenu des
besoins de la Commission ;

4° en substance, le régime de confidentialité applicable
dans le cadre de la procédure de sélection et une indica-
tion de la possibilité pour le comité de sélection de faire
des consultations relativement aux candidatures ;
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5° la date avant laquelle une candidature doit être
soumise et l’adresse où elle doit être transmise.

3. Une copie de l’avis est transmise au ministre du
Travail et au président de la Commission.

SECTION II
CANDIDATURE

4. La personne qui désire soumettre sa candidature
transmet son curriculum vitæ et les renseignements sui-
vants :

1° son nom ainsi que l’adresse et le numéro de télé-
phone de sa résidence et, le cas échéant, de son lieu de
travail ;

2° sa date de naissance ;

3° la nature des activités qu’elle a exercées et qu’elle
considère lui avoir permis d’acquérir l’expérience perti-
nente requise ;

4° le cas échéant, la preuve qu’elle possède les quali-
tés indiquées dans l’avis, la date à laquelle elle a acquis
ces qualités et le nombre d’années durant lesquelles elle
a oeuvré en ces qualités ;

5° le cas échéant, le fait d’avoir été déclarée coupable
d’un acte ou d’une infraction criminels ou d’avoir fait
l’objet d’une décision disciplinaire ainsi que l’indication
de l’acte, de l’infraction ou du manquement en cause et de
la peine ou de la mesure disciplinaire imposée;

6° le cas échéant, le fait d’avoir été déclarée coupable
d’une infraction pénale, ainsi que l’indication de l’in-
fraction en cause et de la peine imposée, s’il est raison-
nable de croire qu’une telle infraction serait susceptible
de mettre en cause l’intégrité ou l’impartialité de la
Commission ou du candidat, d’affecter sa capacité de
remplir ses fonctions ou de détruire la confiance du
public envers le titulaire de la charge ;

7° le cas échéant, le nom de ses employeurs ou de ses
associés au cours des 10 dernières années ;

8° le cas échéant, le fait d’avoir, dans les trois années
précédentes, présenté sa candidature à la fonction de
commissaire de la Commission ;

9° un exposé démontrant son intérêt à exercer les
fonctions de commissaire de la Commission.

Cette personne doit également transmettre un écrit
par lequel elle accepte qu’une vérification soit faite à
son sujet, notamment auprès d’un organisme discipli-

naire, d’un ordre professionnel dont elle est ou a été
membre, de ses employeurs des 10 dernières années et
des autorités policières et que, le cas échéant, des con-
sultations soient faites auprès des personnes ou sociétés
mentionnées à l’article 14.

SECTION III
FORMATION D’UN COMITÉ DE SÉLECTION

5. À la suite de la publication de l’avis de recrute-
ment, le secrétaire général associé responsable des Emplois
supérieurs au ministère du Conseil exécutif forme un
comité de sélection dont il désigne le président, en y
nommant :

1° le président de la Commission ou, après consulta-
tion de celui-ci, un autre commissaire de la Commis-
sion ;

2° une personne du milieu juridique ;

3° deux personnes du milieu des relations du travail.

6. Un membre du comité doit se récuser à l’égard
d’un candidat lorsque son impartialité pourrait être mise
en doute, notamment lorsqu’il :

1° en est ou en a déjà été le conjoint ;

2° en est le parent ou l’allié, jusqu’au degré de cousin
germain inclusivement ;

3° en est ou en a déjà été l’employeur, l’employé ou
l’associé, au cours des 10 dernières années ; toutefois, le
membre qui est à l’emploi de la fonction publique n’a
l’obligation de se récuser à l’égard d’un candidat que
s’il est ou a été sous sa direction immédiate ou s’il en est
ou en a déjà été le supérieur immédiat.

Lorsqu’un membre du comité se récuse, est absent ou
empêché, la décision est prise par les autres membres.

7. Avant d’entrer en fonction, les membres du comité
prêtent serment comme suit : « Je (prénom et nom)
déclare sous serment que je ne révélerai ni ne ferai
connaître, sans y être dûment autorisé, quoi que ce soit
dont j’aurai eu connaissance dans l’exercice de ma
charge. ».

Cette obligation est exécutée devant un membre du
personnel du ministère du Conseil exécutif ou du minis-
tère du Travail habilité à recevoir le serment.

L’écrit constatant le serment est transmis au secrétaire
général associé.
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8. Une personne peut être nommée membre de plu-
sieurs comités simultanément.

9. Les frais de voyage et de séjour des membres du
comité sont remboursés conformément au décret
n° 2500-83 du 30 novembre 1983 concernant les règles
sur les frais de déplacement des présidents, vice-présidents
et membres d’organismes gouvernementaux compte tenu
des modifications qui y ont été ou qui pourront y être
apportées.

Outre le remboursement des frais, les membres du
comité qui ne sont pas commissaires de la Commission
ou à l’emploi d’un ministère ou d’un organisme du
gouvernement ont droit à des honoraires de 100 $ par
demi-journée de séance à laquelle ils participent.

SECTION IV
FONCTIONNEMENT DU COMITÉ DE SÉLECTION

10. La liste des candidats et leurs dossiers sont trans-
mis au président du comité de sélection.

11. Le comité analyse les dossiers des candidats et
retient la candidature de ceux qui, à son avis, répondent
aux conditions d’admissibilité et, le cas échéant, satis-
font aux mesures d’évaluation auxquelles il peut en
outre les soumettre, compte tenu des postes à combler
ou du nombre élevé de candidats.

12. Le président du comité informe les candidats
jugés admissibles à cette étape de la date et de l’endroit
où le comité les rencontrera et informe les autres candi-
dats que leur candidature n’a pas été retenue et que, ce
faisant, ils ne seront pas convoqués.

13. Le rapport du comité fait état des candidatures
rejetées à cette étape et en donne les motifs.

SECTION V
CONSULTATIONS ET CRITÈRES DE SÉLECTION

14. Le comité peut, sur tout élément du dossier d’un
candidat ou sur tout autre aspect relatif à une candida-
ture ou à l’ensemble des candidatures, consulter notam-
ment :

1° oute personne qui, au cours des 10 dernières années,
a été un employeur, un associé ou un supérieur immédiat
ou hiérarchique du candidat ;

2° toute personne morale, société ou association pro-
fessionnelle dont un candidat est ou a été membre.

15. Les critères de sélection dont le comité tient
compte pour déterminer l’aptitude d’un candidat sont :

1° les qualités personnelles et intellectuelles du can-
didat ;

2° l’expérience que le candidat possède et la perti-
nence de cette expérience à l’exercice des fonctions de
la Commission ;

3° le degré de connaissance et d’habileté du candidat,
compte tenu des exigences professionnelles, de forma-
tion ou d’expériences particulières indiquées dans l’avis
de recrutement ;

4° les habiletés à exercer des fonctions juridiction-
nelles ;

5° la capacité de jugement du candidat, son ouver-
ture d’esprit, sa perspicacité, sa pondération, son esprit
de décision et la qualité de son expression ;

6° la conception que le candidat se fait des fonctions
de commissaire de la Commission.

SECTION VI
RAPPORT DU COMITÉ DE SÉLECTION

16. Les décisions du comité sont prises à la majorité
des membres. En cas d’égalité, le président du comité a
une voix prépondérante.

17. Le comité soumet avec diligence et au plus tard
30 jours après que le secrétaire général associé respon-
sable des Emplois supérieurs au ministère du Conseil
exécutif lui en ait fait la demande, un rapport :

1° qui indique les noms des candidats que le comité a
rencontrés et qu’il déclare aptes à être nommés commis-
saires à la Commission, leur profession et les coordon-
nées relatives à leur lieu de travail ;

2° qui contient tout commentaire que le comité juge
opportun de faire notamment à l’égard des caractéristi-
ques ou compétences particulières des candidats jugés
aptes.

Ce rapport est soumis au secrétaire général associé et
au ministre du Travail.

18. À moins qu’il ne puisse y parvenir, le comité
déclare aptes un nombre de candidats correspondant
normalement au moins au double du nombre de postes à
combler, le cas échéant.

19. Un membre du comité peut inscrire sa dissidence
à l’égard de l’ensemble ou d’une partie du rapport.



1274 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 Partie 2

SECTION VII
TENUE DU REGISTRE DES DÉCLARATIONS
D’APTITUDES

20. Le secrétaire général associé responsable des
Emplois supérieurs au ministère du Conseil exécutif écrit
aux candidats pour les informer qu’ils ont ou non été
déclarés aptes à être nommés commissaires à la Com-
mission.

21. Le secrétaire général associé tient à jour le regis-
tre des déclarations d’aptitude et y inscrit la liste des
personnes déclarées aptes à être nommées commissaires
à la Commission.

La déclaration d’aptitude est valide pour une période
de trois ans à compter de son inscription au registre.

Il radie une inscription à l’expiration de la période de
validité de la déclaration d’aptitude, ou lorsque la per-
sonne est nommée commissaire à la Commission, décède
ou demande que son inscription soit retirée du registre.

SECTION VIII
RECOMMANDATION

22. Dès qu’il est informé qu’un poste est à combler,
le secrétaire général associé responsable des Emplois
supérieurs au ministère du Conseil exécutif transmet
une copie de la liste à jour des personnes déclarées aptes
au ministre du Travail.

23. Si le ministre du Travail estime que, dans le
meilleur intérêt du bon accomplissement des fonctions
de la Commission, il ne peut, compte tenu de la liste des
personnes aptes à être nommées commissaires, recom-
mander la nomination d’une personne, il demande alors
au secrétaire général associé de faire publier, conformé-
ment à la section I, un avis de recrutement.

Le comité chargé d’évaluer l’aptitude des candidats
dont la candidature est soumise à la suite d’un autre avis
de recrutement et de faire rapport au secrétaire général
associé et au ministre peut être formé de personnes
ayant déjà été désignées pour agir au sein d’un comité
précédent.

24. Le ministre du Travail, après avoir consulté les
associations de travailleurs et les associations d’em-
ployeurs les plus représentatives, recommande au gou-
vernement le nom d’une personne ayant été déclarée
apte à être nommée commissaire à la Commission.

SECTION IX
CONFIDENTIALITÉ

25. Le nom des candidats, les rapports des comités
de sélection, le registre, la liste des candidats déclarés
aptes à être nommés commissaires à la Commission
ainsi que tout renseignement ou document se rattachant
à une consultation ou à une décision d’un comité sont
confidentiels.

26. Le présent règlement entre en vigueur le quin-
zième jour qui suit la date de sa publication à la Gazette
officielle du Québec.

37701

Projet de règlement
Loi sur les forêts
(L.R.Q., c. F-4.1 ; 2001, c. 6)

Fonds forestier
— Contribution des bénéficiaires de certains
contrats et de certaines conventions

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 12 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le « Règlement sur la contribution des
bénéficiaires de certains contrats et de certaines conven-
tions au Fonds forestier », dont le texte suit, pourra être
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de
20 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement vise à fixer, pour l’exercice
financier 2002-2003, le taux par mètre cube de bois sur
la base duquel est établie la contribution au Fonds fores-
tier du bénéficiaire d’un contrat d’approvisionnement et
d’aménagement forestier (CAAF), d’un contrat d’amé-
nagement forestier (CAF), d’une convention d’aména-
gement forestier et d’une convention de garantie de sup-
pléance.

En vertu de l’article 13 de la Loi sur les règlements,
ce projet pourra être édicté dans un délai inférieur à
celui prévu à l’article 11 de cette loi, en raison de l’ur-
gence due aux circonstances suivantes :

— cette contribution au Fonds forestier sert à financer
les activités liées à l’aménagement ou la gestion des
forêts ;

— il est essentiel, compte tenu de l’importance de ces
activités, qu’un taux puisse entrer en vigueur à compter
du 1er avril 2002 afin de ne pas affecter le financement
des activités réalisées par le Fonds forestier.
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Des renseignements additionnels concernant ce projet
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à
madame Francine Beaulieu, directrice de la Coordination
sectorielle, ministère des Ressources naturelles, Forêt
Québec, 880, chemin Sainte-Foy, 10e étage, Québec
(Québec) G1S 4X4 (téléphone : 418-627-8652, téléco-
pieur : 418-528-1278).

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de
20 jours mentionné ci-dessus, au ministre des Ressources
naturelles, 5700, 4e Avenue Ouest, bureau A 308,
Charlesbourg (Québec) G1H 6R1.

Le ministre délégué à la Gestion Le ministre d’État aux Ressources
de la forêt et à la Qualité, naturelles et aux Régions et ministre
FRANÇOIS GENDRON des Ressources naturelles,

GILLES BARIL

Règlement sur la contribution des
bénéficiaires de certains contrats et de
certaines conventions au Fonds forestier
Loi sur les forêts
(L.R.Q., c. F-4.1, a. 73.4, 95.2.1, 104.5 et 172, par. 18.2°;
2001, c. 6, a. 59, 82, 91, 176 et 184)

1. Le bénéficiaire d’un contrat d’approvisionnement
et d’aménagement forestier, le bénéficiaire d’un contrat
d’aménagement forestier, le bénéficiaire d’une conven-
tion d’aménagement forestier et le bénéficiaire d’une
convention de garantie de suppléance doivent, au cours
d’une année financière, les 1er avril, 1er juillet, 1er octobre
et 1er janvier, verser leur contribution au Fonds forestier.

2. Le taux par mètre cube de bois sur la base duquel
est établie la contribution du bénéficiaire est de 2,09 $
pour l’année financière 2002-2003 soit 0,5225 $ par
trimestre.

3. Le volume de bois sur lequel doit être appliqué le
taux trimestriel établi à l’article 2 est déterminé aux dates
de versement de la contribution prévues à l’article 1.

Le volume de bois visé au premier alinéa est celui
attribué au bénéficiaire dans son contrat ou celui auto-
risé par le permis d’intervention du bénéficiaire de la
convention d’aménagement forestier ou est le volume
suppléant précisé dans la convention de garantie de sup-
pléance, selon le cas.

4. Le ministre transmet au bénéficiaire un avis de
cotisation aux dates prévues à l’article 1.

La contribution est payable par le bénéficiaire dans
les 30 jours de la date indiquée dans l’avis de cotisation.

5. Le présent règlement remplace le Règlement sur la
contribution des bénéficiaires d’un contrat d’approvi-
sionnement et d’aménagement forestier au Fonds fores-
tier édicté par le décret n° 1115-96 du 4 septembre 1996.

6. Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril
2002.

37694

Projet de règlement
Loi sur les régimes de retraite des maires et des
conseillers des municipalités
(L.R.Q., c. R-16)

Maires et conseillers des municipalités
— Modalités du calcul de la pension
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 12 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le « Règlement modifiant le Règlement
sur les modalités du calcul de la pension des maires et
des conseillers », dont le texte apparaît ci-après, pourra
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai
de 20 jours à compter de la présente publication.

Le Régime de retraite des maires et des conseillers
des municipalités, qui a été créé le 1er janvier 1975, est
un régime de retraite à cotisations déterminées en vertu
duquel la rente de retraite est basée sur la somme des
cotisations du participant, des contributions de la muni-
cipalité, des sommes versées pour le rachat et le trans-
fert d’années antérieures et des intérêts accumulés au
compte de chaque participant.

En vertu de ce régime de retraite, la conversion des
cotisations en rente s’effectue au moment où le partici-
pant demande le versement de sa rente. Celle-ci est alors
établie en utilisant des facteurs actuariels définis par
règlement et basés pour les dix premières années sur le
taux de rendement courant de la caisse du régime et pour
les années subséquentes sur un taux de 6 %. Le taux de
rendement courant est défini par règlement et corres-
pond au rendement de l’année civile précédente déter-
miné selon une valeur au coût de l’actif.
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Depuis l’instauration du régime, les taux de rende-
ment à la valeur au coût de l’actif ont fluctué grande-
ment : ceux-ci sont en effet passés d’un minimum de
6,20 % en 1994 à un maximum de 15,71 % en 1997 et la
moyenne a été de 11,00 %.

Toutefois, le taux que la CARRA applique depuis le
1er août 2001 est de 27,42 %. Comme il s’agit d’un taux
très élevé, l’application d’un tel taux pourrait perturber
grandement les équilibres financiers de ce régime de
retraite selon les actuaires de la CARRA.

Afin d’éviter que la bonne santé financière de ce
régime de retraite ne se dégrade rapidement au cours des
prochains mois, des changements s’imposent à court
terme.

Ainsi les actuaires de la CARRA recommandent de
modifier la base de conversion des cotisations en rentes
afin d’éviter d’appliquer plus longtemps le taux de
27,42 % en utilisant le taux moyen de 11 %. La base de
conversion s’appuierait alors sur un taux de 11 % pen-
dant 10 ans et de 6 % par la suite, pour déterminer les
rentes payables.

À cet égard, il y a lieu de modifier le « Règlement sur
les modalités du calcul de la pension des maires et des
conseillers » afin de prévoir qu’à compter de la date du
calcul de la pension, l’intérêt applicable à la somme
cumulée est crédité pour une période de 10 ans à un taux
de 11 % l’an et pour les années subséquentes à un taux
de 6 % l’an.

En vertu de l’article 13 de la Loi sur les règlements,
ce projet pourra être édicté dans un délai inférieur à
celui de 45 jours prévu à l’article 11 de la même loi, en
raison de l’urgence due aux circonstances suivantes :

— la modification prévue à ce projet de règlement
doit entrer en vigueur dans les meilleurs délais afin de
ne pas mettre en péril la santé financière du Régime de
retraite des maires et des conseillers des municipalités.

À ce jour, l’étude de ce dossier ne révèle pas d’impact
négatif sur les citoyens et les entreprises.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus
en s’adressant à Me Serge Birtz, directeur des services
juridiques et normatifs à la Commission administrative
des régimes de retraite et d’assurances, 475, rue Saint-
Amable, 7e étage, Québec (Québec) G1R 5X3, téléphone:
(418) 644-9910, télécopieur : (418) 644-0265.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit, avant l’expiration de ce délai, à l’adresse men-
tionnée ci-haut, à monsieur Luc Bessette, président de
la Commission administrative des régimes de retraite
et d’assurances.

Le ministre d’État à l’Administration
et à la Fonction publique,
ministre responsable de l’Administration et de la
Fonction publique et président du Conseil du trésor,
SYLVAIN SIMARD

Règlement modifiant le Règlement sur
les modalités du calcul de la pension des
maires et des conseillers *

Loi sur les régimes de retraite des maires et des
conseillers des municipalités
(L.R.Q., c. R-16, a. 42)

1. L’article 2 du Règlement sur les modalités du calcul
de la pension des maires et des conseillers est modifié
par le remplacement du paragraphe a par le suivant :

«a) à compter de la date du calcul de la pension,
l’intérêt applicable à la somme cumulée est crédité pour
une période de dix ans à un taux de 11 % l’an et pour les
années subséquentes à un taux de 6 % l’an ; ».

2. Le présent règlement entre en vigueur à la date de
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

37647

* Le Règlement modifiant le Règlement sur les modalités du calcul
de la pension des maires et des conseillers (R.R.Q., 1981, c. R-16,
r.6) n’a pas été modifié depuis sa refonte.
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Projet de règlement
Loi sur le régime de retraite des fonctionnaires
(L.R.Q., c. R-12)

Régimes de retraite des fonctionnaires
— Partage et cession des droits accumulés
— Modifications

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le « Règlement modifiant le Règlement
sur le partage et la cession des droits accumulés au titre
des régimes de retraite prévus par la Loi sur le régime de
retraite des fonctionnaires», dont le texte apparaît ci-après,
pourra être édicté par le gouvernement à l’expiration
d’un délai de 45 jours à compter de la présente publica-
tion.

Ce projet de règlement a pour objet de modifier le
Règlement sur le partage et la cession des droits accu-
mulés au titre des régimes de retraite prévus par la Loi
sur le régime de retraite des fonctionnaires, édicté par la
décision du Conseil du trésor numéro 176507 du 19 mars
1991, à la suite de l’entrée en vigueur de la Loi modi-
fiant les régimes de retraite des secteurs public et
parapublic (2000, c. 32).

Plus particulièrement, ce projet de règlement prévoit
une modification à la formule servant à établir la valeur
des droits accumulés dans le régime de retraite du parti-
cipant, lorsque ceux-ci correspondent à une rente de
retraite ou à une rente de retraite différée afin d’y inté-
grer la formule d’indexation de la rente qui est applica-
ble à compter du 1er janvier 2000 et qui correspond au
taux le plus élevé entre :

1° 50 % du taux d’augmentation de l’indice des rentes
déterminé en vertu de la Loi sur le régime de rentes du
Québec ;

2° l’excédent du taux de l’augmentation de l’indice
des rentes déterminé en vertu de la Loi sur le régime de
rentes du Québec, sur 3 %.

En outre, avec l’introduction dans ce régime de retraite
du droit de racheter du service antérieur effectué à titre
de stagiaire rémunéré, il y a lieu de prévoir des adapta-
tions afin de tenir compte de la nouvelle notion de crédit
de rente.

Ces modifications réglementaires n’ont pas d’impact
financier significatif sur le régime de retraite des fonc-
tionnaires.

L’étude de ce projet ne révèle pas d’impact négatif sur
les citoyens et les entreprises.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus
en s’adressant à Me Serge Birtz, directeur des services
juridiques et normatifs, Commission administrative des
régimes de retraite et d’assurances, 475, rue Saint-
Amable, 7e étage, Québec (Québec) G1R 5X3, tél. : (418)
644-9910, télécopieur : (418) 644-0265.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit, avant l’expiration de ce délai, à l’adresse mentionnée
ci-haut, à monsieur Luc Bessette, président de la Com-
mission administrative des régimes de retraite et d’assu-
rances.

Le ministre d’État à l’Administration et
à la Fonction publique, ministre responsable
de l’Administration et de la Fonction publique
et président du Conseil du trésor,
SYLVAIN SIMARD

Règlement modifiant le Règlement sur le
partage et la cession des droits accumulés
au titre des régimes de retraite prévus
par la Loi sur le régime de retraite des
fonctionnaires *

Loi sur le régime de retraite des fonctionnaires
(L.R.Q., c. R-12, a. 109, par. 8.2° à 8.6° ;
2000, c. 32, a.97)

1. L’article 4 du Règlement sur le partage et la cession
des droits accumulés au titre des régimes de retraite
prévus par la Loi sur le régime de retraite des fonction-
naires est modifié par l’ajout, après le mot « créditées »,
partout où il se trouve, des mots « ou comptées ».

2. L’article 5 du règlement est modifié par l’ajout,
après le mot « créditées », partout où il se trouve, des
mots « ou comptées ».

3. L’article 7 du règlement est modifié par l’ajout,
après le mot « évaluation. » de la phrase suivante : « De
plus, lorsque ces droits consistent également en un rem-
boursement des sommes payées pour l’achat d’un crédit
de rente, un calcul séparé doit être effectué pour le
remboursement de ces sommes. ».

* La dernière modification au Règlement sur le partage et la cession
des droits accumulés au titre des régimes de retraite des fonction-
naires, édicté par la décision du Conseil du trésor n° 176507 du
19 mars 1991 (1991, G.O. 2, 1818), a été apportée par le règlement
édicté par la décision du Conseil du trésor n° 192648 du 17 novembre
1998 (1998, G.O. 2, 6201). Pour les modifications antérieures, voir
le «Tableau des modifications et Index sommaire », Éditeur officiel
du Québec, 2001, à jour au 1er septembre 2001.
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4. L’article 8 du règlement est modifié par le rempla-
cement du paragraphe 2° par le suivant :

« 2° hypothèses actuarielles :

a) pour les crédits de rente acquis en vertu de l’arti-
cle 95 de la Loi, les hypothèses utilisées sont celles
retenues pour l’établissement des taux mentionnés à
l’annexe IV de la Loi ;

b) pour les prestations basées sur le salaire des
meilleures années et pour les crédits de rente qui n’ont
pas été acquis en vertu de l’article 95 de la Loi :

i. taux de mortalité : GAM-83 hommes et GAM-83
femmes (The 1983 Group Annuity Mortality Table, Tran-
sactions of the Society of Actuaries, Vol. XXXV, pp. 880
et 881), pondérés à parts égales :

ii. taux d’intérêt : 9 % pendant les 15 premières années
suivant la date d’évaluation et 6,5 % pour les années
subséquentes ;

iii. taux d’augmentation de l’indice des rentes au sens
de la Loi sur le régime de rentes du Québec (L.R.Q.,
c. R-9) : 5,5 % pendant les 15 premières années suivant
la date d’évaluation et 3 % pour les années subséquentes.».

5. L’article 9 du règlement est modifié par le rempla-
cement du premier alinéa par le suivant :

«9. Lorsque les droits accumulés correspondent à une
pension, à une pension différée ou à un crédit de rente, la
valeur de ces droits est égale au montant « D » de la
formule suivante :

d1 + d2 + d3 + d4 = D, où

« d1 » représente la valeur actuarielle de la partie de
toute pension qui, à compter de la date à laquelle elle est
versée, est indexée selon le taux de l’augmentation de
l’indice des rentes déterminé en vertu de la Loi sur le
régime de rentes du Québec ;

« d2 » représente la valeur actuarielle de la partie de
toute pension qui, à compter de la date à laquelle elle est
versée, est indexée de ce taux sur 3 %. Cette valeur
inclut, le cas échéant, le montant viager de pension
ajouté et équivalant à 1,1 % du traitement admissible
moyen pour chacune des années retenues en vertu de
l’article 99.17.1 de la Loi sur le régime de retraite des
fonctionnaires ainsi que le montant temporaire de pen-
sion ajouté, payable jusqu’à 65 ans et équivalant à 230 $
pour chacune des années retenues en vertu de ce même
article ;

« d3 » représente la valeur actuarielle de la partie de
toute pension qui, à compter de la date à laquelle elle est
versée, est indexée du taux le plus élevé entre :

1° 50 % du taux de l’augmentation de l’indice des
rentes déterminé en vertu de la Loi sur le régime de
rentes du Québec ;

2° l’excédent du taux de l’augmentation de l’indice
des rentes déterminé en vertu de la Loi sur le régime de
rentes du Québec, sur 3 % ;

« d4 » représente la valeur actuarielle de chaque crédit
de rente. ».

6. L’article 15 du règlement est modifié par le rem-
placement, dans le premier alinéa, des mots « ou à une
pension différée » par ce qui suit : « , à une pension
différée ou à un crédit de rente ».

7. Les articles 17 à 21 du règlement sont remplacés
par les suivants :

«17. Si le montant payé au conjoint provient du droit
à un remboursement de cotisations, à une pension diffé-
rée ou à un crédit de rente, les droits du fonctionnaire ou
de l’ex-fonctionnaire sont établis conformément à la Loi
et ils sont recalculés de la façon suivante :

1° lorsque le fonctionnaire ou l’ex-fonctionnaire a
droit à un remboursement de cotisations, le montant de
son remboursement est diminué des sommes attribuées
au conjoint à la date d’évaluation et un calcul séparé doit
aussi être effectué dans le cas d’un crédit de rente ;

2° lorsque le fonctionnaire ou l’ex-fonctionnaire a
droit à un paiement de valeur actuarielle ou a droit de
transférer un montant en vertu d’une entente de transfert
conclue conformément à l’article 158 de la Loi sur le
régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics, le montant du paiement de valeur
actuarielle ou le montant à transférer est diminué des
sommes attribuées au conjoint à la date d’évaluation avec
les intérêts composés annuellement au taux qui, pour
chaque époque, est déterminé en vertu de l’annexe VI de
cette loi et accumulés à compter de la date d’évaluation
jusqu’à la date à laquelle le paiement ou le transfert est
effectué ;

3° lorsque le fonctionnaire ou l’ex-fonctionnaire a
droit à une pension différée, à une pension ou à un crédit
de rente, sa pension ou son crédit de rente est diminué, à
compter de la date à laquelle elle devient payable ou à
compter de la date d’acquittement, selon le cas, du mon-
tant de pension ou de crédit de rente qui serait obtenu à
partir des sommes attribuées au conjoint à la date d’éva-
luation.
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17.1. Si le montant payé au conjoint provient du droit
à la pension visée au paragraphe 1.1° du premier alinéa
de l’article 3 ou à un crédit de rente payable à la date à
laquelle cette pension est payable, les droits du fonc-
tionnaire ou de l’ex-fonctionnaire sont établis confor-
mément à la loi et sa pension ou son crédit de rente est
diminué, à compter de la date à laquelle elle devient
payable ou à compter de la date d’acquittement, selon le
cas, du montant de pension qui serait obtenu à partir des
sommes attribuées au conjoint à la date d’évaluation.

18. Si le montant payé au conjoint provient du droit à
une pension, à un crédit de rente ou à toute prestation
qui serait autrement versée à la date d’évaluation, cette
pension ou ce crédit de rente est réduit, à compter de la
date d’acquittement ou à compter de la date à laquelle il
devient payable dans le cas d’un fonctionnaire âgé de
65 ans ou plus à la date d’évaluation, du montant de
pension ou de crédit de rente qui serait obtenu à partir des
sommes attribuées au conjoint à la date d’évaluation.

Le premier alinéa s’applique aussi à une fonction-
naire en y remplaçant l’âge de « 65 ans » par celui de
«60 ans ».

19. Chaque partie de toute pension correspondant à
chacune des modalités d’indexation qui lui est applicable
ainsi que chaque crédit de rente doivent être réduits du
montant de toute pension correspondant à chacune des
modalités d’indexation qui lui est applicable ainsi que
du montant de chaque crédit de rente qui seraient obtenus
à partir des sommes attribuées au conjoint à la date
d’évaluation. Il en est de même lorsque le montant payé
au conjoint provient en partie de la valeur de toute
pension correspondant aux années ou parties d’années
de service relatives au régime de retraite des enseignants
qui ont été transférées au régime de retraite des fonc-
tionnaires.

20. Pour l’application des articles 17 et 19, le montant
de pension ou de crédit de rente qui serait obtenu à partir
des sommes attribuées au conjoint à la date d’évaluation
est établi à cette date suivant la méthode et les hypothèses
actuarielles prévues à l’article 8. Ce montant est présumé
applicable à la date du soixantième anniversaire de nais-
sance de la fonctionnaire ou de l’ex-fonctionnaire où à la
date du soixante-cinquième anniversaire de naissance du
fonctionnaire ou de l’ex-fonctionnaire.

Si le montant de pension ou de crédit de rente obtenu
en application du premier alinéa commence à s’appli-
quer avant la date du soixante-cinquième anniversaire
de naissance du pensionné, ce montant de pension ou de
crédit de rente est réduit de 0,50 % par mois, calculé
pour chaque mois compris entre la date à laquelle ce
montant de pension ou de crédit de rente commence à
s’appliquer et la date de son soixante-cinquième anni-

versaire de naissance, sans excéder 65 % dans le cas de
la réduction applicable au montant de pension.

Si le pensionné a pris sa retraite avant la date d’ac-
quittement et que cette date est postérieure à la date de
son soixante-cinquième anniversaire de naissance, le
montant de pension obtenu en application du premier
alinéa est augmenté de 0,50 % par mois, calculé pour
chaque mois compris entre la date de son soixante-
cinquième anniversaire de naissance et la date à laquelle
ce montant de pension commence à s’appliquer si le
pensionné a pris sa retraite avant la date de son soixante-
cinquième anniversaire de naissance ou calculé pour
chaque mois compris entre la date à laquelle il a pris sa
retraite et la date à laquelle ce montant de pension
commence à s’appliquer si le pensionné a pris sa retraite
à la date de son soixante-cinquième anniversaire de
naissance ou après cette date.

Si le montant de crédit de rente obtenu en application
du premier alinéa commence à s’appliquer après la date
retenue mais avant la date du soixante-cinquième anni-
versaire de naissance du pensionné, il est augmenté de
0,50 % par mois, calculé pour chaque mois compris
entre la date retenue et la date à laquelle ce montant de
crédit de rente commence à s’appliquer.

Si le montant de crédit de rente obtenu en application
du premier alinéa commence à s’appliquer à la date du
soixante-cinquième anniversaire de naissance du pen-
sionné ou après cette date, il est augmenté de 0,50 % par
mois, calculé pour chaque mois compris entre la date
retenue et celle de son soixante-cinquième anniversaire
de naissance et 0,75 % par mois, calculé pour chaque
mois compris entre cette dernière date et la date à la-
quelle ce montant de crédit de rente commence à s’ap-
pliquer.

Les deuxième et troisième alinéas s’appliquent aussi à
la pensionnée en y remplaçant respectivement « 65 ans »
et « soixante-cinquième anniversaire de naissance » par
«60 ans » et « soixantième anniversaire de naissance ».

20.1. Pour l’application des articles 17.1 et 19, le
montant de pension ou de crédit de rente qui serait
obtenu à partir des sommes attribuées au conjoint à la date
d’évaluation est établi à cette date suivant la méthode et
les hypothèses actuarielles prévues à l’article 8. Ce mon-
tant est présumé applicable à la date retenue en applica-
tion du paragraphe 1.1° du premier alinéa de l’article 3.

Le montant de pension obtenu en application du
premier alinéa est indexé de la même manière que la
pension le serait si elle était en cours de versement à la
date d’évaluation, à compter du 1er janvier suivant cette
date jusqu’au 1er janvier de l’année au cours de laquelle
ce montant commence à s’appliquer.
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Si le montant de pension obtenu en application des
premier et deuxième alinéas ou le montant de crédit de
rente commence à s’appliquer avant la date retenue, ce
montant de pension ou de crédit de rente est réduit de
0,50 % par mois, calculé pour chaque mois compris
entre la date à laquelle ce montant de pension ou de
crédit de rente commence à s’appliquer et cette date
retenue, sans excéder 65 % dans le cas de la réduction
applicable au montant de pension.

Si le pensionné a pris sa retraite avant la date d’ac-
quittement et que cette date est postérieure à la date
retenue, le montant de pension obtenu en application des
premier et deuxième alinéas est augmenté de 0,50 % par
mois, calculé pour chaque mois compris entre la date
retenue et la date à laquelle ce montant de pension
commence à s’appliquer si le pensionné a pris sa retraite
avant la date retenue ou calculé pour chaque mois com-
pris entre la date à laquelle il a pris sa retraite et la date à
laquelle ce montant de pension commence à s’appliquer
si le pensionné a pris sa retraite à la date retenue ou
après cette date.

Si le montant de crédit de rente obtenu en application
du premier alinéa commence à s’appliquer après la date
retenue mais avant la date du soixante-cinquième anni-
versaire de naissance du pensionné, il est augmenté de
0,50 % par mois, calculé pour chaque mois compris
entre la date retenue et la date à laquelle ce montant de
crédit de rente commence à s’appliquer.

Si le montant de crédit de rente obtenu en application
du premier alinéa commence à s’appliquer à la date du
soixante-cinquième anniversaire de naissance du pen-
sionné ou après cette date, il est augmenté de 0,50 % par
mois, calculé pour chaque mois compris entre la date
retenue et celle de son soixante-cinquième anniversaire
de naissance et 0,75 % par mois, calculé pour chaque
mois compris entre cette dernière date et la date à la-
quelle ce montant de crédit de rente commence à s’ap-
pliquer.

21. Pour l’application des articles 18 et 19, le mon-
tant de pension ou de crédit de rente qui serait obtenu à
partir des sommes attribuées au conjoint à la date d’éva-
luation est établi à cette date suivant la méthode et les
hypothèses actuarielles prévues à l’article 8. Ce montant
est présumé applicable à la date d’évaluation.

Le montant de pension obtenu en application du pre-
mier alinéa est indexé de la même manière que la pen-
sion ou de la même manière qu’elle le serait si elle était
en cours de versement à la date d’évaluation, à compter
du 1er janvier suivant cette date jusqu’au 1er janvier de
l’année au cours de laquelle ce montant commence à
s’appliquer.

Le montant de pension obtenu en application des
premier et deuxième alinéas est augmenté de 0,50 % par
mois, calculé pour chaque mois compris entre la date
d’évaluation et la date à laquelle ce montant de pension
commence à s’appliquer si la pension était en cours de
versement à la date d’évaluation ou l’aurait été si l’ex-
fonctionnaire avait fait une demande à cet effet ou cal-
culé pour chaque mois compris entre la date de la prise
de la retraite et la date à laquelle ce montant de pension
commence à s’appliquer si le pensionné a pris sa retraite
entre la date d’évaluation et la date d’acquittement.

Le montant de crédit de rente obtenu en application
du premier alinéa est augmenté, pour chaque mois com-
pris entre la date d’évaluation et la date à laquelle il
commence à s’appliquer, de 0,50 % pour chaque mois
antérieur à la date du soixante-cinquième anniversaire
de naissance du pensionné et de 0,75 % pour chaque
mois postérieur à cette date. ».

8. L’article 27 du règlement est modifié par l’ajout, à
la fin, de la phrase suivante : « De plus, un calcul séparé
doit être effectué pour le remboursement des sommes
payées pour l’achat d’un crédit de rente. ».

9. Le présent règlement entre en vigueur le quin-
zième jour qui suit la date de sa publication à la Gazette
officielle du Québec mais a effet depuis le 1er janvier
2000.

37738

Projet de règlement
Loi sur le régime de retraite de certains enseignants
(L.R.Q., c. R-9.1)

Régime de retraite de certains enseignants
— Partage et cession des droits accumulés
— Modifications

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le « Règlement modifiant le Règlement
sur le partage et la cession des droits accumulés au titre
du régime de retraite de certains enseignants », dont le
texte apparaît ci-après, pourra être édicté par le gouverne-
ment à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de
la présente publication.

Ce projet de règlement a pour objet de modifier le
Règlement sur le partage et la cession des droits accu-
mulés au titre du régime de retraite de certains ensei-
gnants, édicté par le décret n° 840-91 du 19 juin 1991, à
la suite de l’entrée en vigueur de la Loi modifiant les
régimes de retraite des secteurs public et parapublic
(2000, c. 32).
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Plus particulièrement, ce projet de règlement prévoit
une modification à la formule servant à établir la valeur
des droits accumulés au titre du régime de retraite du
participant, lorsque ceux-ci correspondent à une pension
ou à une pension différée afin d’y intégrer la nouvelle
formule d’indexation de la pension qui est applicable à
compter du 1er janvier 2000 et qui correspond au taux le
plus élevé entre:

1° 50 % du taux d’augmentation de l’indice des rentes
déterminé en vertu de la Loi sur le régime de rentes du
Québec ;

2° l’excédent du taux de l’augmentation de l’indice
des rentes déterminé en vertu de la Loi sur le régime de
rentes du Québec, sur 3 %.

Ces modifications réglementaires n’ont pas d’impact
financier significatif sur le régime de retraite de certains
enseignants.

L’étude de ce projet ne révèle pas d’impact négatif sur
les citoyens et les entreprises.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus
en s’adressant à Me Serge Birtz, directeur des services
juridiques et normatifs, Commission administrative des
régimes de retraite et d’assurances, 475, rue Saint-Amable,
7e étage, Québec (Québec) G1R 5X3, tél.: (418) 644-9910,
télécopieur : (418) 644-0265.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit, avant l’expiration de ce délai, à l’adresse mentionnée
ci-haut, à monsieur Luc Bessette, président de la Com-
mission administrative des régimes de retraite et d’assu-
rances.

Le ministre d’État à l’Administration et
à la Fonction publique, ministre responsable
de l’Administration et de la Fonction publique
et président du Conseil du trésor,
SYLVAIN SIMARD

Règlement modifiant le Règlement sur le
partage et la cession des droits accumulés
au titre du régime de retraite de certains
enseignants *

Loi sur le régime de retraite de certains enseignants
(L.R.Q., c. R-9.1, a. 41.8, par. 1° à 5° ; 2000, c. 32, a. 97)

1. L’article 8 du Règlement sur le partage et la cession
des droits accumulés au titre du régime de retraite de
certains enseignants est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant :

«8. Lorsque les droits accumulés correspondent à
une pension, à une pension différée ou à un crédit de
rente, la valeur de ces droits est égale au montant « D »
de la formule suivante :

d1 + d2 + d3 + d4 = D, où

« d1 » représente la valeur actuarielle de la partie de
toute pension qui, à compter de la date à laquelle elle est
versée, est indexée selon le taux de l’augmentation de
l’indice des rentes déterminé en vertu de la Loi sur le
régime de rentes du Québec ;

« d2 » représente la valeur actuarielle de la partie de
toute pension qui, à compter de la date à laquelle elle est
versée, est indexée de l’excédent de ce taux sur 3 %.
Cette valeur inclut, le cas échéant, le montant viager de
pension ajouté et équivalant à 1,1 % du traitement admis-
sible moyen pour chacune des années retenues en vertu
de l’article 73.1 de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics
(L.R.Q., c. R-10) ainsi que le montant temporaire de
pension ajouté, payable jusqu’à 65 ans et équivalant à
230 $ pour chacune des années retenues en vertu de ce
même article ;

« d3 » représente la valeur actuarielle de la partie de
toute pension qui, à compter de la date à laquelle elle est
versée, est indexée du taux le plus élevé entre :

1° 50 % du taux de l’augmentation de l’indice des
rentes déterminé en vertu de la Loi sur le régime de
rentes du Québec ;

* La dernière modification au Règlement sur le partage et la cession
des droits accumulés au titre du régime de retraite de certains
enseignants, édicté par le décret n° 840-91 du 19 juin 1991 (1991,
G.O. 2, 3207), a été apportée par le règlement édicté par le décret
n° 1429-98 du 27 novembre 1998 (1998, G.O. 2, 6533). Pour les
modifications antérieures, voir le « Tableau des modifications et
Index sommaire », Éditeur officiel du Québec, 2001, à jour au
1er septembre 2001.
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2° l’excédent du taux de l’augmentation de l’indice
des rentes déterminé en vertu de la Loi sur le régime de
rentes du Québec, sur 3 % ;

« d4 » représente la valeur actuarielle de chaque crédit
de rente. ».

2. Le présent règlement entre en vigueur le quin-
zième jour qui suit la date de sa publication à la Gazette
officielle du Québec mais a effet depuis le 1er janvier
2000.

37737

Projet de règlement
Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics
(L.R.Q, c. R-10)

Régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics
— Partage et cession des droits accumulés
— Modifications

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le « Règlement modifiant le Règlement
sur le partage et la cession des droits accumulés au titre
du régime de retraite des employés du gouvernement et
des organisme publics », dont le texte apparaît ci-après,
pourra être édicté par le gouvernement à l’expiration
d’un délai de 45 jours à compter de la présente publica-
tion.

Ce projet de règlement a pour objet de modifier le
Règlement sur le partage et la cession des droits accu-
mulés au titre du régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics, édicté par le
décret n° 351-91 du 20 mars 1991, à la suite de l’entrée
en vigueur de la Loi modifiant les régimes de retraite des
secteurs public et parapublic (2000, c. 32).

Plus particulièrement, ce projet de règlement prévoit
une modification à la formule servant à établir la valeur
des droits accumulés dans le régime de retraite du parti-
cipant, lorsque ceux-ci correspondent à une rente de
retraite ou à une rente de retraite différée afin d’y inté-
grer la formule d’indexation de la rente qui est applica-
ble à compter du 1er janvier 2000 et qui correspond au
taux le plus élevé entre :

1° 50 % du taux d’augmentation de l’indice des rentes
déterminé en vertu de la Loi sur le régime de rentes du
Québec ;

2° l’excédent du taux de l’augmentation de l’indice
des rentes déterminé en vertu de la Loi sur le régime de
rentes du Québec, sur 3 %.

Ces modifications réglementaires n’ont pas d’impact
financier significatif sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics.

L’étude de ce projet ne révèle pas d’impact négatif sur
les citoyens et les entreprises.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus
en s’adressant à Me Serge Birtz, directeur des services
juridiques et normatifs, Commission administrative des
régimes de retraite et d’assurances, 475, rue Saint-
Amable, 7e étage, Québec (Québec) G1R 5X3, tél. : (418)
644-9910, télécopieur : (418) 644-0265.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit, avant l’expiration de ce délai, à l’adresse mention-
née ci-haut, à monsieur Luc Bessette, président de la
Commission administrative des régimes de retraite et
d’assurances.

Le ministre d’État à l’Administration et
à la Fonction publique, ministre responsable
de l’Administration et de la Fonction publique
et président du Conseil du trésor,
SYLVAIN SIMARD

Règlement modifiant le Règlement
sur le partage et la cession des droits
accumulés au titre du régime de retraite
des employés du gouvernement et
des organismes publics *

Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics
(L.R.Q., c. R-10, a. 134, par. 14.2° à 14.6° ;
2000, c. 32, a. 97)

1. L’article 8 du Règlement sur le partage et la ces-
sion des droits accumulés au titre du régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes publics
est modifié par le remplacement du premier alinéa par le
suivant :

* La dernière modification au Règlement sur le partage et la cession
des droits accumulés au titre du régime de retraite des employés et
des organismes publics, édicté par le décret n° 351-91 du 20 mars
1991 (1991, G.O. 2, 1789), a été apportée par le règlement édicté
par le décret n° 1428-98 du 27 novembre 1998 (1998, G.O. 2,
6531) » Pour les modifications antérieures, voir le « Tableau des
modifications et Index sommaire », Éditeur officiel du Québec,
2001, à jour au 1er septembre 2001.
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«8. Lorsque les droits accumulés correspondent à
une pension, à une pension différée ou à un crédit de
rente, la valeur de ces droits est égale au montant « D »
de la formule suivante :

d1 + d2 + d3 + d4 = D, où

« d1 » représente la valeur actuarielle de la partie de
toute pension qui, à compter de la date à laquelle elle est
indexée selon le taux de l’augmentation de l’indice des
rentes déterminé en vertu de la Loi sur le régime de
rentes du Québec ;

« d2 » représente la valeur actuarielle de la partie de
toute pension qui, à compter de la date à laquelle elle est
versée, est indexée selon l’excédent du taux de l’aug-
mentation de l’indice des rentes déterminé en vertu de la
Loi sur le régime de rentes du Québec sur 3 % . Cette
valeur inclut, le cas échéant, le montant viager de pen-
sion ajouté et équivalant à 1,1 % du traitement admissi-
ble moyen pour chacune des années retenues en vertu de
l’article 73.1 de la Loi ainsi que le montant temporaire
de pension ajouté, payable jusqu’à 65 ans et équivalant à
230 $ pour chacune des années retenues en vertu de ce
même article ;

« d3 » représente la valeur actuarielle de la partie de
toute pension qui, à compter de la date à laquelle elle est
versée, est indexée du taux le plus élevé entre :

1° 50 % du taux de l’augmentation de l’indice des
rentes déterminé en vertu de la Loi sur le régime de
rentes du Québec ;

2° l’excédent du taux de l’augmentation de l’indice
des rentes déterminé en vertu de la Loi sur le régime de
rentes du Québec, sur 3 % ;

« d4 » représente la valeur actuarielle de chaque crédit
de rente. ».

2. Le présent règlement entre en vigueur le quin-
zième jour qui suit la date de sa publication à la Gazette
officielle du Québec mais a effet depuis le 1er janvier
2000.

37736

Projet de règlement
Loi sur le régime de retraite des enseignants
(L.R.Q., c. R-11)

Régime de retraite des enseignants
— Partage et cession des droits accumulés
— Modifications

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le « Règlement modifiant le Règlement
sur le partage et la cession des droits accumulés au titre
du régime de retraite des enseignants », dont le texte
apparaît ci-après, pourra être édicté par le gouvernement
à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la
présente publication.

Ce projet de règlement a pour objet de modifier le
Règlement sur le partage et la cession des droits accu-
mulés au titre du régime de retraite des enseignants,
édicté par la décision du Conseil du trésor numéro 176506
du 19 mars 1991, à la suite de l’entrée en vigueur de la
Loi modifiant les régimes de retraite des secteurs public
et parapublic (2000, c. 32).

Plus particulièrement, ce projet de règlement prévoit
une modification à la formule servant à établir la valeur
des droits accumulés dans le régime de retraite du partici-
pant, lorsque ceux-ci correspondent à une rente de retraite
ou à une rente de retraite différée afin d’y intégrer la
formule d’indexation de la rente qui est applicable à
compter du 1er janvier 2000 et qui correspond au taux le
plus élevé entre :

1° 50 % du taux d’augmentation de l’indice des rentes
déterminé en vertu de la Loi sur le régime de rentes du
Québec ;

2° l’excédent du taux de l’augmentation de l’indice
des rentes déterminé en vertu de la Loi sur le régime de
rentes du Québec, sur 3 %.

En outre, avec l’introduction dans ce régime de retraite
du droit de racheter du service antérieur effectué à titre
de stagiaire rémunéré, il y a lieu de prévoir des adapta-
tions afin de tenir compte de la nouvelle notion de crédit
de rente.
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Ces modifications réglementaires n’ont pas d’impact
financier significatif sur le régime de retraite des ensei-
gnants.

L’étude de ce projet ne révèle pas d’impact négatif sur
les citoyens et les entreprises.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus
en s’adressant à Me Serge Birtz, directeur des services
juridiques et normatifs, Commission administrative des
régimes de retraite et d’assurances, 475, rue Saint-
Amable, 7e étage, Québec (Québec) G1R 5X3, tél. : (418)
644-9910, télécopieur : (418) 644-0265.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit, avant l’expiration de ce délai, à l’adresse mentionnée
ci-haut, à monsieur Luc Bessette, président de la
Commission administrative des régimes de retraite et
d’assurances.

Le ministre d’État à l’Administration et
à la Fonction publique, ministre responsable
de l’Administration et de la Fonction publique
et président du Conseil du trésor,
SYLVAIN SIMARD

Règlement modifiant le Règlement
sur le partage et la cession des droits
accumulés au titre du régime
de retraite des enseignants *

Loi sur le régime de retraite des enseignants
(L.R.Q., c. R-11, a. 73, par. 9.1° à 9.5°; 2000, c. 32, a. 97)

1. L’article 4 du Règlement sur le partage et la ces-
sion des droits accumulés au titre du régime de retraite
des enseignants est modifié par l’ajout, après le mot
«créditées », partout où il se trouve, des mots « ou comp-
tées ».

2. L’article 5 du règlement est modifié par l’ajout,
après le mot « créditées », partout où il se trouve, des
mots « ou comptées ».

3. L’article 7 du règlement est modifié par l’ajout,
après le mot « évaluation. » de la phrase suivante : « De
plus, lorsque ces droits consistent également en un rem-
boursement des sommes payées pour l’achat d’un crédit
de rente, un calcul séparé doit être effectué pour le
remboursement de ces sommes. ».

4. L’article 8 du règlement est modifié par le rempla-
cement du paragraphe 2° par le suivant :

« 2° hypothèses actuarielles :

a) pour les crédits de rente acquis en vertu de l’arti-
cle 95 de la Loi, les hypothèses utilisées sont celles
retenues pour l’établissement des taux mentionnés à
l’annexe IV de la Loi ;

b) pour les prestations basées sur le salaire des
meilleures années et pour les crédits de rente qui n’ont
pas été acquis en vertu de l’article 95 de la Loi :

i. taux de mortalité : GAM-83 hommes et GAM-83
femmes (The 1983 Group Annuity Mortality Table, Tran-
sactions of the Society of Actuaries, Vol. XXXV, pp. 880
et 881), pondérés à parts égales ;

ii. taux d’intérêt : 9 % pendant les 15 premières années
suivant la date d’évaluation et 6,5 % pour les années
subséquentes ;

iii. taux d’augmentation de l’indice des rentes au
sens de la Loi sur le régime de rentes du Québec (L.R.Q.,
c. R-9) ; 5,55 pendant les 15 premières années suivant la
date d’évaluation et 3 % pour les années subséquen-
tes. ».

5. L’article 9 du règlement est modifié par le rempla-
cement du premier alinéa par le suivant :

«9. Lorsque les droits accumulés correspondent à
une pension, à une pension différée ou à un crédit de
rente, la valeur de ces droits est égale au montant « D »
de la formule suivante :

d1 + d2 + d3 + d4 = D, où

« d1 » représente la valeur actuarielle de la partie de
toute pension qui, à compter de la date à laquelle elle est
versée, est indexée selon le taux de l’augmentation de
l’indice des rentes déterminé en vertu de la Loi sur le
régime de rentes du Québec ;

« d2 » représente la valeur actuarielle de la partie de
toute pension qui, à compter de la date à laquelle elle est
versée, est indexée de l’excédent de ce taux sur 3 %.
Cette valeur inclut, le cas échéant, le montant viager de

* La dernière modification au Règlement sur le partage et la ces-
sion des droits accumulés au titre du régime de retraite des ensei-
gnants, édicté par la décision du Conseil du trésor n° 176506 du
19 mars 1991 (1991, G.O. 2, 1811), a été apportée par le règlement
édicté par la décision du Conseil du trésor n° 192649 du 17 novembre
1998 (1998, G.O. 2, 6203). Pour les modifications antérieures, voir
le «Tableau des modifications et Index sommaire », Éditeur officiel
du Québec, 2001, à jour au 1er septembre 2001.
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pension ajouté et équivalant à 1,1 % du traitement
admissible moyen pour chacune des années retenues en
vertu de l’article 28.5.6 de la Loi sur le régime de
retraite des enseignants ainsi que le montant temporaire
de pension ajouté, payable jusqu’à 65 ans et équivalant à
230 $ pour chacune des années retenues en vertu de ce
même article ;

« d3 » représente la valeur actuarielle de la partie de
toute pension qui, à compter de la date à laquelle elle est
versée, est indexée du taux le plus élevé entre :

1° 50 % du taux de l’augmentation de l’indice des
rentes déterminé en vertu de la Loi sur le régime de
rentes du Québec ;

2° l’excédent du taux de l’augmentation de l’indice
des rentes déterminé en vertu de la Loi sur le régime de
rentes du Québec, sur 3 % ;

« d4 » représente la valeur actuarielle de chaque crédit
de rente. ».

6. L’article 15 du règlement est modifié par le rem-
placement, dans le premier alinéa, des mots « ou à une
pension différée » par ce qui suit : « , à une pension
différée ou à un crédit de rente ».

7. Les articles 17 à 21 du règlement sont remplacés
par les suivants :

«17. Si le montant payé au conjoint provient du droit
à un remboursement de cotisations, à une pension diffé-
rée ou à un crédit de rente, les droits de l’enseignant ou
de l’ex-enseignant sont établis conformément à la Loi et
ils sont recalculés de la façon suivante :

1° lorsque l’enseignant ou l’ex-enseignant a droit à
un remboursement de cotisations, le montant de son
remboursement est diminué des sommes attribuées au
conjoint à la date d’évaluation et un calcul séparé doit
aussi être effectué dans le cas d’un crédit de rente ;

2° lorsque l’enseignant ou l’ex-enseignant a droit à
un paiement de valeur actuarielle ou a droit de transférer
un montant en vertu d’une entente de transfert conclue
conformément à l’article 158 de la Loi sur le régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics, le montant du paiement de valeur actuarielle ou
le montant à transférer est diminué des sommes attri-
buées au conjoint à la date d’évaluation avec les intérêts
composés annuellement au taux qui, pour chaque époque,
est déterminé en vertu de l’annexe VI de cette loi et
accumulés à compter de la date d’évaluation jusqu’à la
date à laquelle le paiement ou le transfert est effectué ;

3° lorsque l’enseignant ou l’ex-enseignant a droit à
une pension différée, à une pension ou à un crédit de
rente, sa pension ou son crédit de rente est diminué, à
compter de la date à laquelle il devient payable ou à
compter de la date d’acquittement, selon le cas, du mon-
tant de pension ou de crédit de rente qui serait obtenu à
partir des sommes attribuées au conjoint à la date d’éva-
luation.

17.1. Si le montant payé au conjoint provient du droit
à la pension visée au paragraphe 1.1° du premier alinéa
de l’article 3 ou à un crédit de rente payable à la date à
laquelle cette pension est payable, les droits de l’ensei-
gnant ou de l’ex-enseignant sont établis conformément à
la loi et sa pension ou son crédit de rente est diminué, à
compter de la date à laquelle elle devient payable ou à
compter de la date d’acquittement, selon le cas, du mon-
tant de pension ou de crédit de rente qui serait obtenu à
partir des sommes attribuées au conjoint à la date d’éva-
luation.

18. Si le montant payé au conjoint provient du droit à
une pension, à un crédit de rente ou à toute prestation
qui serait autrement versée à la date d’évaluation, cette
pension ou ce crédit de rente est réduit, à compter de la
date d’acquittement ou à compter de la date à laquelle il
devient payable dans le cas d’un enseignant âgé de 65 ans
ou plus à la date d’évaluation, du montant de pension ou
de crédit de rente qui serait obtenu à partir des sommes
attribuées au conjoint à la date d’évaluation.

Le premier alinéa s’applique aussi à une enseignante
en y remplaçant l’âge de « 65 ans » par celui de «60 ans ».

19. Chaque partie de toute pension correspondant à
chacune des modalités d’indexation qui lui est applica-
ble ainsi que chaque crédit de rente doivent respective-
ment être réduits du montant de toute pension corres-
pondant à chacune des modalités d’indexation qui lui est
applicable ainsi que du montant de chaque crédit de
rente qui seraient obtenus à partir des sommes attribuées
au conjoint à la date d’évaluation. Il en est de même
lorsque le montant payé au conjoint provient en partie
de la valeur de toute pension correspondant aux années
ou parties d’années de service relatives au régime de
retraite des fonctionnaires qui ont été transférées au
régime de retraite des enseignants.

20. Pour l’application des articles 17 et 19, le montant
de pension ou de crédit de rente qui serait obtenu à partir
des sommes attribuées au conjoint à la date d’évaluation
est établi à cette date suivant la méthode et les hypothèses
actuarielles prévues à l’article 8. Ce montant est présumé
applicable à la date du soixantième anniversaire de nais-
sance de l’enseignante ou de l’ex-enseignante ou à la date
du soixante-cinquième anniversaire de naissance de l’en-
seignant ou de l’ex-enseignant.
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Si le montant de pension ou de crédit de rente obtenu
en application du premier alinéa commence à s’appli-
quer avant la date du soixante-cinquième anniversaire
de naissance du pensionné, ce montant de pension ou de
crédit de rente est réduit de 0,50 % par mois, calculé
pour chaque mois compris entre la date à laquelle ce
montant de pension ou de crédit de rente commence à
s’appliquer et la date de son soixante-cinquième anni-
versaire de naissance, sans excéder 65 %.

Si le pensionné a pris sa retraite avant la date d’acquit-
tement et que cette date est postérieure à la date de son
soixante-cinquième anniversaire de naissance, le mon-
tant de pension obtenu en application du premier alinéa
est augmenté de 0,50 % par mois, calculé pour chaque
mois compris entre la date de son soixante-cinquième
anniversaire de naissance et la date à laquelle ce mon-
tant de pension commence à s’appliquer si le pensionné
a pris sa retraite avant la date de son soixante-cinquième
anniversaire de naissance ou calculé pour chaque mois
compris entre la date à laquelle il a pris sa retraite et la
date à laquelle ce montant de pension commence à s’ap-
pliquer si le pensionné a pris sa retraite à la date de son
soixante-cinquième anniversaire de naissance ou après
cette date.

Si le montant de crédit de rente obtenu en application
du premier alinéa commence à s’appliquer après la date
retenue mais avant la date du soixante-cinquième anni-
versaire de naissance du pensionné, il est augmenté de
0,50 % par mois, calculé pour chaque mois compris
entre la date retenue et la date à laquelle ce montant de
crédit de rente commence à s’appliquer.

Si le montant de crédit de rente obtenu en application
du premier alinéa commence à s’appliquer à la date du
soixante-cinquième anniversaire de naissance du pen-
sionné ou après cette date, il est augmenté de 0,50 % par
mois, calculé pour chaque mois compris entre la date
retenue et celle de son soixante-cinquième anniversaire
de naissance et 0,75 % par mois, calculé pour chaque
mois compris entre cette dernière date et la date à
laquelle ce montant de crédit de rente commence à
s’appliquer.

Les deuxième et troisième alinéas s’appliquent aussi
à la pensionnée en y remplaçant respectivement « 65 ans»
et « soixante-cinquième anniversaire de naissance » par
«60 ans » et « soixantième anniversaire de naissance ».

20.1. Pour l’application des articles 17.1 et 19, le
montant de pension ou de crédit de rente qui serait
obtenu à partir des sommes attribuées au conjoint à la date
d’évaluation est établi à cette date suivant la méthode et
les hypothèses actuarielles prévues à l’article 8. Ce mon-
tant est présumé applicable à la date retenue en applica-
tion du paragraphe 1.1° du premier alinéa de l’article 3.

Le montant de pension obtenu en application du pre-
mier alinéa est indexé de la même manière que la pen-
sion le serait si elle était en cours de versement à la date
d’évaluation, à compter du 1er janvier suivant cette date
jusqu’au 1er janvier de l’année au cours de laquelle ce
montant commence à s’appliquer.

Si le montant de pension obtenu en application des
premier et deuxième alinéas ou le montant de crédit de
rente commence à s’appliquer avant la date retenue, ce
montant de pension ou de crédit de rente est réduit de
0,50 % par mois, calculé pour chaque mois compris
entre la date à laquelle ce montant de pension com-
mence à s’appliquer et cette date retenue, sans excéder
65 % dans le cas de la réduction applicable au montant
de pension.

Si le pensionné a pris sa retraite avant la date d’ac-
quittement et que cette date est postérieure à la date
retenue, le montant de pension obtenu en application des
premier et deuxième alinéas est augmenté de 0,50 % par
mois, calculé pour chaque mois compris entre la date
retenue et la date à laquelle ce montant de pension
commence à s’appliquer si le pensionné a pris sa retraite
avant la date retenue ou calculé pour chaque mois com-
pris entre la date à laquelle il a pris sa retraite et la date à
laquelle ce montant de pension commence à s’appliquer
si le pensionné a pris sa retraite à la date retenue ou
après cette date.

Si le montant de crédit de rente obtenu en application
du premier alinéa commence à s’appliquer après la date
retenue mais avant la date du soixante-cinquième anni-
versaire de naissance du pensionné, il est augmenté de
0,50 % par mois, calculé pour chaque mois compris
entre la date retenue et la date à laquelle ce montant de
crédit de rente commence à s’appliquer.

Si le montant de crédit de rente obtenu en application
du premier alinéa commence à s’appliquer à la date du
soixante-cinquième anniversaire de naissance du pen-
sionné ou après cette date, il est augmenté de 0,50 % par
mois, calculé pour chaque mois compris entre la date
retenue et celle de son soixante-cinquième anniversaire
de naissance et 0,75 % par mois, calculé pour chaque
mois compris entre cette dernière date et la date à
laquelle ce montant de crédit de rente commence à
s’appliquer.

21. Pour l’application des articles 18 et 19, le mon-
tant de pension ou de crédit de rente qui serait obtenu à
partir des sommes attribuées au conjoint à la date d’éva-
luation est établi à cette date suivant la méthode et les
hypothèses actuarielles prévues à l’article 8. Ce montant
est présumé applicable à la date d’évaluation.
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Le montant de pension obtenu en application du pre-
mier alinéa est indexé de la même manière que la pen-
sion ou de la même manière qu’elle le serait si elle était
en cours de versement à la date d’évaluation, à compter
du 1er janvier suivant cette date jusqu’au 1er janvier de
l’année au cours de laquelle ce montant commence à
s’appliquer.

Le montant de pension obtenu en application des
premier et deuxième alinéas est augmenté de 0,50 % par
mois, calculé pour chaque mois compris entre la date
d’évaluation et la date à laquelle ce montant de pension
commence à s’appliquer si la pension était en cours de
versement à la date d’évaluation ou l’aurait été si l’ex-
enseignant avait fait une demande à cet effet ou calculé
pour chaque mois compris entre la date de la prise de la
retraite et la date à laquelle ce montant de pension
commence à s’appliquer si le pensionné a pris sa retraite
entre la date d’évaluation et la date d’acquittement.

Le montant de crédit de rente obtenu en application
du premier alinéa est augmenté, pour chaque mois com-
pris entre la date d’évaluation et la date à laquelle il
commence à s’appliquer, de 0,50 % pour chaque mois
antérieur à la date du soixante-cinquième anniversaire
de naissance du pensionné et de 0,75 % pour chaque
mois postérieur à cette date. ».

8. L’article 27 est modifié par l’ajout, à la fin, de la
phrase suivante : « De plus, un calcul séparé doit être
effectué pour le remboursement des sommes payées pour
l’achat d’un crédit de rente. ».

9. Le présent règlement entre en vigueur le quin-
zième jour qui suit la date de sa publication à la Gazette
officielle du Québec mais a effet depuis le 1er janvier
2000.

37739
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Conseil du trésor

Gouvernement du Québec

C.T. 197600, 29 janvier 2002
Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics
(L.R.Q., c. R-10)

CONCERNANT la désignation du Stanstead College en
vertu de l’article 192 de la Loi sur le régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes publics
(congé sabbatique à traitement différé)

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 192
de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics (L.R.Q., c. R-10),
modifié par l’article 345 du chapitre 31 des lois de 2001,
toute personne visée par une convention collective dont
le gouvernement est partie et toute personne dont la
rémunération et les autres conditions de travail sont
déterminées par le gouvernement ou par un organisme
ou catégorie d’organismes, désignés par le gouverne-
ment, si ces personnes participent au Régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes publics,
au Régime de retraite des enseignants, au Régime de
retraite des fonctionnaires ou au Régime de retraite du
personnel d’encadrement, peuvent être régies par les
mesures prévues par le titre IV de cette loi ;

ATTENDU QUE le Stanstead College est un organisme
qui détermine la rémunération et les autres conditions de
travail des personnes à son emploi et que ces personnes
participent au Régime de retraite des employés du gou-
vernement et des organismes publics, au Régime de
retraite des enseignants, au Régime de retraite des fonc-
tionnaires ou au Régime de retraite du personnel d’enca-
drement ;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 215
de cette loi, modifié par l’article 351 du chapitre 31 des
lois de 2001, les mesures prévues par le titre IV de cette
loi sont à la charge du gouvernement, sauf dans la
mesure et pour la partie qu’il détermine à l’égard des
dispositions prévues par chacun des chapitres II à V ;

ATTENDU QUE conformément à l’article 40 de la Loi
sur l’administration publique (2000, c. 8), modifié par
l’article 394 du chapitre 31 des lois de 2001, le Conseil
du trésor exerce, après consultation du ministre des
Finances, les pouvoirs conférés au gouvernement en
vertu d’une loi qui institue un régime de retraite applica-

ble à du personnel des secteurs public et parapublic, à
l’exception des pouvoirs mentionnés à cette disposition ;

ATTENDU QUE la ministre des Finances a été consultée;

ATTENDU QU’il y a lieu de désigner le Stanstead
College, en vertu de l’article 192 de la Loi sur le régime
de retraite des employés du gouvernement et des orga-
nismes publics, aux fins de l’application de la mesure
prévue par le chapitre II du titre IV de cette loi relative
au congé sabbatique à traitement différé et que cette
mesure soit à la charge du gouvernement ;

LE CONSEIL DU TRÉSOR DÉCIDE :

QUE le Stanstead College soit désigné, en vertu de
l’article 192 de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics
(L.R.Q., c. R-10), aux fins de l’application de la mesure
prévue par le chapitre II du titre IV de cette loi relative
au congé sabbatique à traitement différé et que cette
mesure soit à la charge du gouvernement.

Le greffier du Conseil du trésor,
ALAIN PARENTEAU

37735

Gouvernement du Québec

C.T. 197605, 29 janvier 2002
Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics
(L.R.Q., c. R-10)

CONCERNANT une entente de transfert à conclure entre
la Commission administrative des régimes de retraite
et d’assurances et le Comité de retraite du régime
complémentaire des employés de la Ville de Sept-Îles

ATTENDU QUE la Commission administrative des
régimes de retraite et d’assurances est l’organisme du
gouvernement du Québec qui administre le Régime de
retraite de certains enseignants, le Régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics, le
Régime de retraite des enseignants, le Régime de retraite
des fonctionnaires, le Régime de retraite du personnel
d’encadrement ainsi que les régimes établis en vertu des
articles 9, 10 et 10.0.1 de la Loi sur le régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes publics;



1290 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 Partie 2

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 158
de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics (L.R.Q., c. R-10),
la Commission administrative des régimes de retraite et
d’assurances peut, avec l’autorisation du gouvernement,
conclure une entente de transfert avec un organisme
ayant un régime de retraite, de même qu’avec l’orga-
nisme qui administre le régime, pour faire compter ou
créditer, selon le cas, à l’égard d’un employé visé par le
Régime de retraite de certains enseignants, le Régime de
retraite des employés du gouvernement et des organis-
mes publics, le Régime de retraite des enseignants et le
Régime de retraite des fonctionnaires, tout ou partie des
années de service comptées dans le régime de retraite
auquel participait l’employé ;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de cet
article, la Commission peut conclure une telle entente
avec un gouvernement au Canada ou l’un de ses ministères
ou organismes ;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet
article, une telle entente peut prévoir les conditions et
les modalités du transfert de même que le cas d’un
employé qui passe au service d’un gouvernement au
Canada ou de l’un de ses ministères ou de tout autre
organisme ;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de cet
article, les sommes nécessaires à l’application de celui-ci
sont reçues ou payées selon le régime concerné ;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 203
de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’enca-
drement (2001, c. 31), la Commission administrative
des régimes de retraite et d’assurances peut, avec l’auto-
risation du gouvernement, conclure une entente de trans-
fert avec un organisme ayant un régime de retraite, de
même qu’avec l’organisme qui administre le régime,
pour faire compter ou créditer, selon le cas, à l’égard
d’un employé visé par le régime de retraite du personnel
d’encadrement, tout ou partie des années de service
comptées dans le régime de retraite auquel participait
l’employé ;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de cet
article, la Commission peut conclure une telle entente
avec un gouvernement au Canada ou l’un de ses ministè-
res ou organismes ;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet
article, une telle entente peut prévoir les conditions et
les modalités du transfert de même que le cas d’un
employé qui passe au service d’un gouvernement au
Canada ou de l’un de ses ministères ou de tout autre
organisme ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 4.02 du Régime
complémentaire des employés de la Ville de Sept-Îles, le
Comité de retraite peut conclure avec un organisme
administrant un régime de retraite établi pour ses em-
ployés, une entente de transfert de service au crédit
d’employés et des montants appropriés établis confor-
mément à ladite entente ;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième paragraphe du
deuxième alinéa de l’article 137 de la Loi sur le régime
de retraite des employés du gouvernement et des orga-
nismes publics, modifié par l’article 323 de la Loi sur le
régime de retraite du personnel d’encadrement, la Com-
mission ne peut exercer qu’avec l’approbation préalable
du Comité de retraite visé à l’article 164 les pouvoirs qui
lui sont, à l’égard du Régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics, du Régime de
retraite des enseignants, du Régime de retraite des fonc-
tionnaires, des régimes établis en vertu des articles 9, 10
et 10.0.1 de la Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics et du régime
de retraite de certains enseignants, conférés en vertu de
l’article 158 de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics ;

ATTENDU QUE par sa résolution CR-RREGOP
numéro 80-01, le Comité de retraite visé à l’article 164
de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics a donné son
approbation préalable à la conclusion de l’entente de
transfert ;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de l’arti-
cle 137 de la Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics, la Commis-
sion ne peut exercer qu’avec l’approbation préalable du
Comité de retraite visé à l’article 173.1 les pouvoirs qui
lui sont, à l’égard du Régime de retraite du personnel
d’encadrement, conférés en vertu de l’article 203 de la
Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadre-
ment ;

ATTENDU QUE par sa résolution CR-RRPE numéro
47-01, le Comité de retraite visé à l’article 173.1 de la
Loi sur le régime de retraite des employés du gouverne-
ment et des organismes publics a donné son approbation
préalable à la conclusion de l’entente de transfert ;

ATTENDU QUE par une résolution du Comité d’admi-
nistration du régime complémentaire de retraite des
employés de la Ville de Sept-Îles, monsieur Laurent
Imbeault et madame Carmen Boulet, respectivement pré-
sident et secrétaire du Comité, ont été autorisés à signer
l’entente de transfert avec la Commission administrative
des régimes de retraite et d’assurances ;
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ATTENDU QUE conformément à l’article 40 de la Loi
sur l’administration publique (2000, c. 8), le Conseil du
trésor exerce, après consultation du ministre des Finan-
ces, les pouvoirs conférés au gouvernement en vertu
d’une loi qui institue un régime de retraite applicable à
du personnel des secteurs public et parapublic, à l’ex-
ception des pouvoirs mentionnés aux paragraphes 1° à 6°
de cette disposition ;

ATTENDU QUE la ministre des Finances a été consultée;

ATTENDU QU’en vertu de l’arrêté en conseil numéro
2646 du 17 août 1977, l’entente est exclue de l’applica-
tion des articles 3.7 et suivants de la Loi sur le ministère
du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30) ;

LE CONSEIL DU TRÉSOR DÉCIDE :

QUE la Commission administrative des régimes de
retraite et d’assurances, représentée par son président et
sa secrétaire, soit autorisée à conclure avec le Comité de
retraite du régime complémentaire des employés de la
Ville de Sept-Îles, l’entente de transfert annexée à la
recommandation ministérielle de la présente décision.

Le greffier du Conseil du trésor,
ALAIN PARENTEAU

37740

Gouvernement du Québec

C.T. 197606, 29 janvier 2002
Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics
(L.R.Q., c. R-10)

CONCERNANT une entente de transfert à conclure entre
la Commission administrative des régimes de retraite
et d’assurances et la Commission du régime de retraite
des pompiers salariés de la Ville de Longueuil

ATTENDU QUE la Commission administrative des
régimes de retraite et d’assurances est l’organisme du
gouvernement du Québec qui administre le Régime de
retraite de certains enseignants, le Régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics,
le Régime de retraite des enseignants, le Régime de retraite
des fonctionnaires, le Régime de retraite du personnel
d’encadrement ainsi que les régimes établis en vertu des
articles 9, 10 et 10.0.1 de la Loi sur le régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes publics

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 158
de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics (L.R.Q., c. R-10),
la Commission administrative des régimes de retraite et
d’assurances peut, avec l’autorisation du gouvernement,
conclure une entente de transfert avec un organisme
ayant un régime de retraite, de même qu’avec l’orga-
nisme qui administre le régime, pour faire compter ou
créditer, selon le cas, à l’égard d’un employé visé par le
Régime de retraite de certains enseignants, le Régime de
retraite des employés du gouvernement et des organis-
mes publics, le Régime de retraite des enseignants et le
Régime de retraite des fonctionnaires, tout ou partie des
années de service comptées dans le régime de retraite
auquel participait l’employé ;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de cet
article, la Commission peut conclure une telle entente
avec un gouvernement au Canada ou l’un de ses ministères
ou organismes ;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet
article, une telle entente peut prévoir les conditions et
les modalités du transfert de même que le cas d’un
employé qui passe au service d’un gouvernement au
Canada ou de l’un de ses ministères ou de tout autre
organisme ;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de cet
article, les sommes nécessaires à l’application de celui-
ci sont reçues ou payées selon le régime concerné ;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 203
de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’enca-
drement (2001, c. 31), la Commission administrative
des régimes de retraite et d’assurances peut, avec l’auto-
risation du gouvernement, conclure une entente de trans-
fert avec un organisme ayant un régime de retraite, de
même qu’avec l’organisme qui administre le régime,
pour faire compter ou créditer, selon le cas, à l’égard
d’un employé visé par le Régime de retraite du personnel
d’encadrement, tout ou partie des années de service
comptées dans le régime de retraite auquel participait
l’employé ;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de cet
article, la Commission peut conclure une telle entente
avec un gouvernement au Canada ou l’un de ses ministères
ou organismes ;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet
article, une telle entente peut prévoir les conditions et
les modalités du transfert de même que le cas d’un
employé qui passe au service d’un gouvernement au
Canada ou de l’un de ses ministères ou de tout autre
organisme ;
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ATTENDU QUE, en vertu de l’article 16 du Régime de
retraite des pompiers salariés de la Ville de Longueuil, la
Commission du régime de retraite peut conclure avec un
organisme administrant un régime de retraite établi pour
ses employés, une entente de transfert de service au
crédit d’employés et des montants appropriés établis
conformément à ladite entente ;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième paragraphe du
deuxième alinéa de l’article 137 de la Loi sur le régime
de retraite des employés du gouvernement et des orga-
nismes publics, modifié par l’article 323 de la Loi sur le
régime de retraite du personnel d’encadrement, la Com-
mission ne peut exercer qu’avec l’approbation préalable
du Comité de retraite visé à l’article 164 les pouvoirs qui
lui sont, à l’égard du Régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics, du Régime de
retraite des enseignants, du Régime de retraite des fonc-
tionnaires, des régimes établis en vertu des articles 9, 10
et 10.0.1 de la Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics et du régime
de retraite de certains enseignants, conférés en vertu de
l’article 158 de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics ;

ATTENDU QUE par sa résolution CR-RREGOP
numéro 37-01, adoptée lors d’une séance tenue le 11 avril
2001, le Comité de retraite visé à l’article 164 de la Loi
sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics a donné son approbation préa-
lable à la conclusion de l’entente de transfert ;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de l’arti-
cle 137 de la Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics, la Commis-
sion ne peut exercer qu’avec l’approbation préalable du
Comité de retraite visé à l’article 173.1 les pouvoirs qui
lui sont, à l’égard du Régime de retraite du personnel
d’encadrement, conférés en vertu de l’article 203 de la
Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadre-
ment ;

ATTENDU QUE par sa résolution CR-RRPE numéro
41-01, adoptée lors des séances tenues les 3 et 4 octobre
2001, le Comité de retraite visé à l’article 173.1 de la
Loi sur le régime de retraite des employés du gouverne-
ment et des organismes publics a donné son approbation
préalable à la conclusion de l’entente de transfert ;

ATTENDU QUE par une résolution de la Commission
du régime de retraite des pompiers salariés de la Ville de
Longueuil, messieurs Pierre Beaudry et Éric Regnier,
respectivement président et secrétaire de la Commis-
sion, ont été autorisés à signer l’entente de transfert avec
la Commission administrative des régimes de retraite et
d’assurances ;

ATTENDU QUE conformément à l’article 40 de la Loi
sur l’administration publique (2000, c. 8), le Conseil du
trésor exerce, après consultation du ministre des Finances,
les pouvoirs conférés au gouvernement en vertu d’une
loi qui institue un régime de retraite applicable à du
personnel des secteurs public et parapublic, à l’excep-
tion des pouvoirs mentionnés aux paragraphes 1° à 6° de
cette disposition ;

ATTENDU QUE la ministre des Finances a été consultée;

ATTENDU QU’en vertu de l’arrêté en conseil numéro
2646 du 17 août 1977, l’entente est exclue de l’applica-
tion des articles 3.7 et suivants de la Loi sur le ministère
du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30) ;

LE CONSEIL DU TRÉSOR DÉCIDE :

QUE la Commission administrative des régimes de
retraite et d’assurances, représentée par son président et
sa secrétaire, soit autorisée à conclure avec la Commis-
sion du régime de retraite des pompiers salariés de la
Ville de Longueuil, l’entente de transfert annexée à la
recommandation ministérielle de la présente décision.

Le greffier du Conseil du trésor,
ALAIN PARENTEAU
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Gouvernement du Québec

C.T. 197607, 29 janvier 2002
Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics
(L.R.Q., c. R-10)

CONCERNANT une entente de transfert à conclure entre
la Commission administrative des régimes de retraite
et d’assurances et le Comité de retraite du Régime de
retraite des employés cadres et non-syndiqués de la
Société de transport de la Ville de Laval

ATTENDU QUE la Commission administrative des
régimes de retraite et d’assurances est l’organisme du
gouvernement du Québec qui administre le Régime de
retraite de certains enseignants, le Régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics,
le Régime de retraite des enseignants, le Régime de retraite
des fonctionnaires, le Régime de retraite du personnel
d’encadrement ainsi que les régimes établis en vertu des
articles 9, 10 et 10.0.1 de la Loi sur le régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes
publics ;
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ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 158
de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouver-
nement et des organismes publics (L.R.Q., c. R-10), la
Commission administrative des régimes de retraite et
d’assurances peut, avec l’autorisation du gouvernement,
conclure une entente de transfert avec un organisme
ayant un régime de retraite, de même qu’avec l’orga-
nisme qui administre le régime, pour faire compter ou
créditer, selon le cas, à l’égard d’un employé visé par le
Régime de retraite de certains enseignants, le Régime de
retraite des employés du gouvernement et des organis-
mes publics, le Régime de retraite des enseignants et le
Régime de retraite des fonctionnaires, tout ou partie des
années de service comptées dans le régime de retraite
auquel participait l’employé ;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de cet
article, la Commission peut conclure une telle entente
avec un gouvernement au Canada ou l’un de ses ministè-
res ou organismes ;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet
article, une telle entente peut prévoir les conditions et
les modalités du transfert de même que le cas d’un
employé qui passe au service d’un gouvernement au
Canada ou de l’un de ses ministères ou de tout autre
organisme ;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de cet
article, les sommes nécessaires à l’application de celui-ci
sont reçues ou payées selon le régime concerné ;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 203
de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’enca-
drement (2001, c. 31), la Commission administrative
des régimes de retraite et d’assurances peut, avec l’auto-
risation du gouvernement, conclure une entente de trans-
fert avec un organisme ayant un régime de retraite, de
même qu’avec l’organisme qui administre le régime,
pour faire compter ou créditer, selon le cas, à l’égard
d’un employé visé par le Régime de retraite du personnel
d’encadrement, tout ou partie des années de service
comptées dans le régime de retraite auquel participait
l’employé ;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de cet
article, la Commission peut conclure une telle entente
avec un gouvernement au Canada ou l’un de ses ministè-
res ou organismes ;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet
article, une telle entente peut prévoir les conditions et
les modalités du transfert de même que le cas d’un
employé qui passe au service d’un gouvernement au
Canada ou de l’un de ses ministères ou de tout autre
organisme ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 18.5 du Régime
de retraite des employés cadres et non-syndiqués de la
Société de transport de la Ville de Laval, le comité de
retraite peut conclure avec un organisme administrant
un régime de retraite établi pour ses employés, une
entente de transfert de service au crédit d’employés et
des montants appropriés établis conformément à ladite
entente ;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième paragraphe du
deuxième alinéa de l’article 137 de la Loi sur le régime
de retraite des employés du gouvernement et des orga-
nismes publics, modifié par l’article 323 de la Loi sur le
régime de retraite du personnel d’encadrement, la Com-
mission ne peut exercer qu’avec l’approbation préalable
du Comité de retraite visé à l’article 164 les pouvoirs qui
lui sont, à l’égard du Régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics, du Régime de
retraite des enseignants, du Régime de retraite des fonc-
tionnaires, des régimes établis en vertu des articles 9, 10
et 10.0.1 de la Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics et du régime
de retraite de certains enseignants, conférés en vertu de
l’article 158 de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics ;

ATTENDU QUE par sa résolution CR-RREGOP numéro
09-01, adoptée lors d’une séance tenue le 31 janvier
2001, le Comité de retraite visé à l’article 164 de la Loi
sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics a donné son approbation préa-
lable à la conclusion de l’entente de transfert ;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de l’arti-
cle 137 de la Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics, la Commis-
sion ne peut exercer qu’avec l’approbation préalable du
Comité de retraite visé à l’article 173.1 les pouvoirs qui
lui sont, à l’égard du Régime de retraite du personnel
d’encadrement, conférés en vertu de l’article 203 de la
Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadre-
ment ;

ATTENDU QUE par sa résolution CR-RRPE numéro
41-01, adoptée lors des séances tenues les 3 et 4 octobre
2001, le Comité de retraite visé à l’article 173.1 de la
Loi sur le régime de retraite des employés du gouverne-
ment et des organismes publics a donné son approbation
préalable à la conclusion de l’entente de transfert ;

ATTENDU QUE par une résolution du Comité de retraite
des employés cadres et non-syndiqués de la Société de
transport de la Ville de Laval, messieurs Louis Champagne
et Gaétan Turbide, respectivement président et secré-
taire de ce comité, ont été autorisés à signer l’entente de
transfert avec la Commission administrative des régimes
de retraite et d’assurances ;
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ATTENDU QUE conformément à l’article 40 de la Loi
sur l’administration publique (2000, c. 8), le Conseil du
trésor exerce, après consultation du ministre des Finan-
ces, les pouvoirs conférés au gouvernement en vertu
d’une loi qui institue un régime de retraite applicable à
du personnel des secteurs public et parapublic, à
l’exception des pouvoirs mentionnés aux paragraphes 1°
à 6° de cette disposition ;

ATTENDU QUE la ministre des Finances a été consultée;

ATTENDU QU’en vertu de l’arrêté en conseil numéro
2646 du 17 août 1977, l’entente est exclue de l’applica-
tion des articles 3.7 et suivants de la Loi sur le ministère
du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30) ;

LE CONSEIL DU TRÉSOR DÉCIDE :

QUE la Commission administrative des régimes de
retraite et d’assurances, représentée par son président et
sa secrétaire, soit autorisée à conclure avec le Comité de
retraite du Régime de retraite des employés cadres et
non-syndiqués de la Société de transport de la Ville de
Laval, l’entente de transfert annexée à la recommanda-
tion ministérielle de la présente décision.

Le greffier du Conseil du trésor,
ALAIN PARENTEAU
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Décisions

Décision 7460, 22 janvier 2002
Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1)

Prix du lait aux consommateurs
— Modification

Veuillez prendre note que la Régie des marchés
agricoles et alimentaires du Québec a édicté, par sa
décision 7460 du 22 janvier 2002, le Règlement modi-
fiant le Règlement sur les prix du lait aux consomma-
teurs dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les
règlements (L.R.Q., c. R-18.1) en vertu de l’article 203
de la Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche (L.R.Q., c. M-35.1).

Le conseiller juridique,
Me MARC NEPVEU

Règlement modifiant le Règlement sur
les prix du lait aux consommateurs *

Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1, a. 40.5)

1. L’annexe A du Règlement sur les prix du lait aux
consommateurs est remplacée par la suivante :

ANNEXE A
(a. 3 et 4)

Prix au détail Prix à domicile

% Matière Contenant Minimum Maximum* Minimum Maximum*

grasse

Région I

3,25 % 1 litre 1,01 $ 1,34 $ 1,06 $ 1,42 $
2 litres 2,00 $ 2,65 $ 2,05 $ 2,76 $
4 litres 3,84 $ 5,08 $ 3,94 $ 5,30 $

* Le Règlement sur les prix du lait aux consommateurs a été édicté
par la décision 7020 du 19 janvier 2000 (2000, G.O. 2, 505) et
modifié par la décision 7193 du 19 janvier 2001 (2001, G.O. 2,
1165).

% Matière Contenant Minimum Maximum* Minimum Maximum*

grasse

2,00 % 1 litre 0,96 $ 1,28 $ 1,01 $ 1,36 $
2 litres 1,90 $ 2,54 $ 1,95 $ 2,65 $
4 litres 3,64 $ 4,86 $ 3,74 $ 5,08 $

1,00 % 1 litre 0,91 $ 1,23 $ 0,96 $ 1,31 $
2 litres 1,80 $ 2,43 $ 1,85 $ 2,54 $
4 litres 3,44 $ 4,63 $ 3,54 $ 4,85 $

0,00 % 1 litre 0,87 $ 1,18 $ 0,92 $ 1,26 $
2 litres 1,72 $ 2,34 $ 1,77 $ 2,45 $
4 litres 3,28 $ 4,46 $ 3,38 $ 4,68 $

Région II

3,25 % 1 litre 1,07 $ 1,40 $ 1,12 $ 1,48 $
2 litres 2,12 $ 2,77 $ 2,17 $ 2,88 $
4 litres 4,04 $ 5,28 $ 4,14 $ 5,50 $

2,00 % 1 litre 1,02 $ 1,34 $ 1,07 $ 1,42 $
2 litres 2,02 $ 2,66 $ 2,07 $ 2,77 $
4 litres 3,84 $ 5,06 $ 3,94 $ 5,28 $

1,00 % 1 litre 0,97 $ 1,29 $ 1,02 $ 1,37 $
2 litres 1,92 $ 2,55 $ 1,97 $ 2,66 $
4 litres 3,64 $ 4,83 $ 3,74 $ 5,05 $

0,00 % 1 litre 0,93 $ 1,24 $ 0,98 $ 1,32 $
2 litres 1,84 $ 2,46 $ 1,89 $ 2,57 $
4 litres 3,48 $ 4,66 $ 3,58 $ 4,88 $

Région III

3,25 % 1 litre 1,28 $ 1,61 $ 1,33 $ 1,69 $
2 litres 2,53 $ 3,18 $ 2,58 $ 3,29 $
4 litres 4,88 $ 6,12 $ 4,98 $ 6,34 $

2,00 % 1 litre 1,23 $ 1,55 $ 1,28 $ 1,63 $
2 litres 2,43 $ 3,07 $ 2,48 $ 3,18 $
4 litres 4,68 $ 5,90 $ 4,78 $ 6,12 $

1,00 % 1 litre 1,18 $ 1,50 $ 1,23 $ 1,58 $
2 litres 2,33 $ 2,96 $ 2,38 $ 3,07 $
4 litres 4,48 $ 5,67 $ 4,58 $ 5,89 $

0,00 % 1 litre 1,14 $ 1,45 $ 1,19 $ 1,53 $
2 litres 2,25 $ 2,87 $ 2,30 $ 2,98 $
4 litres 4,32 $ 5,50 $ 4,42 $ 5,72 $

* Les prix maximums ne s’appliquent pas aux laits « UHT », « bio-
logique » et « à valeur ajoutée ».

2. Le présent règlement entre en vigueur le 1er février
2002.

37746
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Décision 7471, 31 janvier 2002
Loi sur la mise en marché des produits
agricoles, alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1)

Producteurs acéricoles
— Formaldéhyde

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a approuvé, par sa déci-
sion 7471 du 31 janvier 2002, le Règlement des produc-
teurs acéricoles sur l’utilisation de la formaldéhyde, tel
que pris par les producteurs acéricoles du Québec lors
d’une assemblée générale tenue le 30 octobre 2001 et
dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les
règlements (L.R.Q., c. R-18.1) en vertu de l’article 203
de la Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche (L.R.Q., c. M-35.1).

Le conseiller juridique,
Me MARC NEPVEU

Règlement des producteurs acéricoles
sur l’utilisation de la formaldéhyde
Loi sur la mise en marché des
produits agricoles et alimentaires
(L.R.Q., c. M-35-1, a. 92, par. 1°)

1. Un producteur visé par le Plan conjoint des pro-
ducteurs acéricoles du Québec (1990, G.O. 2, 743I) ne
peut utiliser de pastilles de paraformaldéhyde ni toute
forme de formaldéhyde pour désinfecter les entailles
faites sur ses érables ou en ralentir la cicatrisation.

2. Un producteur qui contrevient à l’article 1 du pré-
sent règlement, ne pourra mettre en marché le produit
visé par le Plan conjoint des producteurs acéricoles du
Québec qu’en contenant de plus de 5 litres et ce produit
est alors considéré soit comme non classé soit confor-
mément à ce qui est prévu expressément à une conven-
tion de mise en marché, le cas échéant.

3. Le présent règlement entre en vigueur à la date de
sa publication à la Gazette officielle du Québec.
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Décision CCQ-022931, 30 janvier 2002
Loi sur les relations du travail, la formation
professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre
dans l’industrie de la construction
(L.R.Q., c. R-20)

Régimes complémentaires d’avantages sociaux
dans l’industrie de la construction
— Modifications

Avis est donné par les présentes que, par la décision
CCQ-022931 du 30 janvier 2002, la Commission de la
construction du Québec a édicté le Règlement modifiant
le Règlement sur les régimes complémentaires d’avan-
tages sociaux dans l’industrie de la construction. Ce
règlement apporte des modifications aux régimes d’as-
surance et au régime de retraite des salariés de l’indus-
trie de la construction.

Ce règlement est édicté sous l’autorité de l’article 92
de la Loi sur les relations du travail, la formation profes-
sionnelle et la gestion de la main-d’œuvre dans l’indus-
trie de la construction (L.R.Q., c. R-20) ; il donne effet
aux clauses 28.01 à 28.06 de l’entente sur les clauses
communes aux quatre conventions collectives sectorielles
de l’industrie de la construction, conclue le 28 septembre
2001, ainsi qu’à certaines clauses des conventions collec-
tives conclues le 31 août 2001 pour les secteurs indus-
triel et institutionnel-commercial et le 2 septembre 2001
pour le secteur génie civil et voirie de cette industrie.

La Commission a soumis le projet de ce règlement
au Comité mixte de la construction, conformément à
l’article 123.3 de la Loi sur les relations du travail, la
formation professionnelle et la gestion de la main-
d’œuvre dans l’industrie de la construction. Le Comité
mixte a émis un avis favorable à l’adoption de ce règle-
ment.

Le président-directeur général,
ANDRÉ MÉNARD
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Règlement modifiant le Règlement
sur les régimes complémentaires
d’avantages sociaux dans l’industrie
de la construction (*)

Loi sur les relations du travail, la formation
professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre
dans l’industrie de la construction
(L.R.Q., c. R-20, a. 92)

1. L’article 28.1 du Règlement sur les régimes com-
plémentaires d’avantages sociaux dans l’industrie de la
construction est modifié par le remplacement des para-
graphes 1° à 7° du premier alinéa par les suivants :

« 1° B pour le régime supplémentaire des briqueteurs ;

2° C pour le régime supplémentaire des couvreurs ;

3° D pour le régime supplémentaire des cimentiers-
applicateurs ;

4° E pour le régime supplémentaire des électriciens ;

5° F pour le régime supplémentaire des ferblantiers ;

6° G pour le régime supplémentaire des frigoristes ;

7° J pour le régime supplémentaire des plâtriers ;

8° K pour le régime supplémentaire des mécaniciens
de chantier ;

9° L pour le régime supplémentaire des lignes : sala-
riés visés aux annexes E-1 (lignes de transport, postes
d’énergie électrique, tours de communication et éolien-
nes), E-2 (lignes de distribution, postes de distribution et
caténaires), et E-3 ( réseaux de communication) de la
convention collective conclue pour le secteur génie civil
et voirie, à l’exception des électriciens ;

10° N pour le régime supplémentaire des carreleurs ;

11° P pour le régime supplémentaire des mécani-
ciens en protection-incendie ;

12° T pour le régime supplémentaire des tuyauteurs.».

2. L’article 33 de ce règlement est modifié par le
remplacement du quatrième alinéa par le suivant :

«Le retraité peut choisir de ne pas obtenir les protec-
tions d’assurance-médicaments pour une période qui
débute après le jour où il a atteint l’âge de 65 ans. ».

3. L’article 34 de ce règlement est modifié par le
remplacement, au premier alinéa, des mots « au premier
jour » par les mots « le jour qui précède le début ».

4. L’article 65 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, après le mot « horaire », de « de base, à l’exclusion
des primes, ».

5. L’article 81 de ce règlement est modifié par le
remplacement, au paragraphe 5° du deuxième alinéa, de
tout ce qui suit le mot « sclérosantes » par « sont limités à
40 $ par séance, et les frais d’anesthésie locale pour une
chirurgie mineure sont limités à 35 $ par traitement ; » ;

6. L’article 84 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement, au sous-paragraphe d du
paragraphe 4°, de « 334 $ » par « 350 $ » ;

2° par le remplacement, au sous-paragraphe h du
paragraphe 4°, de « 1 150 $» par « 1 500 $ » et de « 110 $ »
par « 150 $ » ;

3° par le remplacement, au sous-paragraphe o du
paragraphe 4°, de tout ce qui suit le mot « pénicilline »
par « , une allergie alimentaire, le diabète, l’épilepsie,
l’hypoglycémie ou les maladies cardio-vasculaires ; ».

7. L’article 88 de ce règlement est modifié par le
remplacement, au sous-paragraphe a du paragraphe 3°,
de « 169 $ » par « 182 $ ».

8. L’article 89 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement, au paragraphe 2°, de « amo-
vible, permanente, » par « permanente, amovible » ;

2° par le remplacement, au paragraphe 3.1°, des mots
« fixe permanente » par les mots « permanente fixe » ;

3° par l’insertion, au paragraphe 5° et avant le mot
« fixe », de « permanente, ».

9. L’article 94 de ce règlement est modifié par le
remplacement du paragraphe 21° par le suivant :

« 21° pour des implants dentaires ; ».

10. L’article 146 de ce règlement est modifié par
l’ajout de l’alinéa suivant :

(*) La dernière modification au Règlement sur les régimes com-
plémentaires d’avantages sociaux dans l’industrie de la construc-
tion, édicté par la décision CCQ-951991 du 25 octobre 1995
(1995 G.O. 2, 4756), a été apportée par le règlement édicté par la
décision CCQ-012914 du 4 décembre 2001 (2001, G.O. 2, 8839).
Pour les modifications antérieures, voir le « Tableau des modifi-
cations et Index sommaire », Éditeur officiel du Québec, 2001, à
jour au 1er septembre 2001.
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«Le paiement fait de bonne foi par la Commission
aux successibles ou à l’un des liquidateurs ou représen-
tants d’une succession est libératoire. ».

11. L’article 158 de ce règlement est modifié par le
remplacement du premier alinéa par le suivant :

«Une demande de prestation ou de transfert, de même
que toute autre réclamation ou démarche doit être adres-
sée à la Commission au moyen du formulaire qu’elle
prescrit. ».

12. L’annexe I de ce règlement est modifiée par le
remplacement du paragraphe 1 par le suivant :

« 1. Cotisation patronale. Le montant des cotisations
patronales déterminées par les clauses communes aux
quatre conventions collectives de l’industrie de la cons-
truction est partagé comme suit :

a) au 29 septembre 2001 : 1,20 $ est versé à la caisse
de prévoyance collective, et 1,625 $ au compte général
de la caisse de retraite ;

b) du 30 septembre 2001 au 27 avril 2002 :

i. pour les apprentis : 1,26 $ est versé à la caisse de
prévoyance collective et 1,775 $ au compte général de la
caisse de retraite ;

ii. pour les autres salariés : 1,26 $ est versé à la caisse
de prévoyance collective et 1,875 $ au compte général
de la caisse de retraite ;

c) du 28 avril 2002 au 26 avril 2003 :

i. pour les apprentis : 1,32 $ est versé à la caisse de
prévoyance collective et 1,875 $ au compte général de la
caisse de retraite ;

ii. pour les autres salariés : 1,32 $ est versé à la caisse
de prévoyance collective et 2,125 $ au compte général
de la caisse de retraite ;

d) à compter du 27 avril 2003 :

i. pour les apprentis : 1,38 $ est versé à la caisse de
prévoyance collective et 1,975 $ au compte général de la
caisse de retraite ;

ii. pour les autres salariés : 1,38 $ est versé à la caisse
de prévoyance collective et 2,375 $ au compte général
de la caisse de retraite.

Le montant des cotisations patronales fixées par les
conventions collectives sectorielles, de même que le
montant des cotisations patronales déterminées, pour le
métier d’électricien, dans les clauses communes aux
quatre conventions collectives de l’industrie de la cons-
truction et qui excèdent les montants partagés au
premier alinéa, sont versés à la caisse supplémentaire
d’assurance visée. ».

13. L’annexe IV de ce règlement est modifié par
l’ajout, après le mot « Âge », des mots « au jour qui
précède le début de la période d’assurance ».

14. La cotisation de 0,15 $ l’heure prévue au sous-
paragraphe c du paragraphe 25 de la clause 28.07 de la
convention collective conclue pour le secteur génie civil
et voirie, au sous-paragraphe c du paragraphe 23 de la
clause 27.07 de la convention collective conclue pour
le secteur industriel, et au sous-paragraphe c du para-
graphe 23 de la clause 27.07 de la convention collective
conclue pour le secteur institutionnel et commercial,
versé à la caisse supplémentaire d’assurance des
tuyauteurs, n’est pas créditée aux réserves individuelles
des assurés au regard de cette caisse supplémentaire.

15. Les cotisations versées au regard des régimes
supplémentaires B, D, K, J et N ne sont pas créditées aux
réserves individuelles des assurés au regard de ces caisses
supplémentaires.

16. L’article 12 a effet depuis le 30 septembre 2001.

17. Les articles 14 et 15 ont effet depuis le 2 septembre
2001.

18. Le présent règlement entre en vigueur le jour de
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

37699
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Décrets

Gouvernement du Québec

Décret 5-2002, 23 janvier 2002
CONCERNANT l’engagement à contrat de monsieur
Michel Crête comme secrétaire général associé au
ministère du Conseil exécutif

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre :

QUE monsieur Michel Crête, membre et président du
conseil d’administration, président et directeur général
de la Société des loteries du Québec, soit engagé à
contrat pour agir à titre de secrétaire général associé au
ministère du Conseil exécutif, pour un mandat d’un an à
compter du 18 février 2002, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

Contrat d’engagement de monsieur
Michel Crête comme secrétaire général
associé au ministère du Conseil exécutif
Aux fins de rendre explicites les considérations et
conditions de l’engagement fait en vertu de l’article 57
de la Loi sur la fonction publique
(L.R.Q., c. F-3.1.1)

1. OBJET

Conformément à l’article 57 de la Loi sur la fonction
publique (L.R.Q., c. F-3.1.1), le gouvernement du Québec
engage à contrat monsieur Michel Crête, qui accepte
d’agir à titre exclusif et à temps plein, comme secrétaire
général associé au ministère du Conseil exécutif, ci-après
appelé le ministère.

Sous l’autorité du secrétaire général du Conseil exé-
cutif et en conformité avec les lois et les règlements qui
s’appliquent, il exerce tout mandat que lui confie le
secrétaire général.

Monsieur Crête exerce ses fonctions au bureau du
ministère à Montréal.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 18 février 2002
pour se terminer le 17 février 2003, sous réserve des
dispositions de l’article 5.

3. RÉMUNÉRATION

La rémunération de monsieur Crête comprend le
salaire et la contribution de l’employeur aux régimes de
retraite et d’assurances.

3.1 Salaire

À compter de la date de son engagement, monsieur
Crête reçoit un salaire versé sur la base annuelle de
234 000 $.

3.2 Régime de retraite

Monsieur Crête participe au Régime de retraite de l’ad-
ministration supérieure (RRAS) et au régime de prestations
supplémentaires adoptés par les décrets numéro 245-92 du
26 février 1992 et numéro 461-92 du 1er avril 1992 compte
tenu des modifications qui y ont été ou qui pourront y être
apportées.

3.3 Rémunération variable

Conformément aux conditions d’emploi de monsieur
Michel Crête comme membre et président du conseil
d’administration, président et directeur général de la
Société des loteries du Québec, annexées au décret
numéro 174-97 du 12 février 1997 modifié par les
décrets numéros 1686-97 du 17 décembre 1997 et
847-2000 du 28 juin 2000, et à la résolution du conseil
d’administration de cette Société, celle-ci versera à
monsieur Crête la rémunération variable à laquelle il a
droit pour l’année 2001-2002, et ce, selon des modalités
à déterminer entre lui et la Société.

4. AUTRES DISPOSITIONS

4.1 Vacances

À compter de la date de son entrée en fonction,
monsieur Crête a droit à des vacances annuelles payées
de vingt-cinq jours ouvrables, le nombre de jours étant
calculé en proportion du temps qu’il a été en fonction au
cours de l’année financière.

Le report de vacances annuelles en tout ou en partie,
lorsqu’il est impossible de les prendre au cours de
l’année, doit être autorisé par le secrétaire général du
Conseil exécutif.
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4.2 Statut d’emploi

En aucun temps, le présent contrat ne pourra être
invoqué à titre de travail temporaire dans la fonction
publique du Québec en vue d’y acquérir le statut
d’employé permanent.

4.3 Droits d’auteur

Le gouvernement est propriétaire des droits d’auteur
sur les rapports à être éventuellement fournis et sur les
documents produits. Monsieur Crête renonce en faveur
du gouvernement à tous les droits d’auteur sur les résul-
tats de son travail.

4.4 Autres conditions de travail

Le décret numéro 800-91 du 12 juin 1991 concernant
les Règles sur la classification, la rémunération, les avan-
tages sociaux et les autres conditions de travail des admi-
nistrateurs d’État I et des sous-ministres engagés à contrat
s’applique à monsieur Crête, compte tenu des modifica-
tions qui y ont été ou qui pourront y être apportées. Dans
le cas où les dispositions du décret numéro 800-91 du
12 juin 1991 sont inconciliables avec les dispositions
contenues au présent décret, ces dernières s’appliqueront.

5. TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui
suivent.

5.1 Démission

Monsieur Crête peut démissionner de son poste de
secrétaire général associé au ministère, sans pénalité,
après avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au
secrétaire général associé aux Emplois supérieurs au
ministère du Conseil exécutif.

5.2 Destitution

Monsieur Crête consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engage-
ment, sans préavis ni indemnité, pour raisons de malver-
sation, maladministration, faute lourde ou motif de même
gravité, la preuve étant à la charge du gouvernement.

6. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur
Crête se termine le 17 février 2003. Dans le cas où le
premier ministre a l’intention de recommander au gou-

vernement le renouvellement de son mandat à titre de
secrétaire général associé au ministère, il l’en avisera au
plus tard deux mois avant l’échéance du présent mandat.

7. ALLOCATION DE TRANSITION

À son départ du ministère, monsieur Crête recevra, le
cas échéant, une allocation de transition aux conditions
et suivant les modalités déterminées à l’article 13 des
Politiques relatives à la gestion des titulaires d’un emploi
supérieur nommés à la prérogative du gouvernement
édictées par le décret numéro 1488-96 du 4 décembre
1996 compte tenu des modifications qui y ont été ou qui
pourront y être apportées.

8. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

9. SIGNATURES

______________________ _____________________
MICHEL CRÊTE GILLES R. TREMBLAY,

secrétaire général associé

37662

Gouvernement du Québec

Décret 6-2002, 23 janvier 2002
CONCERNANT la nomination de madame Ginette
Galarneau comme secrétaire adjointe au ministère du
Conseil exécutif

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre :

QUE madame Ginette Galarneau, sous-ministre ad-
jointe au ministère des Relations avec les citoyens et de
l’Immigration, administratrice d’État II, soit nommée
secrétaire adjointe au ministère du Conseil exécutif, aux
mêmes classement et salaire annuel, à compter du
28 janvier 2002 ;

QUE le décret numéro 801-91 du 12 juin 1991 concer-
nant les Règles sur la classification, la rémunération, les
avantages sociaux et les autres conditions de travail des
administrateurs d’État II et des sous-ministres associés
et adjoints engagés à contrat s’applique à madame Ginette
Galarneau, compte tenu des modifications qui y ont été
ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37663
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Gouvernement du Québec

Décret 7-2002, 23 janvier 2002
CONCERNANT la nomination de monsieur Yvan
Turcotte comme sous-ministre adjoint au ministère
des Relations avec les citoyens et de l’Immigration

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre :

ATTENDU QUE monsieur Yvan Turcotte, directeur
général de l’immigration au ministère des Relations avec
les citoyens et de l’Immigration, cadre supérieur classe II,
soit nommé sous-ministre adjoint à ce ministère, admi-
nistrateur d’État II, au salaire annuel de 117 420 $, à
compter du 28 janvier 2002 ;

QUE le décret numéro 801-91 du 12 juin 1991 concer-
nant les Règles sur la classification, la rémunération, les
avantages sociaux et les autres conditions de travail des
administrateurs d’État II et des sous-ministres associés
et adjoints engagés à contrat s’applique à monsieur Yvan
Turcotte, compte tenu des modifications qui y ont été ou
qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37664

Gouvernement du Québec

Décret 8-2002, 23 janvier 2002
CONCERNANT la nomination de monsieur Robert
Madore comme sous-ministre associé au Tourisme par
intérim au ministère de l’Industrie et du Commerce

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre :

QUE monsieur Robert Madore, sous-ministre adjoint
au Tourisme au ministère de l’Industrie et du Commerce,
administrateur d’État II, soit nommé sous-ministre
associé au Tourisme par intérim à ce même ministère à
compter des présentes ;

QU’à ce titre, monsieur Robert Madore reçoive une
rémunération additionnelle mensuelle de 475 $.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37665

Gouvernement du Québec

Décret 9-2002, 23 janvier 2002
CONCERNANT la nomination de monsieur Jean-Yves
Gagnon comme membre et président du conseil d’ad-
ministration et directeur général de la Société des
traversiers du Québec

ATTENDU QUE l’article 6 de la Loi sur la Société des
traversiers du Québec (L.R.Q., c. S-14) prévoit notam-
ment que les affaires de la Société des traversiers du
Québec sont administrées par un conseil d’administra-
tion de cinq membres, dont un président et un vice-
président, nommés par le gouvernement ;

ATTENDU QUE l’article 7 de cette loi énonce que la
durée du mandat et le traitement ou, s’il y a lieu, le
traitement additionnel, les allocations ou les honoraires
des membres du conseil d’administration sont détermi-
nés par le gouvernement ;

ATTENDU QUE l’article 8 de cette loi prévoit que tout
fonctionnaire du gouvernement ou d’un de ses organis-
mes peut être président ou vice-président de la Société
ou autre membre de son conseil d’administration ;

ATTENDU QUE l’article 12 de cette loi précise que le
président est le directeur général de la Société, qu’il doit
s’occuper exclusivement du travail de la Société et des
devoirs de sa fonction et qu’il est responsable de l’admi-
nistration de la Société dans le cadre de ses règlements ;

ATTENDU QUE monsieur André D’Astous a été nommé
membre et président du conseil d’administration et
directeur général de la Société des traversiers du Québec
par le décret numéro 1316-2000 du 8 novembre 2000,
qu’il a exercé son droit de retour dans la fonction publi-
que et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et du ministre délégué
aux Transports et à la Politique maritime ;

QUE monsieur Jean-Yves Gagnon, membre et prési-
dent du conseil d’administration et directeur général de
la Société de l’assurance automobile du Québec, soit
nommé membre et président du conseil d’administration
et directeur général de la Société des traversiers du
Québec, pour un mandat de cinq ans à compter du
11 février 2002, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS
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Conditions d’emploi de monsieur
Jean-Yves Gagnon comme membre et
président du conseil d’administration et
directeur général de la Société des
traversiers du Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations et
conditions de la nomination faite en vertu de la Loi sur
la Société des traversiers du Québec (L.R.Q., c. S-14)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Jean-
Yves Gagnon, qui accepte d’agir à titre exclusif et à
temps plein, comme membre et président du conseil
d’administration et directeur général de la Société des
traversiers du Québec, ci-après appelée la Société.

À titre de président et directeur général, monsieur
Gagnon est chargé de l’administration des affaires de la
Société dans le cadre des lois et des règlements ainsi que
des règlements et politiques adoptés par la Société pour
la conduite de ses affaires.

Monsieur Gagnon remplit ses fonctions au siège de la
Société à Québec.

Monsieur Gagnon, administrateur d’État I au minis-
tère du Conseil exécutif, est en congé sans traitement de
ce ministère pour la durée du présent mandat.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 11 février 2002
pour se terminer le 10 février 2007, sous réserve des
dispositions des articles 5 et 6.

3. RÉMUNÉRATION

La rémunération de monsieur Gagnon comprend le
salaire et la contribution de l’employeur aux régimes de
retraite et d’assurances.

3.1 Salaire

À compter de la date de son engagement, monsieur
Gagnon reçoit un salaire versé sur la base annuelle de
161 125 $.

Ce salaire sera révisé selon la politique applicable
aux administrateurs d’État I du niveau 3 et arrêtée par le
gouvernement.

3.2 Régimes d’assurance

Monsieur Gagnon participe aux régimes d’assurance
collective du personnel d’encadrement des secteurs
public et parapublic du Québec.

3.3 Régime de retraite

Monsieur Gagnon participe au Régime de retraite de
l’administration supérieure (RRAS) et au régime de
prestations supplémentaires adoptés par les décrets
numéros 245-92 du 26 février 1992 et 461-92 du 1er avril
1992 compte tenu des modifications qui y ont été ou qui
pourront y être apportées.

4. AUTRES DISPOSITIONS

4.1 Frais de représentation

La Société remboursera à monsieur Gagnon, sur pré-
sentation de pièces justificatives, les dépenses occasion-
nées par l’exercice de ses fonctions jusqu’à concurrence
d’un montant annuel de 4 830 $, conformément aux
règles applicables aux dirigeants d’organismes et arrê-
tées par le gouvernement par le décret numéro 1308-80
du 28 avril 1980 compte tenu des modifications qui y
ont été ou qui pourront y être apportées. Ce montant
pourra être ajusté de temps à autre par le gouvernement.

4.2 Frais de voyage et de séjour

Pour les frais de voyage et de séjour occasionnés par
l’exercice de ses fonctions, monsieur Gagnon sera rem-
boursé conformément aux règles applicables aux diri-
geants d’organismes et arrêtées par le gouvernement par
le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 compte
tenu des modifications qui y ont été ou qui pourront y
être apportées. De plus, les voyages à l’extérieur du
Québec sont régis par la Directive du Conseil du trésor
concernant les frais de déplacement à l’extérieur du
Québec.

4.3 Vacances

À compter de la date de son entrée en fonction, mon-
sieur Gagnon a droit à des vacances annuelles payées de
vingt-cinq jours ouvrables, le nombre de jours étant
calculé en proportion du temps qu’il a été en fonction au
cours de l’année financière.

Le report de vacances annuelles en tout ou en partie,
lorsqu’il est impossible de les prendre au cours de l’année,
doit être autorisé par le secrétaire général associé aux
Emplois supérieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.4 Automobile

Une allocation mensuelle d’automobile de 460 $ est
versée à monsieur Gagnon en lieu de tout rembourse-
ment de frais de déplacement à l’intérieur d’un rayon de
seize kilomètres du lieu habituel de travail.
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5. TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui
suivent :

5.1 Démission

Monsieur Gagnon peut démissionner de la fonction
publique et de son poste de membre et président du
conseil d’administration et directeur général de la Société,
sans pénalité, après avoir donné un avis écrit de trois
mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au
secrétaire général associé aux Emplois supérieurs au
ministère du Conseil exécutif.

5.2 Destitution

Monsieur Gagnon consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engage-
ment, sans préavis ni indemnité, pour raisons de malver-
sation, maladministration, faute lourde ou motif de même
gravité, la preuve étant à la charge du gouvernement.

5.3 Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Gagnon demeure en
fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de
nouveau.

6. RAPPEL ET RETOUR

6.1 Rappel

Le gouvernement peut rappeler en tout temps mon-
sieur Gagnon qui sera réintégré parmi le personnel du
ministère du Conseil exécutif, au salaire qu’il avait
comme membre et président du conseil d’administration
et directeur général de la Société si ce salaire est infé-
rieur ou égal au maximum de l’échelle de traitement des
administrateurs d’État I du niveau 3. Dans le cas où son
salaire de membre et président du conseil d’administra-
tion et directeur général de la Société est supérieur, il
sera réintégré au maximum de l’échelle de traitement
qui lui est applicable.

6.2 Retour

Monsieur Gagnon peut demander que ses fonctions
de membre et président du conseil d’administration et
directeur général de la Société prennent fin avant
l’échéance du 10 février 2007, après avoir donné un avis
écrit de trois mois.

En ce cas, il sera réintégré parmi le personnel du
ministère du Conseil exécutif, aux conditions énoncées
à l’article 6.1.

7. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur
Gagnon se termine le 10 février 2007. Dans le cas où le
ministre responsable a l’intention de recommander au
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre
de membre et président du conseil d’administration et
directeur général de la Société, il l’en avisera au plus
tard six mois avant l’échéance du présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le
gouvernement ne nomme pas monsieur Gagnon à un
autre poste, ce dernier sera réintégré parmi le personnel
du ministère du Conseil exécutif aux conditions énon-
cées à l’article 6.1.

8. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

9. SIGNATURES

_____________________ ______________________
JEAN-YVES GAGNON GILLES R. TREMBLAY,

secrétaire général associé

37666

Gouvernement du Québec

Décret 10-2002, 23 janvier 2002
CONCERNANT la nomination de monsieur Jacques
Brind’Amour comme membre et président du conseil
d’administration et directeur général de la Société de
l’assurance automobile du Québec

ATTENDU QUE l’article 1 de la Loi sur la Société de
l’assurance automobile du Québec (L.R.Q., c. S-11.011)
constitue un organisme sous le nom de « Société de
l’assurance automobile du Québec » ;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 7 de cette
loi prévoit que la Société est administrée par un conseil
d’administration composé de onze membres, dont un
président, nommés par le gouvernement ;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 8 de cette
loi prévoit que le président est nommé pour au plus
dix ans ;
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ATTENDU QUE l’article 9 de cette loi prévoit que le
gouvernement fixe le traitement et, s’il y a lieu, le traite-
ment additionnel, les honoraires ou les allocations de
chaque membre du conseil d’administration, de même
que les indemnités auxquelles ils ont droit ;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 13 de
cette loi énonce que le président est directeur général de
la Société ;

ATTENDU QUE monsieur Jean-Yves Gagnon a été
nommé de nouveau membre et président du conseil
d’administration et directeur général de la Société de
l’assurance automobile du Québec par le décret numéro
342-2000 du 22 mars 2000, qu’il a été nommé à d’autres
fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplace-
ment ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports :

QUE monsieur Jacques Brind’Amour, sous-ministre
du ministère de la Sécurité publique, administrateur
d’État I, soit nommé membre et président du conseil
d’administration et directeur général de la Société de
l’assurance automobile du Québec, pour un mandat de
cinq ans à compter du 11 février 2002, aux conditions
annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

Conditions d’emploi de monsieur
Jacques Brind’Amour comme membre
et président du conseil d’administration
et directeur général de la Société de
l’assurance automobile du Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations et
conditions de la nomination faite en vertu de la Loi sur
la Société de l’assurance automobile du Québec
(L.R.Q., c. S-11.011)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Jacques
Brind’Amour, qui accepte d’agir à titre exclusif et à
temps plein, comme membre et président du conseil
d’administration et directeur général de la Société de
l’assurance automobile du Québec, ci-après appelée la
Société.

À titre de président et directeur général, monsieur
Brind’Amour est chargé de l’administration des affaires
de la Société dans le cadre des lois et des règlements
ainsi que des règlements et politiques adoptés par la
Société pour la conduite de ses affaires.

Monsieur Brind’Amour exerce, à l’égard du person-
nel de la Société, les pouvoirs que la Loi sur la fonction
publique attribue à un dirigeant d’organisme.

Monsieur Brind’Amour remplit ses fonctions au siège
de la Société à Québec.

Monsieur Brind’Amour, administrateur d’État I au
ministère de la Sécurité publique, est muté au ministère
du Conseil exécutif et placé en congé sans traitement de
ce dernier ministère pour la durée du présent mandat.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 11 février 2002
pour se terminer le 10 février 2007, sous réserve des
dispositions des articles 5 et 6.

3. RÉMUNÉRATION

La rémunération de monsieur Brind’Amour comprend
le salaire et la contribution de l’employeur aux régimes
de retraite et d’assurances.

3.1 Salaire

À compter de la date de son engagement, monsieur
Brind’Amour reçoit un salaire versé sur la base annuelle
de 161 125 $.

Ce salaire sera révisé selon la politique applicable
aux dirigeants d’organismes et arrêtée par le gouverne-
ment.

3.2 Régimes d’assurance

Monsieur Brind’Amour participe aux régimes d’assu-
rance collective du personnel d’encadrement des sec-
teurs public et parapublic du Québec.

3.3 Régime de retraite

Monsieur Brind’Amour participe au Régime de retraite
de l’administration supérieure (RRAS) et au régime de
prestations supplémentaires adoptés par les décrets
numéros 245-92 du 26 février 1992 et 461-92 du 1er avril
1992 compte tenu des modifications qui y ont été ou qui
pourront y être apportées.

4. AUTRES DISPOSITIONS

4.1 Frais de représentation

La Société remboursera à monsieur Brind’Amour, sur
présentation de pièces justificatives, les dépenses occa-
sionnées par l’exercice de ses fonctions jusqu’à concur-
rence d’un montant annuel de 4 830 $, conformément aux
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règles applicables aux dirigeants d’organismes et arrêtées
par le gouvernement par le décret numéro 1308-80 du
28 avril 1980 compte tenu des modifications qui y ont
été ou qui pourront y être apportées. Ce montant pourra
être ajusté de temps à autre par le gouvernement.

4.2 Frais de voyage et de séjour

Pour les frais de voyage et de séjour occasionnés par
l’exercice de ses fonctions, monsieur Brind’Amour sera
remboursé conformément aux règles applicables aux
dirigeants d’organismes et arrêtées par le gouvernement
par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983
compte tenu des modifications qui y ont été ou qui
pourront y être apportées. De plus, les voyages à l’exté-
rieur du Québec sont régis par la Directive du Conseil du
trésor concernant les frais de déplacement à l’extérieur
du Québec.

4.3 Cercle de gens d’affaires

La Société paiera les frais d’adhésion et les cotisa-
tions annuelles de monsieur Brind’Amour à un cercle de
gens d’affaires de son choix.

Le certificat d’action détenu par monsieur Brind’Amour
comme membre de ce cercle de gens d’affaires appartient
à la Société. À la fin du présent engagement, monsieur
Brind’Amour rachètera l’action de la Société selon des
modalités à déterminer avec celle-ci ou remettra sa
démission comme membre de ce cercle de gens d’affaires.

4.4 Vacances

À compter de la date de son entrée en fonction, mon-
sieur Brind’Amour a droit à des vacances annuelles
payées de vingt-cinq jours ouvrables, le nombre de jours
étant calculé en proportion du temps qu’il a été en
fonction au cours de l’année financière.

Le report de vacances annuelles en tout ou en partie,
lorsqu’il est impossible de les prendre au cours de l’année,
doit être autorisé par le secrétaire général associé aux
Emplois supérieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.5 Automobile

Une allocation mensuelle d’automobile de 460 $ est
versée à monsieur Brind’Amour en lieu de tout rem-
boursement de frais de déplacement à l’intérieur d’un
rayon de seize kilomètres du lieu habituel de travail.

5. TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui
suivent.

5.1 Démission

Monsieur Brind’Amour peut démissionner de la fonc-
tion publique et de son poste de membre et président du
conseil d’administration et directeur général de la Société,
sans pénalité, après avoir donné un avis écrit de trois
mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au
secrétaire général associé aux Emplois supérieurs au
ministère du Conseil exécutif.

5.2 Destitution

Monsieur Brind’Amour consent également à ce que
le gouvernement révoque en tout temps le présent enga-
gement, sans préavis ni indemnité, pour raisons de mal-
versation, maladministration, faute lourde ou motif de
même gravité, la preuve étant à la charge du gouverne-
ment.

5.3 Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Brind’Amour
demeure en fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou
nommé de nouveau.

6. RAPPEL ET RETOUR

6.1 Rappel

Le gouvernement peut rappeler en tout temps mon-
sieur Brind’Amour qui sera réintégré parmi le personnel
du ministère du Conseil exécutif, au salaire qu’il avait
comme membre et président du conseil d’administration
et directeur général de la Société si ce salaire est infé-
rieur ou égal au maximum de l’échelle de traitement des
administrateurs d’État I du niveau 3. Dans le cas où son
salaire de membre et président du conseil d’administra-
tion et directeur général de la Société est supérieur, il
sera réintégré au maximum de l’échelle de traitement
qui lui est applicable.

6.2 Retour

Monsieur Brind’Amour peut demander que ses fonc-
tions de membre et président du conseil d’administra-
tion et directeur général de la Société prennent fin avant
l’échéance du 10 février 2007, après avoir donné un avis
écrit de trois mois.

En ce cas, il sera réintégré parmi le personnel du
ministère du Conseil exécutif, aux conditions énoncées
à l’article 6.1.
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7. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur
Brind’Amour se termine le 10 février 2007. Dans le cas
où le ministre responsable a l’intention de recommander
au gouvernement le renouvellement de son mandat à
titre de membre et président du conseil d’administration
et directeur général de la Société, il l’en avisera au plus
tard six mois avant l’échéance du présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le
gouvernement ne nomme pas monsieur BrindAmour à
un autre poste, ce dernier sera réintégré parmi le person-
nel du ministère du Conseil exécutif aux conditions
énoncées à l’article 6.1.

8. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

9. SIGNATURES

_____________________ ______________________
 JACQUES BRIND’AMOUR GILLES R. TREMBLAY,

secrétaire général associé

37667

Gouvernement du Québec

Décret 11-2002, 23 janvier 2002
CONCERNANT la nomination de monsieur Martin Breton
comme vice-président de la Société de l’assurance
automobile du Québec

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 7 de la
Loi sur la Société de l’assurance automobile du Québec
(L.R.Q., c. S-11.011) prévoit que le gouvernement
nomme des vice-présidents de la Société au nombre
qu’il détermine ;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 8 de cette loi
énonce notamment que les vice-présidents de la Société
sont nommés pour au plus cinq ans ;

ATTENDU QUE l’article 9 de cette loi prévoit que le
gouvernement fixe le traitement et, s’il y a lieu, le traite-
ment additionnel, les honoraires ou les allocations des
vice-présidents de la Société, de même que les indemnités
auxquelles ils ont droit ;

ATTENDU QUE l’article 10 de cette loi précise que le
président et les vice-présidents de la Société exercent
leurs fonctions à temps plein ;

ATTENDU QUE monsieur Jacques Privé a été nommé
vice-président de la Société de l’assurance automobile
du Québec par le décret numéro 371-97 du 19 mars
1997, que son mandat expirera le 23 mars 2002 et qu’il y
a lieu de pourvoir à son remplacement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports :

QUE monsieur Martin Breton, directeur de la planifica-
tion, de la recherche et de la modernisation et adjoint au
président-directeur général de la Société de l’assurance
automobile du Québec, cadre supérieur, soit nommé vice-
président de cette société, pour un mandat de cinq ans à
compter du 25 mars 2002, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

Conditions d’emploi de monsieur
Martin Breton comme vice-président
de la Société de l’assurance automobile
du Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations et
conditions de la nomination faite en vertu de la Loi
sur la Société de l’assurance automobile du Québec
(L.R.Q., c. S-11.011)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Martin
Breton, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein,
comme vice-président de la Société de l’assurance auto-
mobile du Québec, ci-après appelée la Société.

Sous l’autorité du président et en conformité avec les
lois et les règlements de la Société, il exerce tout mandat
que lui confie le président de la Société.

Monsieur Breton remplit ses fonctions au siège de la
Société à Québec.

Monsieur Breton, cadre supérieur à la Société, est en
congé sans traitement de cet organisme pour la durée du
présent mandat.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 25 mars 2002
pour se terminer le 24 mars 2007, sous réserve des
dispositions des articles 5 et 6.
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3. RÉMUNÉRATION

La rémunération de monsieur Breton comprend le
salaire et la contribution de l’employeur aux régimes de
retraite et d’assurances.

3.1 Salaire

À compter de la date de son engagement, monsieur
Breton reçoit un salaire versé sur la base annuelle de
109 778 $.

Ce salaire sera révisé selon la politique applicable
aux membres d’organismes et arrêtée par le gouverne-
ment.

3.2 Régimes d’assurance

Monsieur Breton participe aux régimes d’assurance
collective du personnel d’encadrement des secteurs
public et parapublic du Québec.

3.3 Régime de retraite

Monsieur Breton participe au Régime de retraite de
l’administration supérieure (RRAS) adopté par le décret
numéro 245-92 du 26 février 1992 compte tenu des
modifications qui y ont été ou qui pourront y être appor-
tées. Monsieur Breton participe également au régime
de prestations supplémentaires adopté par le décret
numéro 461-92 du 1er avril 1992 compte tenu des modi-
fications qui y ont été ou qui pourront y être apportées,
en tant qu’employé qui n’est pas visé par l’annexe 1 de
ce décret.

4. AUTRES DISPOSITIONS

4.1 Frais de voyage et de séjour

Pour les frais de voyage et de séjour occasionnés par
l’exercice de ses fonctions, monsieur Breton sera rem-
boursé conformément aux règles applicables aux mem-
bres d’organismes et arrêtées par le gouvernement par le
décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 compte
tenu des modifications qui y ont été ou qui pourront y
être apportées. De plus, les voyages à l’extérieur du
Québec sont régis par la Directive du Conseil du trésor
concernant les frais de déplacement à l’extérieur du
Québec.

4.2 Vacances

À compter de la date de son entrée en fonction, mon-
sieur Breton a droit à des vacances annuelles payées
équivalant à celles auxquelles il aurait droit comme
cadre supérieur de la fonction publique.

Le report de vacances annuelles en tout ou en partie,
lorsqu’il est impossible de les prendre au cours de l’an-
née, doit être autorisé par le président de la Société.

4.3 Frais de représentation

La Société remboursera à monsieur Breton, sur pré-
sentation de pièces justificatives, les dépenses occasion-
nées par l’exercice de ses fonctions jusqu’à concurrence
d’un montant annuel de 2 415 $ conformément aux rè-
gles applicables aux dirigeants d’organismes et arrêtées
par le gouvernement par le décret numéro 1308-80 du
28 avril 1980 compte tenu des modifications qui y ont
été ou qui pourront y être apportées. Ce montant pourra
être ajusté de temps à autre par le gouvernement.

5. TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui
suivent :

5.1 Démission

Monsieur Breton peut démissionner de la fonction
publique et de son poste de vice-président de la Société,
sans pénalité, après avoir donné un avis écrit de trois
mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au
secrétaire général associé aux Emplois supérieurs au
ministère du Conseil exécutif.

5.2 Destitution

Monsieur Breton consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engage-
ment, sans préavis ni indemnité, pour raisons de malver-
sation, maladministration, faute lourde ou motif de même
gravité, la preuve étant à la charge du gouvernement.

5.3 Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Breton demeure en
fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de
nouveau.

6. RAPPEL ET RETOUR

6.1 Rappel

Le gouvernement peut rappeler en tout temps mon-
sieur Breton qui sera réintégré parmi le personnel de la
Société, au salaire qu’il avait comme vice-président de
la Société si ce salaire est inférieur ou égal au maximum
de l’échelle de traitement des cadres supérieurs qui lui
était applicable lors de son entrée en fonction à titre de
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vice-président de la Société. Dans le cas où son salaire
de vice-président de la Société est supérieur, il sera
réintégré au maximum de l’échelle de traitement des
cadres supérieurs qui lui sera alors applicable.

6.2 Retour

Monsieur Breton peut demander que ses fonctions de
vice-président de la Société prennent fin avant l’échéance
du 24 mars 2007, après avoir donné un avis écrit de trois
mois.

En ce cas, il sera réintégré parmi le personnel de la
Société, aux conditions énoncées à l’article 6.1.

7. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur
Breton se termine le 24 mars 2007. Dans le cas où le
ministre responsable a l’intention de recommander au
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre
de vice-président de la Société, il l’en avisera au plus
tard six mois avant l’échéance du présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le
gouvernement ne nomme pas monsieur Breton à un
autre poste, ce dernier sera réintégré parmi le personnel
de la Société aux conditions énoncées à l’article 6.1.

8. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

9. SIGNATURES

_____________________ ______________________
MARTIN BRETON GILLES R. TREMBLAY,

secrétaire général associé

37668

Gouvernement du Québec

Décret 12-2002, 23 janvier 2002
CONCERNANT la nomination de monsieur Luc
Crépeault comme sous-ministre du ministère de la
Sécurité publique

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre :

QUE monsieur Luc Crépeault, sous-ministre associé
au ministère de la Sécurité publique, administrateur
d’État II, soit nommé sous-ministre de ce même ministère,
administrateur d’État I, au salaire annuel de 150 142 $, à
compter du 11 février 2002 ;

QUE le décret numéro 800-91 du 12 juin 1991 concer-
nant les Règles sur la classification, la rémunération, les
avantages sociaux et les autres conditions de travail des
administrateurs d’État I et des sous-ministres engagés à
contrat s’applique à monsieur Luc Crépeault, compte
tenu des modifications qui y ont été ou qui pourront y
être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37669

Gouvernement du Québec

Décret 14-2002, 23 janvier 2002
CoNCERNANT la cession de l’aéroport de Charlevoix à
la municipalité régionale de comté de Charlevoix-Est

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada est pro-
priétaire de l’aéroport de Charlevoix ;

ATTENDU QUE le ministre des Transports du Canada a
manifesté l’intention de céder cet aéroport à la munici-
palité régionale de comté de Charlevoix-Est ;

ATTENDU QUE, à la suite du décret numéro 903-96 du
10 juillet 1996, des négociations ont eu lieu entre les
parties à cette fin dans un cadre déterminé par deux
ententes intitulées « Déclaration d’intention » et « Ac-
cord de divulgation de l’information » ;

ATTENDU QUE, à la suite du décret numéro 1360-97
du 15 octobre 1997, les négociations se sont poursuivies
dans un cadre déterminé par une entente intitulée « Pro-
longation – Déclaration d’intention et Accord de divul-
gation de l’information » ;

ATTENDU QUE, à la suite du décret numéro 742-2001
du 20 juin 2001, les parties ont été autorisées à repren-
dre les négociations ;

ATTENDU QUE la municipalité régionale de comté de
Charlevoix-Est veut acquérir cet aéroport situé sur son
territoire ;

ATTENDU QUE la cession de l’aéroport nécessite la
signature d’une « Convention de cession » à laquelle
seront annexés des documents contractuels intitulés
«Acte de cession » et « Entente relative à la contribu-
tion » ;

ATTENDU QUE, dans le cadre de la cession de l’aéro-
port, la municipalité régionale de comté de Charlevoix-
Est et le gouvernement du Canada désirent signer une
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entente prévoyant le versement par le gouvernement du
Canada à cette municipalité régionale de comté d’une
subvention de 5 300 000 $ pour la réfection de la piste
de l’aéroport ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 3.11 de la Loi sur
le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30), mo-
difié par l’article 218 du chapitre 56 des lois de 2000,
aucune municipalité ne peut négocier ou conclure une
entente avec un gouvernement au Canada, un ministère
ou un organisme de ce gouvernement ;

ATTENDU QUE l’article 3.13 de cette même loi permet
cependant au gouvernement, dans la mesure et aux con-
ditions qu’il détermine, d’exclure de l’application de
celle-ci une entente qu’il désigne ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports, du ministre délégué
aux Affaires intergouvernementales canadiennes et de la
ministre des Affaires municipales et de la Métropole :

QUE le gouvernement du Canada soit autorisé à céder
à la municipalité régionale de comté de Charlevoix-Est
l’aéroport de Charlevoix ;

QUE la « Convention de cession » à intervenir entre la
municipalité régionale de comté de Charlevoix-Est et le
gouvernement du Canada, les documents contractuels
intitulés « Acte de cession », « Entente relative à la con-
tribution » et l’entente prévoyant le versement d’une
subvention par le gouvernement du Canada à la munici-
palité régionale de comté de Charlevoix-Est au montant
de 5 300 000 $ concernant la réfection de la piste de
l’aéroport de Charlevoix, dont le texte sera substantiel-
lement conforme aux projets d’ententes joints à la re-
commandation ministérielle du présent décret, soient
exclus de l’application de la Loi sur le ministère du
Conseil exécutif aux conditions suivantes :

— que les documents contractuels à être annexés à la
«Convention de cession » soient signés dans un délai
raisonnable après la signature de cette convention ;

— que les dates de signature des documents contrac-
tuels, y compris celle de la « Convention de cession »
soient notifiées au gouvernement du Québec, de même
que tout changement qui pourrait être apporté au texte
des conventions et actes avant leur signature de manière
que celui-ci puisse en apprécier l’impact et déterminer si
ce changement nécessite l’adoption d’un nouveau décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37670

Gouvernement du Québec

Décret 15-2002, 23 janvier 2002
CONCERNANT l’octroi d’une subvention de 9 000 000 $
à la SODIM inc. aux fins de la constitution d’un fonds
de recherche et développement en aquaculture

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec entend
favoriser la recherche et le développement en aquacul-
ture ;

ATTENDU QUE la Société de développement de l’in-
dustrie maricole (SODIM) inc., aussi connue sous le
nom de SODIM inc., a pour mission de contribuer à la
création et au développement d’entreprises aquacoles
rentables et compétitives dans les régions maritimes du
Québec ;

ATTENDU QUE lors du Discours sur le budget 2001-
2002, la ministre des Finances a annoncé la Stratégie de
développement économique des régions ressources, la-
quelle prévoit un ensemble de mesures favorisant le
développement de créneaux d’excellence dans les ré-
gions maritimes du Québec et vise la transition de ces
régions vers une économie davantage axée sur le savoir ;

ATTENDU QUE le projet d’un fonds de recherche et
développement en aquaculture doté d’une enveloppe de
9 000 000 $ à être gérée par la SODIM inc. a été identi-
fié parmi ces mesures ;

ATTENDU QUE la constitution d’un fonds de recherche
et développement en aquaculture s’inscrit dans la Politi-
que québécoise des pêches et de l’aquaculture en favori-
sant le développement de la production aquacole au
Québec ;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1° et 6° du
premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère de
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (L.R.Q.,
c. M-14), le ministre a pour fonctions, pouvoirs et de-
voirs de concevoir des politiques et des mesures relati-
ves à la production, à la transformation, à la distribution,
à la commercialisation et à l’utilisation des produits
agricoles, aquatiques ou alimentaires et de veiller à leur
mise en œuvre et qu’il peut, à ces fins et aux conditions
qu’il détermine, accorder des prêts, des subventions ou
des avances ;

ATTENDU QUE suivant l’article 3 du Règlement sur la
promesse et l’octroi de subventions (R.R.Q., 1981, c. A-6,
r.22 et ses modifications subséquentes), tout octroi et
toute promesse de subvention doivent être soumis à
l’approbation préalable du gouvernement sur recom-
mandation du Conseil du trésor lorsque le montant de
cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur à
1 000 000 $ ;
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation confie à la SODIM inc. le mandat de
constituer et de gérer un fonds de recherche et dévelop-
pement en aquaculture ;

QU’une subvention de 9 000 000 $ soit accordée à la
SODIM inc. pour une période de trois ans à compter de
la date d’adoption du présent décret pour la constitution
et la gestion de ce fonds de recherche et développement
en aquaculture, visant le développement de cette indus-
trie dans les régions maritimes du Québec, aux condi-
tions déterminées par le ministre ;

QUE le ministre soit autorisé à prendre les sommes
nécessaires pour le versement de la subvention à même
les crédits de l’exercice 2001-2002 et des exercices ulté-
rieurs de son ministère ;

QUE le ministre soit autorisé à prendre toute mesure
et à signer tout document qu’il estime opportun pour
exécuter le présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37671

Gouvernement du Québec

Décret 16-2002, 23 janvier 2002
CONCERNANT le mandat et la composition de la délé-
gation québécoise à la Conférence fédérale-provinciale-
territoriale des ministres de l’Agriculture, le 24 janvier
2002, à Toronto, en Ontario

ATTENDU QU’une Conférence fédérale-provinciale-
territoriale des ministres de l’Agriculture se tiendra le
24 janvier 2002, à Toronto en Ontario ;

ATTENDU QUE des discussions et des décisions por-
tant sur les programmes de protection du revenu agri-
cole, la gestion des risques et le nouveau cadre stratégi-
que agricole, auront lieu et seront prises à cette rencontre
et que ces questions sont importantes pour le Québec ;

ATTENDU QUE l’article 3.21 de la Loi sur le ministère
du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30) prescrit que toute

délégation du Québec à une conférence ministérielle
interprovinciale ou fédérale-provinciale-territoriale est
constituée et mandatée par le gouvernement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation et du ministre délégué aux Affaires inter-
gouvernementales canadiennes :

QUE le Québec participe à la Conférence fédérale-
provinciale-territoriale des ministres de l’Agriculture qui
se tiendra à Toronto en Ontario, le 24 janvier 2002 ;

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation, M. Maxime Arseneau, dirige la déléga-
tion du Québec à cette conférence ;

QUE la délégation soit composée, outre le ministre de
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, de :

— Mme Manon Genest, directrice de cabinet, cabinet
du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Ali-
mentation ;

— M. Marcel Leblanc, sous-ministre du ministère de
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation ;

— M. Sylvain Boucher, sous-ministre adjoint de la
Direction générale des politiques agroalimentaires,
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation;

— M. Laval Poulin, directeur de la Direction des
politiques commerciales et intergouvernementales,
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation;

— M. Denis Desrosiers, coordonnateur des relations
fédérales-provinciales, ministère de l’Agriculture, des
Pêcheries et de l’Alimentation ;

— Mme Lise Thiboutot, conseillère, Secrétariat aux
affaires intergouvernementales canadiennes ;

QUE le mandat de cette délégation soit d’y exposer la
position du Québec conformément à la décision du
Conseil des ministres.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37672



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 1311

Gouvernement du Québec

Décret 17-2002, 23 janvier 2002
CONCERNANT l’approbation de l’Entente modifica-
trice n° 1 à l’Entente sur la mise en commun de tout le
lait et la modification du décret n° 853-98 du 22 juin
1998

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec, la Régie
des marchés agricoles et alimentaires du Québec et la
Fédération des producteurs de lait du Québec, laquelle
agit à titre d’office des producteurs, sont parties au Plan
national de commercialisation du lait approuvé par le
décret n° 1508-83 du 2 août 1983 et à l’Entente sur la
mise en commun de tout le lait approuvée par le décret
n° 931-96 du 22 juillet 1996 ;

ATTENDU QUE les signataires de l’Entente sur la mise
en commun de tout le lait, qui porte, entre autres, sur la
mise en commun des revenus provenant de la vente des
composants du lait pour les six provinces de l’Est du
Canada, doivent modifier le texte de cette entente pour
donner suite à la décision de l’Organe de règlement des
différends de l’Organisation mondiale du commerce
(OMC) concernant les engagements du Canada ;

ATTENDU QUE le Canada, dans une entente tripartite
conclue avec les États-Unis et la Nouvelle-Zélande, s’est
engagé à respecter, à compter du 31 janvier 2001, ses
engagements de réduction des subventions à l’exporta-
tion touchant les produits laitiers au début de la campagne
laitière 2000-2001 ;

ATTENDU QUE l’entente modificatrice constitue une
entente intergouvernementale en vertu du troisième alinéa
de l’article 3.7 de la Loi sur le ministère du Conseil
exécutif (L.R.Q., c. M-30) ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 3.8 de cette loi,
une entente intergouvernementale canadienne, pour être
valide, doit être approuvée par le gouvernement et signée
par le ministre délégué aux Affaires intergouvernemen-
tales canadiennes ;

ATTENDU QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries
et de l’Alimentation peut être autorisé par le gouvernement
à conclure une telle entente en vertu du paragraphe 7° de
l’article 2 et des articles 17 et 25 de la Loi sur le ministère
de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (L.R.Q.,
c. M-14);

ATTENDU QUE l’article 120 de la Loi sur la mise en
marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1) prévoit notamment que le gouverne-
ment peut autoriser la Régie des marchés agricoles et
alimentaires du Québec ou, selon le cas, la Régie et un

office de producteurs à conclure une entente avec le
gouvernement du Canada ou l’un de ses organismes ou
avec le gouvernement d’une autre province ou un orga-
nisme de ce gouvernement concernant la production ou
la mise en marché d’un produit agricole ;

ATTENDU QUE, en vertu du décret n° 853-98 du 22 juin
1998 modifié par le décret n° 986-2001 du 29 août 2001,
le Comité permanent d’harmonisation des règles de mise
en marché canadiennes et québécoises est décisionnel
sur les sujets impliquant à la fois les producteurs et
les transformateurs tels que définis, entre autres, par le
décret n° 931-96 du 22 juillet 1996 concernant l’Entente
sur la mise en commun de tout le lait ;

ATTENDU QUE, en vertu de ce décret, les décisions du
Comité constituent les mandats de négociation des repré-
sentants du Québec, entre autres, au Comité de supervi-
sion de la mise en commun de tout le lait ;

ATTENDU QUE la décision n° 6559 du 17 décembre
1996 de la Régie des marchés agricoles et alimentaires
du Québec précise également les sujets impliquant à la
fois les producteurs et les transformateurs ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation et du ministre délégué aux Affaires inter-
gouvernementales canadiennes :

QUE l’Entente modificatrice n° 1 à l’Entente sur la
mise en commun de tout le lait, dont le texte sera subs-
tantiellement conforme au projet d’entente modifica-
trice joint à la recommandation ministérielle du présent
décret, soit approuvée ;

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation, la Régie des marchés agricoles et ali-
mentaires du Québec et la Fédération des producteurs de
lait du Québec soient autorisés à signer cette entente
modificatrice conjointement avec le ministre délégué
aux Affaires intergouvernementales canadiennes ;

QUE le premier alinéa du dispositif du décret n° 853-98
du 22 juin 1998, modifié par le décret n° 986-2001 du
29 août 2001, soit de nouveau modifié :

par le remplacement, après les mots « revenus du lait »
du mot « et » par une virgule et par l’addition, après les
mots « de tout le lait », des mots « et le décret n° 17-2002
du 23 janvier 2002 concernant l’approbation de l’Entente
modificatrice n° 1 à l’Entente sur la mise en commun de
tout le lait ».

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37673
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Gouvernement du Québec

Décret 18-2002, 23 janvier 2002
CoNCERNANT le détachement d’une partie du terri-
toire de la Commission scolaire du Fleuve-et-des-
Lacs et son annexion au territoire de la Commission
scolaire de Kamouraska–Rivière-du-Loup

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 117 de la
Loi sur l’instruction publique (L.R.Q., c. I-13.3) dispose
que, à la demande d’une commission scolaire ou de la
majorité de ses électeurs domiciliés sur la partie de son
territoire visée par la demande, le gouvernement peut,
par décret, diviser le territoire de cette commission sco-
laire soit pour former un nouveau territoire, soit pour
annexer une partie de son territoire à celui d’une autre
commission scolaire d’une même catégorie dont le terri-
toire est limitrophe et qui y consent ;

ATTENDU QUE l’article 118 de la Loi sur l’instruction
publique dispose notamment qu’un décret pris en vertu
de l’article 117 entre en vigueur le 1er juillet qui suit la
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec
ou à toute date ultérieure qui y est fixée ;

ATTENDU QUE le décret n° 1014-97 du 13 août 1997 a
établi les territoires de la Commission scolaire du
Fleuve-et-des-Lacs et de la Commission scolaire de
Kamouraska–Rivière-du-Loup, alors désignées sous les
dénominations de Commission scolaire 01-03 et de Com-
mission scolaire 01-04 ;

ATTENDU QU’une majorité d’électeurs domiciliés dans
la Municipalité de Saint-Pierre-de-Lamy faisant partie
du territoire de la Commission scolaire du Fleuve-et-
des-Lacs demande au gouvernement de diviser ce terri-
toire pour annexer le territoire de la Municipalité de
Saint-Pierre-de-Lamy (M), tel qu’il existait au 30 juillet
2001, au territoire de la Commission scolaire de
Kamouraska–Rivière-du-Loup ;

ATTENDU QUE la Commission scolaire de
Kamouraska–Rivière-du-Loup consent à cette annexion ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation :

QUE, conformément à l’article 117 de la Loi sur l’ins-
truction publique (L.R.Q., c. I-13.3), le territoire de la
Municipalité de Saint-Pierre-de-Lamy (M), tel qu’il exis-
tait au 30 juillet 2001, faisant partie du territoire de la
Commission scolaire du Fleuve-et-des-Lacs soit déta-
ché du territoire de cette commission scolaire et annexé
au territoire de la Commission scolaire de Kamouraska–
Rivière-du-Loup ;

QU’à la suite de cette annexion :

A) le territoire de la Commission scolaire de
Kamouraska–Rivière-du-Loup comprenne désormais le
territoire suivant, tel qu’il existait en date du 30 juillet
2001 :

— le territoire de la municipalité régionale de comté
de Kamouraska ;

— le territoire de la municipalité régionale de comté
de Rivière-du-Loup à l’exclusion du territoire de la
Municipalité de Saint-Cyprien (M) ;

— le territoire de la Municipalité de Saint-Pierre-de-
Lamy (M) qui est situé dans le territoire de la municipa-
lité régionale de comté de Témiscouata ;

— ainsi que les territoires des municipalités de Saint-
Roch-des-Aulnaies (P) et de Sainte-Louise (P) qui sont
situés dans le territoire de la municipalité régionale de
comté de L’Islet.

B) le territoire de la Commission scolaire du Fleuve-
et-des-Lacs comprenne désormais le territoire suivant,
tel qu’il existait en date du 30 juillet 2001 :

— le territoire de la municipalité régionale de comté
des Basques ;

— le territoire de la municipalité régionale de comté
de Témiscouata à l’exclusion du territoire de la Munici-
palité de Saint-Pierre-de-Lamy (M) ;

— ainsi que le territoire de la Municipalité de Saint-
Cyprien (M) qui est situé dans le territoire de la munici-
palité régionale de comté de Rivière-du-Loup.

QUE, conformément à l’article 118 de la Loi sur l’ins-
truction publique (L.R.Q., c. I-13.3), le présent décret
entre en vigueur le 1er juillet 2002.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37674

Gouvernement du Québec

Décret 19-2002, 23 janvier 2002
CONCERNANT la nomination de monsieur Vincent
Joncas comme administrateur adjoint de la Commis-
sion scolaire du Littoral
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ATTENDU QUE le second alinéa de l’article 4 de la Loi
concernant la Commission scolaire de la Côte-Nord du
golfe Saint-Laurent (1966-1967, c. 125), devenue la Com-
mission scolaire du Littoral par l’arrêté en conseil 2508-75
du 18 juin 1975, permet au lieutenant-gouverneur en
conseil de nommer un administrateur adjoint qui assiste
l’administrateur dans l’exercice de ses fonctions ;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer monsieur Vincent
Joncas qui présente toutes les qualités requises pour
occuper ce poste ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation :

QUE monsieur Vincent Joncas, directeur de l’école
Monseigneur-Scheffer, Lourdes-de-Blanc-Sablon, soit
nommé administrateur adjoint de la Commission sco-
laire du Littoral ;

QUE le mandat de monsieur Vincent Joncas prenne fin
le 30 juin 2003 ;

QUE, conformément à l’article 9 de la Loi sur la
Commission scolaire du Littoral (1966-1967, c. 125), le
traitement annuel de l’administrateur adjoint soit celui
qui est fixé par le Règlement sur les conditions d’emploi
des gestionnaires des commissions scolaires adopté par
l’arrêté ministériel du 23 septembre 1998, compte tenu
des modifications qui y ont été ou qui pourront y être
apportées ;

QUE, conformément à l’article 9 de cette loi, le traite-
ment annuel de l’administrateur adjoint et ses autres
frais soient payés à même le budget de fonctionnement
de la Commission scolaire du Littoral ;

QUE le présent décret prenne effet à compter du
4 février 2002.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37675

Gouvernement du Québec

Décret 20-2002, 23 janvier 2002
CONCERNANT la nomination des membres de la Com-
mission consultative de l’enseignement privé

ATTENDU QU’en vertu de l’article 95 de la Loi sur
l’enseignement privé (L.R.Q., c. E-9.1), la Commission
consultative de l’enseignement privé instituée par la Loi
sur l’enseignement privé (1968, c. 67) continue, sous
son nom, son existence en vertu de cette loi ;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 96
de cette loi, la Commission consultative de l’enseigne-
ment privé est composée de neuf membres nommés par
le gouvernement, sur la recommandation du ministre de
l’Éducation, dont un président ;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 96
de cette loi, cinq membres, dont au moins trois sont
choisis parmi une liste d’au moins six candidats propo-
sés par les groupes visés au quatrième alinéa de cet
article, sont représentatifs du milieu de l’éducation pré-
scolaire, de l’enseignement primaire et de l’enseigne-
ment secondaire ;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’article 96
de cette loi, trois membres, dont au moins deux sont
choisis parmi une liste d’au moins six candidats propo-
sés par les groupes visés au quatrième alinéa de cet
article, sont représentatifs du milieu de l’enseignement
collégial ;

ATTENDU QU’en vertu du quatrième alinéa de l’article 96
de cette loi, les groupes invités à soumettre des candida-
tures sont ceux que le ministre juge représentatifs, pour
les services éducatifs relevant de sa compétence, des
titulaires de permis, des dirigeants d’établissements d’en-
seignement privés auxquels s’applique cette loi, des
enseignants de ces établissements ou des parents d’élèves
de tels établissements ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 97 de cette loi, les
membres sont nommés pour un mandat d’au plus trois
ans, à l’expiration de leur mandat, ils demeurent en
fonction jusqu’à ce qu’ils soient nommés de nouveau ou
remplacés et leur mandat ne peut être renouvelé consé-
cutivement qu’une fois ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1554-97 du
3 décembre 1997, mesdames Lucienne Mizrahi-Azoulay
et Francine Larocque et monsieur Jacques Scalzo ont été
nommés membres de la Commission consultative de
l’enseignement privé, que leur mandat est expiré et qu’il
y a lieu de le renouveler ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1554-97 du
3 décembre 1997, madame Alberte Baril-Décarie et mes-
sieurs Maurice Duval, Jean-Marie Guay et Jean Poulin
ont été nommés de nouveau membres de la Commission
consultative de l’enseignement privé, que leur second
mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à leur
remplacement ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1554-97 du
3 décembre 1997, madame Louise Saint-Pierre et mon-
sieur Mario Asselin ont été nommés membres de la
Commission consultative de l’enseignement privé, que
leur mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à leur
remplacement ;
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ATTENDU QUE les groupes jugés représentatifs pour
les services éducatifs relevant de la compétence du
ministre de l’Éducation ont soumis des candidatures ;

ATTENDU QUE le décret numéro 222-87 du 11 février
1987 prévoit notamment le paiement des honoraires et
des allocations de présence et le remboursement des
frais de séjour et de déplacement des membres de la
Commission consultative de l’enseignement privé ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation :

QUE madame Lucienne Mizrahi-Azoulay, directrice
du Campus Jacob Safra de l’École Maïmonide, soit nom-
mée présidente de la Commission consultative de l’en-
seignement privé et nommée membre pour un second
mandat de deux ans à compter des présentes ;

QUE madame Francine Larocque, ex-gestionnaire aux
devis et à la facturation à la Société de portefeuilles du
groupe Desjardins assurances générales, soit nommée
membre de la Commission consultative de l’enseigne-
ment privé à titre de membre représentative du milieu de
l’éducation préscolaire, de l’enseignement primaire et
de l’enseignement secondaire, pour un second mandat
de deux ans à compter des présentes ;

QUE monsieur Jacques Scalzo, ex-directeur général
du Collège d’affaires Ellis, soit nommé membre de la
Commission consultative de l’enseignement privé à titre
de membre représentatif du milieu de l’enseignement
collégial, pour un second mandat de deux ans à compter
des présentes ;

QUE les personnes suivantes soient nommées membres
de la Commission consultative de l’enseignement privé
à titre de membres représentatifs du milieu de l’éduca-
tion préscolaire, de l’enseignement primaire et de l’en-
seignement secondaire, pour un premier mandat de trois
ans à compter des présentes :

— madame Diane Arsenault, directrice générale du
Collège Saint-Charles-Garnier, en remplacement de mon-
sieur Jean Poulin ;

— madame Renée Champagne, directrice générale de
la Corporation Les Mélèzes, en remplacement de mon-
sieur Mario Asselin ;

— madame Nicole Rheault, ex-directrice générale du
Centre François-Michelle, en remplacement de monsieur
Jean-Marie Guay ;

— monsieur Serge Courtemanche, directeur général
du Collège Saint-Maurice, en remplacement de madame
Alberte Baril-Décarie ;

QUE les personnes suivantes soient nommées mem-
bres de la Commission consultative de l’enseignement
privé à titre de membres représentatifs du milieu de
l’enseignement collégial, pour un premier mandat de
trois ans à compter des présentes :

— madame Ginette Gervais, directrice générale du
Collège Salette inc., en remplacement de monsieur
Maurice Duval ;

— monsieur Yves Lewis, ex-directeur général adjoint
et directeur des études de l’Institut Teccart, en remplace-
ment de madame Louise St-Pierre ;

QUE le décret numéro 222-87 du 11 février 1987
concernant notamment le paiement des honoraires et des
allocations de présence et le remboursement des frais de
séjour et de déplacement des membres de la Commis-
sion consultative de l’enseignement privé s’applique aux
personnes nommées membres de cette commission en
vertu du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37676

Gouvernement du Québec

Décret 21-2002, 23 janvier 2002
CONCERNANT la nomination d’un membre du conseil
d’administration de l’Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe c de l’article 32
de la Loi sur l’Université du Québec (L.R.Q., c. U-1),
les droits et pouvoirs d’une université constituante sont
exercés par un conseil d’administration composé notam-
ment de six personnes nommées par le gouvernement,
sur la recommandation du ministre, dont trois profes-
seurs de l’université constituante, nommés pour trois
ans et désignés par le corps professoral de cette univer-
sité ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 36 de cette loi, sous
réserve de certaines exceptions, les membres du conseil
d’administration continuent d’en faire partie jusqu’à la
nomination de leurs successeurs nonobstant la fin de la
période pour laquelle ils sont nommés ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 818-98 du
17 juin 1998, monsieur Jean-Pierre Marquis était nommé
membre du conseil d’administration de l’Université du
Québec en Abitibi-Témiscamingue, que son mandat est
expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement ;
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ATTENDU QU’après consultation, le corps professoral
a désigné monsieur Réal Bergeron ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation :

QUE monsieur Réal Bergeron, professeur, soit nommé
membre du conseil d’administration de l’Université du
Québec en Abitibi-Témiscamingue, à titre de personne
désignée par le corps professoral, pour un premier mandat
de trois ans à compter des présentes, en remplacement
de monsieur Jean-Pierre Marquis.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37677

Gouvernement du Québec

Décret 22-2002, 23 janvier 2002
CONCERNANT la nomination d’une membre du conseil
d’administration de l’Université du Québec à Chicou-
timi

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe f de l’article 32
de la Loi sur l’Université du Québec (L.R.Q., c. U-1),
les droits et pouvoirs d’une université constituante sont
exercés par un conseil d’administration composé notam-
ment d’un diplômé de l’université constituante, nommé
pour trois ans par le gouvernement sur la recommanda-
tion du ministre, après consultation des associations de
diplômés de cette université constituante ou, s’il n’existe
pas de telles associations, après consultation de l’univer-
sité constituante concernée ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 33 de cette loi, le
mandat des personnes visées aux paragraphes b à f de
l’article 32 ne peut être renouvelé consécutivement
qu’une fois ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 36 de cette loi, sous
réserve de certaines exceptions, les membres du conseil
d’administration continuent d’en faire partie jusqu’à la
nomination de leurs successeurs nonobstant la fin de la
période pour laquelle ils sont nommés ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1555-97 du
3 décembre 1997, monsieur Gaston Boily était nommé
de nouveau membre du conseil d’administration de l’Uni-
versité du Québec à Chicoutimi, que son second mandat
est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplace-
ment ;

ATTENDU QU’après consultation, l’Association des
diplômé(e)s et ami(e)s de l’Université du Québec à
Chicoutimi a notamment proposé la candidature de
madame Francine Tremblay ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation :

QUE madame Francine Tremblay, conseillère en pla-
cement, ScotiaMcLeod, soit nommée membre du conseil
d’administration de l’Université du Québec à Chicoutimi,
à titre de personne diplômée de l’Université du Québec à
Chicoutimi, pour un premier mandat de trois ans à
compter des présentes, en remplacement de monsieur
Gaston Boily.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37678

Gouvernement du Québec

Décret 23-2002, 23 janvier 2002
CoNCERNANT la vente et la renonciation à un droit
d’inondation en faveur du Séminaire de Québec, d’une
parcelle de territoire située dans la partie non divisée
de la seigneurie de La Côte-de-Beaupré, municipalité
régionale de comté de La Côte-de-Beaupré, circons-
cription foncière de Montmorency

ATTENDU QUE le 27 août 1918, la Commission des
eaux courantes du Québec a acquis du Séminaire de
Québec, 5 acres de terrain ainsi qu’une servitude d’inon-
dation affectant 193 acres de terrain, localisés à l’inté-
rieur de la seigneurie de La Côte-de-Beaupré, dans le
but d’exhausser les eaux de la rivière Brûlé, régularisant
ainsi le débit de la rivière Sainte-Anne pour permettre à
la Laurentian Power Company d’augmenter la puissance
de son usine hydroélectrique située à Saint-Ferréol-les-
Neiges, à un endroit appelé les Sept Chutes ;

ATTENDU QUE le 12 novembre 1979, a été sanction-
née par le chapitre 49 des Lois de 1979 la Loi sur le
ministère de l’Environnement, laquelle confiait au
ministre de l’Environnement l’exercice des fonctions et
pouvoirs attribués au ministre des Richesses naturelles,
lequel était jusqu’à ce moment subrogé dans les droits
de la Commission des eaux courantes du Québec issus
des lois, règlements, arrêtés en conseil, directives, con-
trats ou documents concernant la gestion de l’eau et du
domaine hydrique ;
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ATTENDU QUE, en vertu de l’article 13 de la Loi sur le
ministère de l’Environnement (L.R.Q., c. M-15.2.1),
modifié par l’article 1 du chapitre 60 des lois de 2000, le
ministre de l’Environnement a autorité sur le domaine
hydrique de l’État et assure la gestion de l’eau en tant
que richesse naturelle ;

ATTENDU QUE la Commission des eaux courantes du
Québec s’est fait consentir et accorder le 6 juillet 1921
par le Séminaire de Québec une servitude de passage à
l’intérieur de la seigneurie de La Côte-de-Beaupré gre-
vant un chemin conduisant de Saint-Ferréol-les-Neiges
au lac Brûlé et à la rivière Savane et ce, tant et pour aussi
longtemps que des barrages seront érigés à l’exutoire du
lac Brûlé ;

ATTENDU QUE, après consultation, le ministre des
Ressources naturelles n’a pas d’objection à ce projet de
cession et Hydro-Québec n’a plus aucun intérêt en
regard des installations du lac Brûlé même si la centrale
des Sept Chutes a été remise en opération ;

ATTENDU QUE le Séminaire de Québec a formulé le
8 février 1999 une demande au ministre d’État à l’Envi-
ronnement et à l’Eau et ministre de l’Environnement
afin de se faire rétrocéder tous les droits de propriété
affectant les parcelles de territoire acquises par ladite
Commission des eaux courantes du Québec en 1918 ;

ATTENDU QUE ces ouvrages de contrôle devenus vé-
tustes ont été reconstruits à l’automne 1985 par la Pape-
terie Reed ltée sous forme de digues et par conséquent
ne peuvent plus servir à régulariser le débit de la rivière
Sainte-Anne ;

ATTENDU QUE, vu la reconstruction de ces ouvrages
et leur non-usage au regard de la régularisation du débit
de la rivière Sainte-Anne, la servitude de droits de pas-
sage établie en 1921 devient caduque et non avenue de
sorte que les parcelles de territoire visées se retrouvent
actuellement enclavées à l’intérieur des propriétés pri-
vées du Séminaire de Québec ;

ATTENDU QUE le ministre d’État à l’Environnement et
à l’Eau et ministre de l’Environnement n’a plus aucun
intérêt à conserver la parcelle de terrain acquise et celles
grevées d’une servitude d’inondation ;

ATTENDU QUE le ministre des Transports a le pouvoir
de disposer des biens du domaine de l’État en vertu de
l’article 11.4 de la Loi sur le ministère des Transports
(L.R.Q., c. M-28) ;

ATTENDU QUE ce pouvoir de disposer des biens du
domaine de l’État est assujetti au Règlement sur les
conditions de disposition des immeubles excédentaires
des ministères et des organismes publics, édicté par le
décret numéro 294-98 du 18 mars 1998 ;

ATTENDU QUE la présente cession et renonciation à
une servitude d’inondation est effectuée en faveur du
Séminaire de Québec en conformité du paragraphe 3 de
l’article 7 du Règlement sur les conditions de disposi-
tion des immeubles excédentaires des ministères et des
organismes publics, puisque l’immeuble est enclavé ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre d’État à l’Environnement et à l’Eau et
ministre de l’Environnement et du ministre des Trans-
ports :

QUE le ministre des Transports soit autorisé à vendre,
pour le bénéfice du ministre d’État à l’Environnement et
à l’Eau et ministre de l’Environnement, sans garantie au
Séminaire de Québec, la parcelle de territoire étant une
parcelle non divisée de la seigneurie de La Côte-de-
Beaupré, municipalité régionale de comté de La Côte-
de-Beaupré, d’une superficie de 5 acres et renoncer à la
servitude d’inondation acquise par la Commission des
eaux courantes du Québec, le 27 août 1918 grevant les
parcelles et une partie non divisée de la seigneurie de La
Côte-de-Beaupré, faisant ensemble une superficie de
193.68 acres, telles que décrites sur le plan de l’arpenteur-
géomètre P.A. Lacroix en date d’octobre 1917 sous l’iden-
tification B-694, intitulé « Plan d’expropriation aux lacs
Brûlé et des Quatorze Iles » ;

QUE cette vente et renonciation de servitude d’inon-
dation soient consenties pour la somme de 58 001,20 $,
lequel montant a été calculé selon la valeur marchande
des boisés exploitables dans la région de La Côte-de-
Beaupré, telle qu’établie par la municipalité régionale
de comté de La Côte-de-Beaupré à la suite d’une exper-
tise effectuée le 18 août 1999 ;

QUE cette somme soit versée au ministre d’État à
l’Environnement et à l’Eau et ministre de l’Environne-
ment pour le compte du Centre d’expertise hydrique du
Québec ;

QUE les coûts reliés à l’acte de vente et renonciation
de servitude d’inondation ainsi qu’à sa publication soient
assumés par le Séminaire de Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37679
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Gouvernement du Québec

Décret 26-2002, 23 janvier 2002
CONCERNANT la nomination de monsieur Gaétan
Frigon comme membre et président du conseil d’admi-
nistration, président et directeur général de la Société
des loteries du Québec

ATTENDU QUE l’article 2 de la Loi sur la Société des
loteries du Québec (L.R.Q., c. S-13.1) constitue la
Société des loteries du Québec ;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 7 de cette
loi prévoit que les affaires de la Société sont adminis-
trées par un conseil d’administration de sept membres,
dont un président, nommés par le gouvernement pour
une période qui ne peut excéder cinq ans dans le cas du
président ;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 9 de cette
loi prévoit que le président du conseil d’administration
est aussi président et directeur général de la Société ;

ATTENDU QUE l’article 11 de cette loi prévoit que le
gouvernement fixe le traitement ou, s’il y a lieu, le
traitement additionnel, les allocations ou les honoraires
des membres du conseil d’administration ;

ATTENDU QUE monsieur Michel Crête a été nommé
de nouveau membre et président du conseil d’adminis-
tration, président et directeur général de la Société des
loteries du Québec par le décret numéro 174-97 du
12 février 1997, modifié par les décrets numéros 1686-97
du 17 décembre 1997 et 847-2000 du 28 juin 2000, que
son mandat expirera le 11 février 2002 et qu’il y a lieu
de pourvoir à son remplacement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre d’État à l’Économie et aux Finances
et ministre des Finances :

QUE monsieur Gaétan Frigon, membre du conseil
d’administration et président-directeur général de la
Société des alcools du Québec, soit nommé membre et
président du conseil d’administration, président et direc-
teur général de la Société des loteries du Québec pour un
mandat de cinq ans à compter du 18 février 2002, aux
conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

Conditions d’emploi de monsieur Gaétan
Frigon comme membre et président du
conseil d’administration, président et
directeur général de la Société des
loteries du Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations et
conditions de la nomination faite en vertu de la Loi sur
la Société des loteries du Québec (L.R.Q., c. S-1 3.1)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Gaétan
Frigon, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps
plein, comme membre et président du conseil d’admi-
nistration, président et directeur général de la Société
des loteries du Québec, ci-après appelée la Société.

À titre de président du conseil d’administration, pré-
sident et directeur général, monsieur Frigon est chargé
de l’administration des affaires de la Société dans le
cadre des lois et des règlements ainsi que des règlements
et politiques adoptés par la Société pour la conduite de
ses affaires.

Monsieur Frigon remplit ses fonctions au siège de la
Société à Montréal.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 18 février 2002
pour se terminer le 17 février 2007, sous réserve des
dispositions de l’article 5.

3. RÉMUNÉRATION

La rémunération de monsieur Frigon comprend le
salaire et la contribution de l’employeur aux régimes de
retraite et d’assurances. Monsieur Frigon peut aussi re-
cevoir une rémunération variable.

Monsieur Frigon ne recevra aucune autre rétribution
pour agir comme membre du conseil d’administration
des filiales ou des entreprises affiliées de la Société.

3.1 Salaire

À compter de la date de son engagement, monsieur
Frigon reçoit un salaire versé sur la base annuelle de
234 000 $.

Ce salaire sera révisé selon les paramètres applicables
aux employés de la Société.
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3.2 Régimes d’assurance

Monsieur Frigon participe au régime d’assurance col-
lective des employés cadres de la Société.

3.3 Régime de retraite

Monsieur Frigon participe au Régime de retraite de
l’administration supérieure (RRAS) et au régime de
prestations supplémentaires adoptés par les décrets
numéro 245-92 du 26 février 1992 et numéro 461-92 du
ler avril 1992 compte tenu des modifications qui y ont été
ou qui pourront y être apportées.

3.4 Rémunération variable

Au début de chaque exercice financier, le conseil
d’administration de la Société approuve les objectifs
annuels devant être atteints par monsieur Frigon en vue
de l’obtention d’une rémunération additionnelle. Ces
objectifs et les primes afférentes n’excèdent pas 15 %
du salaire de base du membre et président du conseil
d’administration, président et directeur général.

Au terme de l’exercice financier, le conseil d’adminis-
tration détermine, en fonction des critères préalablement
établis, les primes au rendement auxquelles monsieur
Frigon a droit.

Après qu’a été obtenu l’accord écrit du ministre res-
ponsable, le montant de la rémunération variable, tel
qu’établi par le conseil d’administration de la Société,
peut être versé à monsieur Frigon par la Société selon
des modalités à déterminer entre lui et la Société.

Conformément aux conditions d’emploi de monsieur
Frigon comme membre du conseil d’administration et
président-directeur général de la Société des alcools du
Québec, annexées au décret numéro 316-98 du 18 mars
1998 modifié par les décrets numéros 646-98 du 13 mai
1998 et 848-2000 du 28 juin 2000, et à la résolution du
conseil d’administration de cette société, celle-ci ver-
sera à monsieur Frigon la rémunération variable à la-
quelle il a droit pour l’année 2001-2002, et ce, selon des
modalités à déterminer entre lui et la Société.

4. AUTRES DISPOSITIONS

4.1 Frais de représentation

La Société remboursera à monsieur Frigon, sur pré-
sentation de pièces justificatives, les dépenses occasion-
nées par l’exercice de ses fonctions conformément aux
règles et barèmes adoptés par la Société.

4.2 Frais de voyage et de séjour

Pour les frais de voyage et de séjour occasionnés par
l’exercice de ses fonctions, monsieur Frigon sera rem-
boursé conformément aux règles et barèmes adoptés par
la Société.

4.3 Cercle de gens d’affaires

La Société paiera les frais d’adhésion et les cotisa-
tions annuelles de monsieur Frigon à un cercle de gens
d’affaires de son choix.

Le certificat d’action détenu par monsieur Frigon
comme membre de ce cercle de gens d’affaires appar-
tient à la Société. À la fin du présent engagement, mon-
sieur Frigon rachètera l’action de la Société selon des
modalités à déterminer avec celle-ci ou remettra sa dé-
mission comme membre de ce cercle de gens d’affaires.

4.4 Vacances

À compter de la date de son entrée en fonction, mon-
sieur Frigon a droit à des vacances annuelles payées de
vingt-cinq jours ouvrables, le nombre de jours étant
calculé en proportion du temps qu’il a été en fonction au
cours de l’année financière.

Le report de vacances annuelles en tout ou en partie,
lorsqu’il est impossible de les prendre au cours de l’année,
doit être autorisé par le secrétaire général associé aux
Emplois supérieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.5 Automobile

La Société fournira à monsieur Frigon, pour son usage
personnel et professionnel, une automobile d’une mar-
que et d’une catégorie convenant à son poste. De plus, la
Société assumera les frais d’immatriculation et d’assu-
rances ainsi que les dépenses de fonctionnement et d’en-
tretien de cette automobile. Les dépenses de fonctionne-
ment sont toutefois à la charge de monsieur Frigon
pendant ses vacances.

5. TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui
suivent :

5.1 Démission

Monsieur Frigon peut démissionner de son poste de
membre et président du conseil d’administration, prési-
dent et directeur général de la Société, sans pénalité,
après avoir donné un avis écrit de trois mois.
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En ce cas, monsieur Frigon s’abstiendra, pour les
deux années subséquentes, d’être au service d’une en-
treprise concurrente, à moins d’un accord écrit du minis-
tre responsable.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au
secrétaire général associé aux Emplois supérieurs au
ministère du Conseil exécutif.

5.2 Destitution

Monsieur Frigon consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engage-
ment, sans préavis ni indemnité, pour raisons de malver-
sation, maladministration, faute lourde ou motif de même
gravité, la preuve étant à la charge du gouvernement.

5.3 Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps
par le gouvernement sous réserve d’un préavis de trois
mois. En ce cas, le gouvernement versera à monsieur
Frigon les montants qui lui sont dus pour la période au
cours de laquelle il a travaillé et, le cas échéant, une
allocation de départ aux conditions et suivant les moda-
lités déterminées à l’article 10 des Politiques relatives à
la gestion des titulaires d’un emploi supérieur nommés à
la prérogative du gouvernement édictées par le décret
numéro 1488-96 du 4 décembre 1996 compte tenu des
modifications qui y ont été ou qui pourront y être appor-
tées.

5.4 Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Frigon demeure en
fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de
nouveau.

6. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur
Frigon se termine le 17 février 2007. Dans le cas où le
ministre responsable a l’intention de recommander au
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre
de membre et président du conseil d’administration,
président et directeur général de la Société, il l’en avi-
sera au plus tard six mois avant l’échéance du présent
mandat.

7. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de membre et président du
conseil d’administration, président et directeur général
de la Société, monsieur Frigon recevra, le cas échéant,

une allocation de transition aux conditions et suivant les
modalités déterminées à l’article 13 des Politiques rela-
tives à la gestion des titulaires d’un emploi supérieur
nommés à la prérogative du gouvernement édictées par
le décret numéro 1488-96 du 4 décembre 1996 compte
tenu des modifications qui y ont été ou qui pourront y
être apportées.

8. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

9. SIGNATURES

_____________________ ______________________
GAÉTAN FRIGON GILLES R. TREMBLAY,

secrétaire général associé

37680

Gouvernement du Québec

Décret 27-2002, 23 janvier 2002
CONCERNANT la nomination de monsieur Louis L.
Roquet comme membre du conseil d’administration
et président-directeur général de la Société des alcools
du Québec

ATTENDU QUE l’article 7 de la Loi sur la Société des
alcools du Québec (L.R.Q., c. S-13) prévoit que les
affaires de la Société sont administrées par un conseil
d’administration composé notamment d’un président-
directeur général de la Société nommé par le gouverne-
ment pour une période d’au plus cinq ans ;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 12
de cette loi, la rémunération et les autres conditions
d’exercice des fonctions du président-directeur général
sont établies par un contrat qui le lie à la Société et ce
contrat n’a d’effet que s’il est ratifié par le gouverne-
ment ;

ATTENDU QUE monsieur Gaétan Frigon a été nommé
membre du conseil d’administration et président-directeur
général de la Société des alcools du Québec par le décret
numéro 316-98 du 18 mars 1998, modifié par les décrets
numéros 646-98 du 13 mai 1998 et 848-2000 du 28 juin
2000, qu’il a été nommé à d’autres fonctions et qu’il y a
lieu de pourvoir à son remplacement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre d’État à l’Économie et aux Finances
et ministre des Finances :
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QUE monsieur Louis L. Roquet, membre du conseil
d’administration et président-directeur général d’Inves-
tissement Québec, soit nommé membre du conseil d’ad-
ministration et président-directeur général de la Société
des alcools du Québec, pour un mandat de cinq ans à
compter du 18 février 2002, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

Contrat entre la Société des alcools du
Québec et monsieur Louis L. Roquet
fixant sa rémunération et les autres
conditions d’exercice de ses fonctions
comme membre du conseil
d’administration et président-directeur
général de la Société des alcools
du Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations et
conditions de la nomination faite en vertu de la Loi sur
la Société des alcools du Québec (L.R.Q., c. S-13)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Louis
L. Roquet, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps
plein, comme membre du conseil d’administration et
président-directeur général de la Société des alcools du
Québec, ci-après appelée la Société.

À titre de président-directeur général, monsieur
Roquet est chargé de l’administration des affaires de la
Société dans le cadre des lois et des règlements ainsi que
des règlements et politiques adoptés par la Société pour
la conduite de ses affaires.

Monsieur Roquet remplit ses fonctions au siège de la
Société à Montréal.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 18 février 2002
pour se terminer le 17 février 2007, sous réserve des
dispositions de l’article 5.

3. RÉMUNÉRATION

La rémunération de monsieur Roquet comprend le
salaire et la contribution de l’employeur aux régimes de
retraite et d’assurances. Monsieur Roquet peut aussi
recevoir une rémunération variable.

Monsieur Roquet ne recevra aucune autre rétribution
pour agir comme membre du conseil d’administration
des filiales ou des entreprises affiliées de la Société.

3.1 Salaire

À compter de la date de son engagement, monsieur
Roquet reçoit un salaire versé sur la base annuelle de
200 000 $.

Ce salaire sera révisé selon les paramètres applicables
aux employés de la Société.

3.2 Régimes d’assurance

Monsieur Roquet participe au régime d’assurance col-
lective des employés cadres de la Société.

3.3 Régime de retraite

Monsieur Roquet participe au Régime de retraite de
l’administration supérieure (RRAS) et au régime de
prestations supplémentaires adoptés par les décrets
numéro 245-92 du 26 février 1992 et numéro 461-92 du
ler avril 1992 compte tenu des modifications qui y ont été
ou qui pourront y être apportées.

3.4 Rémunération variable

Au début de chaque exercice financier, le conseil
d’administration de la Société approuve les objectifs
annuels devant être atteints par monsieur Roquet en vue
de l’obtention d’une rémunération additionnelle. Les
primes afférentes à ces objectifs n’excèdent pas 15 % du
salaire de base du membre du conseil d’administration
et président-directeur général.

Au terme de l’exercice financier, le conseil d’admi-
nistration détermine, en fonction des critères préalable-
ment établis, les primes au rendement auxquelles monsieur
Roquet a droit.

Après qu’a été obtenu l’accord écrit du ministre res-
ponsable, le montant de la rémunération variable, tel
qu’établi par le conseil d’administration de la Société,
peut être versé à monsieur Roquet par la Société selon
des modalités à déterminer entre lui et la Société.

Conformément aux conditions d’emploi de monsieur
Louis L. Roquet comme membre du conseil d’adminis-
tration et président-directeur général d’Investissement
Québec, annexées au décret numéro 846-2000 du
28 juin 2000, et à la résolution du conseil d’administra-
tion de cette société, celle-ci versera à monsieur Roquet
la rémunération variable à laquelle il a droit pour
l’année 2001-2002, et ce, selon des modalités à détermi-
ner entre lui et la société.
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4. AUTRES DISPOSITIONS

4.1 Frais de représentation

La Société remboursera à monsieur Roquet, sur pré-
sentation de pièces justificatives, les dépenses occasion-
nées par l’exercice de ses fonctions conformément aux
règles et barèmes adoptés par la Société.

4.2 Frais de voyage et de séjour

Pour les frais de voyage et de séjour occasionnés par
l’exercice de ses fonctions, monsieur Roquet sera rem-
boursé conformément aux règles et barèmes adoptés par
la Société.

4.3 Cercle de gens d’affaires

La Société paiera les frais d’adhésion et les cotisa-
tions annuelles de monsieur Roquet à un cercle de gens
d’affaires de son choix.

Le certificat d’action détenu par monsieur Roquet
comme membre de ce cercle de gens d’affaires appar-
tient à la Société. À la fin du présent engagement,
monsieur Roquet rachètera l’action de la Société selon des
modalités à déterminer avec celle-ci ou remettra sa démis-
sion comme membre de ce cercle de gens d’affaires.

4.4 Vacances

À compter de la date de son entrée en fonction,
monsieur Roquet a droit à des vacances annuelles payées
de vingt-cinq jours ouvrables, le nombre de jours étant
calculé en proportion du temps qu’il a été en fonction au
cours de l’année financière.

Le report de vacances annuelles en tout ou en partie,
lorsqu’il est impossible de les prendre au cours de l’année,
doit être autorisé par le secrétaire général associé aux
Emplois supérieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.5 Automobile

La Société fournira à monsieur Roquet, pour son usage
personnel et professionnel, une automobile d’une marque
et d’une catégorie convenant à son poste. De plus, la
Société assumera les frais d’immatriculation et d’assu-
rances ainsi que les dépenses de fonctionnement et d’en-
tretien de cette automobile. Les dépenses de fonctionne-
ment sont toutefois à la charge de monsieur Roquet
pendant ses vacances.

5. TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui
suivent :

5.1 Démission

Monsieur Roquet peut démissionner de son poste de
membre du conseil d’administration et président-directeur
général de la Société, sans pénalité, après avoir donné
un avis écrit de trois mois.

En ce cas, monsieur Roquet s’abstiendra, pour les
deux années subséquentes, d’être au service d’une entre-
prise concurrente, à moins d’un accord écrit du ministre
responsable.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au
secrétaire général associé aux Emplois supérieurs au
ministère du Conseil exécutif.

5.2 Destitution

Monsieur Roquet consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engage-
ment, sans préavis ni indemnité, pour raisons de malver-
sation, maladministration, faute lourde ou motif de même
gravité, la preuve étant à la charge du gouvernement.

5.3 Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps
par le gouvernement sous réserve d’un préavis de trois
mois. En ce cas, le gouvernement versera à monsieur
Roquet les montants qui lui sont dus pour la période au
cours de laquelle il a travaillé et, le cas échéant, une
allocation de départ aux conditions et suivant les moda-
lités déterminées à l’article 10 des Politiques relatives à
la gestion des titulaires d’un emploi supérieur nommés à
la prérogative du gouvernement édictées par le décret
numéro 1488-96 du 4 décembre 1996 compte tenu des
modifications qui y ont été ou qui pourront y être appor-
tées.

5.4 Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Roquet demeure en
fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de
nouveau.

6. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur
Roquet se termine le 17 février 2007. Dans le cas où le
ministre responsable a l’intention de recommander au
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre
de membre du conseil d’administration et président-
directeur général de la Société, il l’en avisera au plus
tard six mois avant l’échéance du présent mandat.
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7. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de membre du conseil d’admi-
nistration et président-directeur général de la Société,
monsieur Roquet recevra, le cas échéant, une allocation
de transition aux conditions et suivant les modalités
déterminées à l’article 13 des Politiques relatives à la
gestion des titulaires d’un emploi supérieur nommés à
la prérogative du gouvernement édictées par le décret
numéro 1488-96 du 4 décembre 1996 compte tenu des
modifications qui y ont été ou qui pourront y être appor-
tées.

8. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

9. SIGNATURES

_____________________ ______________________
LOUIS L. ROQUET GILLES R.TREMBLAY,

secrétaire général associé

37681

Gouvernement du Québec

Décret 28-2002, 23 janvier 2002
CONCERNANT la nomination de monsieur Maurice
Prud’homme comme membre et président du conseil
d’administration et président-directeur général
d’Investissement Québec

ATTENDU QUE l’article 1 de la Loi sur Investissement
Québec et sur La Financière du Québec (L.R.Q., c. 1-16.1)
modifiée par le chapitre 69 des lois de 2001 constitue la
société Investissement Québec ;

ATTENDU QUE l’article 4 de cette loi prévoit que les
affaires de la société sont administrées par un conseil
d’administration composé de onze membres dont un
président-directeur général nommés par le gouverne-
ment et que le mandat du président-directeur général est
d’une durée d’au plus cinq ans ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 5 de cette loi, le
gouvernement désigne parmi les membres du conseil
d’administration un président et les fonctions de président-
directeur général et celles de président du conseil
d’administration peuvent être cumulées ;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 6 de cette
loi prévoit que le président-directeur général est respon-
sable de l’administration et de la direction de la société
dans le cadre de ses règlements et de ses politiques et
qu’il exerce ses fonctions à plein temps ;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 9 de cette
loi prévoit que le gouvernement détermine la rémunéra-
tion, les avantages sociaux et les autres conditions de
travail du président-directeur général ;

ATTENDU QUE monsieur Louis L Roquet a été nommé
de nouveau membre du conseil d’administration et
président-directeur général d’Investissement Québec par
le décret numéro 846-2000 du 28 juin 2000, qu’il a été
nommé à d’autres fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir
à son remplacement ;

ATTENDU QUE monsieur Jean Pronovost a été nommé
membre et président du conseil d’administration d’Inves-
tissement Québec par le décret numéro 1366-98 du
21 octobre 1998, que son mandat est expiré et qu’il y a
lieu de pourvoir à son remplacement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre d’État à l’Économie et aux Finances
et ministre des Finances :

QUE monsieur Maurice Prud’homme, vice-président
de groupe aux participations, Fonds de solidarité des tra-
vailleurs du Québec – FTQ, soit nommé membre et prési-
dent du conseil d’administration et président-directeur
général d’Investissement Québec, pour un mandat de
cinq ans à compter du 18 février 2002, aux conditions
annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

Conditions d’emploi de monsieur
Maurice Prud’homme comme membre
et président du conseil d’administration
et président-directeur général
d’Investissement Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations et
conditions de la nomination faite en vertu de la Loi sur
Investissement Québec et sur La Financière du Québec
(L.R.Q., c. 1-16.1) modifiée par le chapitre 69 des lois
de 2001

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Maurice
Prud’homme, qui accepte d’agir à titre exclusif et à
temps plein, comme membre et président du conseil
d’administration et président-directeur général d’Inves-
tissement Québec, ci-après appelée la Société.
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À titre de président du conseil d’administration et
président-directeur général, monsieur Prud’homme est
chargé de l’administration des affaires de la Société
dans le cadre des lois et des règlements ainsi que des
règlements et politiques adoptés par la Société pour la
conduite de ses affaires.

Monsieur Prud’homme remplit ses fonctions au bureau
de la Société à Montréal.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 18 février 2002
pour se terminer le 17 février 2007, sous réserve des
dispositions de l’article 5.

3. RÉMUNÉRATION

La rémunération de monsieur Prud’homme comprend
le salaire et la contribution de l’employeur aux régimes
de retraite et d’assurances. Monsieur Prud’homme peut
aussi recevoir une rémunération variable.

3.1 Salaire

À compter de la date de son engagement, monsieur
Prud’homme reçoit un salaire versé sur la base annuelle
de 200 000 $.

Ce salaire sera révisé selon les paramètres applicables
aux employés de la Société.

3.2 Régimes d’assurance

Monsieur Prud’homme participe aux régimes d’assu-
rance collective du personnel d’encadrement des secteurs
public et parapublic du Québec.

Si une invalidité donnant droit à l’assurance-salaire
survient au cours du mandat, les prestations prévues par
les régimes d’assurance-salaire de courte et de longue
durée sont payables et l’exonération des cotisations aux
régimes d’assurance et de retraite s’applique tant que
dure la période d’invalidité, et ce, même si le mandat se
termine pendant cette période.

3.3 Régime de retraite

Monsieur Prud’homme participe au Régime de retraite
de l’administration supérieure (RRAS) et au régime de
prestations supplémentaires adoptés par les décrets
numéros 245-92 du 26 février 1992 et 461-92 du 1er avril
1992 compte tenu des modifications qui y ont été ou qui
pourront y être apportées.

3.4 Rémunération variable

Au début de chaque exercice financier, le conseil
d’administration de la Société approuve les objectifs
annuels devant être atteints par monsieur Prud’homme
en vue de l’obtention d’une rémunération additionnelle.
Les primes afférentes à ces objectifs n’excèdent pas
15 % du salaire de base du titulaire.

Au terme de l’exercice financier, le conseil d’admi-
nistration détermine, en fonction des critères préalable-
ment établis, les primes au rendement auxquelles mon-
sieur Prud’homme a droit.

Après qu’a été obtenu l’accord écrit du ministre res-
ponsable, le montant de la rémunération variable, tel
qu’établi par le conseil d’administration de la Société,
peut être versé à monsieur Prud’homme par la Société
selon des modalités à déterminer entre eux.

4. AUTRES DISPOSITIONS

4.1 Frais de représentation

La Société remboursera à monsieur Prud’homme, sur
présentation de pièces justificatives, les dépenses occa-
sionnées par l’exercice de ses fonctions conformément
aux règles et barèmes adoptés par la Société.

4.2 Frais de voyage et de séjour

Pour les frais de voyage et de séjour occasionnés par
l’exercice de ses fonctions, monsieur Prud’homme sera
remboursé conformément aux règles et barèmes adoptés
par la Société.

4.3 Cercle des gens d’affaires

La Société paiera les frais d’adhésion et les cotisa-
tions annuelles de monsieur Prud’homme à un cercle de
gens d’affaires de son choix.

Le certificat d’action détenu par monsieur Prud’homme
comme membre de ce cercle de gens d’affaires appar-
tient à la Société. À la fin du présent engagement,
monsieur Prud’homme rachètera l’action de la Société
selon des modalités à déterminer avec celle-ci ou remettra
sa démission comme membre de ce cercle de gens
d’affaires.

4.4 Vacances

À compter de la date de son entrée en fonction, mon-
sieur Prud’homme a droit à des vacances annuelles payées
de vingt-cinq jours ouvrables, le nombre de jours étant
calculé en proportion du temps qu’il a été en fonction au
cours de l’année financière.
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Le report de vacances annuelles en tout ou en partie,
lorsqu’il est impossible de les prendre au cours de l’année,
doit être autorisé par le secrétaire général associé aux
emplois supérieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.5 Allocation d’automobile

Une allocation mensuelle d’automobile de 460 $ est
versée à monsieur Prud’homme en lieu de tout rembour-
sement de frais de déplacement à l’intérieur d’un rayon
de seize kilomètres du lieu habituel de travail.

5. TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui
suivent :

5.1 Démission

Monsieur Prud’homme peut démissionner de son poste
de membre et président du conseil d’administration et
président-directeur général de la Société, sans pénalité,
après avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au
secrétaire général associé aux emplois supérieurs au
ministère du Conseil exécutif.

5.2 Destitution

Monsieur Prud’homme consent également à ce que le
gouvernement révoque en tout temps le présent engage-
ment, sans préavis ni indemnité, pour raisons de malver-
sation, maladministration, faute lourde ou motif de même
gravité, la preuve étant à la charge du gouvernement.

5.3 Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps
par le gouvernement sous réserve d’un préavis de trois
mois. En ce cas, le gouvernement versera à monsieur
Prud’homme les montants qui lui sont dus pour la période
au cours de laquelle il a travaillé et, le cas échéant, une
allocation de départ aux conditions et suivant les moda-
lités déterminées à l’article 10 des Politiques relatives à
la gestion des titulaires d’un emploi supérieur nommés à
la prérogative du gouvernement édictées par le décret
numéro 1488-96 du 4 décembre 1996 compte tenu des
modifications qui y ont été ou qui pourront y être appor-
tées.

5.4 Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Prud’homme de-
meure en fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou
nommé de nouveau.

6. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur
Prud’homme se termine le 17 février 2007. Dans le cas
où le ministre responsable a l’intention de recommander
au gouvernement le renouvellement de son mandat à
titre de membre et président du conseil d’administration
et président-directeur général de la Société, il l’en avi-
sera au plus tard six mois avant l’échéance du présent
mandat.

7. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de membre et président du
conseil d’administration et président-directeur général
de la Société, monsieur Prud’homme recevra, le cas
échéant, une allocation de transition aux conditions et
suivant les modalités déterminées à l’article 13 des Poli-
tiques relatives à la gestion des titulaires d’un emploi
supérieur nommés à la prérogative du gouvernement
édictées par le décret numéro 1488-96 du 4 décembre
1996 compte tenu des modifications qui y ont été ou qui
pourront y être apportées.

8. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

9. SIGNATURES

_____________________ ______________________
MAURICE PRUD’HOMME GILLES R. TREMBLAY,

secrétaire général associé

37682

Gouvernement du Québec

Décret 29-2002, 23 janvier 2002
CONCERNANT la nomination de madame Dominique
Vachon comme directrice générale de La Financière
du Québec

ATTENDU QUE l’article 1 de la Loi concernant La
Financière du Québec (2001, c. 69) remplace le titre de la
Loi sur Investissement-Québec et sur Garantie-Québec
(L.R.Q., c. I-16.1) par le suivant « Loi sur Investissement
Québec et sur La Financière du Québec » ;

ATTENDU QUE l’article 50 de la Loi sur Investisse-
ment Québec et sur La Financière du Québec, tel que
modifié par le chapitre 69 des lois de 2001, constitue La
Financière du Québec ;
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ATTENDU QUE l’article 52.2 de cette loi, introduit par
l’article 9 du chapitre 69 des lois de 2001, prévoit
notamment que le directeur général de La Financière du
Québec est nommé par le gouvernement pour un mandat
d’une durée d’au plus cinq ans, qu’il est d’office membre
du conseil d’administration de La Financière du Québec
et qu’il exerce ses fonctions à plein temps ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 52.3 de cette loi,
introduit par l’article 9 du chapitre 69 des lois de 2001,
le gouvernement détermine la rémunération, les avanta-
ges sociaux et les autres conditions de travail du direc-
teur général ;

ATTENDU QU’il y a lieu de pourvoir le poste de direc-
teur général de La Financière du Québec ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre d’État à l’Économie et aux Finances
et ministre des Finances :

QUE madame Dominique Vachon, vice-présidente et
économiste en chef de la Banque Nationale du Canada,
soit nommée directrice générale de La Financière du
Québec pour un mandat de cinq ans à compter du
18 février 2002, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

Conditions d’emploi de madame
Dominique Vachon comme directrice
générale de La Financière du Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations et
conditions de la nomination faite en vertu de la Loi
sur Investissement Québec et sur La Financière du
Québec (L.R.Q., c. I-16.1) modifiée par le chapitre 69
des lois de 2001

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme madame
Dominique Vachon, qui accepte d’agir à titre exclusif
et à temps plein, comme directrice générale de La
Financière du Québec, ci-après appelée La Financière.

À titre de directrice générale, madame Vachon est
chargée de l’administration des affaires de La Financière
dans le cadre des lois et des règlements ainsi que des
règlements et politiques adoptés par La Financière pour
la conduite de ses affaires.

Madame Vachon remplit ses fonctions au bureau La
Financière à Montréal.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 18 février 2002
pour se terminer le 17 février 2007, sous réserve des
dispositions de l’article 5.

3. RÉMUNÉRATION

La rémunération de madame Vachon comprend le
salaire et la contribution de l’employeur aux régimes de
retraite et d’assurances. Madame Vachon peut aussi re-
cevoir une rémunération variable.

3.1 Salaire

À compter de la date de son engagement, madame
Vachon reçoit un salaire versé sur la base annuelle de
151 806 $.

Ce salaire sera révisé selon les paramètres applicables
aux employés de La Financière.

3.2 Régimes d’assurance

Madame Vachon participe aux régimes d’assurance
collective du personnel d’encadrement des secteurs
public et parapublic du Québec.

Si une invalidité donnant droit à l’assurance-salaire
survient au cours du mandat, les prestations prévues par
les régimes d’assurance-salaire de courte et de longue
durée sont payables et l’exonération des cotisations aux
régimes d’assurance et de retraite s’applique tant que
dure la période d’invalidité, et ce, même si le mandat se
termine pendant cette période.

3.3 Régime de retraite

Madame Vachon participe au Régime de retraite de
l’administration supérieure (RRAS) et au régime de
prestations supplémentaires adoptés par les décrets
numéro 245-92 du 26 février 1992 et numéro 461-92 du
1er avril 1992 compte tenu des modifications qui y ont
été ou qui pourront y être apportées.

3.4 Rémunération variable

Au début de chaque exercice financier, le conseil
d’administration de La Financière approuve les objec-
tifs annuels devant être atteints par madame Vachon en
vue de l’obtention d’une rémunération additionnelle.
Ces objectifs et les primes afférentes n’excèdent pas
15 % du salaire de base de la titulaire.
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Au terme de l’exercice financier, le conseil d’admi-
nistration détermine, en fonction des critères préalable-
ment établis, les primes au rendement auxquelles
madame Vachon a droit.

Après qu’a été obtenu l’accord écrit du ministre res-
ponsable, le montant de la rémunération variable, tel
qu’établi par le conseil d’administration de La Financière,
peut être versé à madame Vachon par La Financière
selon des modalités à déterminer entre elle et La Finan-
cière.

4. AUTRES DISPOSITIONS

4.1 Frais de représentation

La Financière remboursera à madame Vachon, sur
présentation de pièces justificatives, les dépenses occa-
sionnées par l’exercice de ses fonctions conformément
aux règles et barèmes adoptés par La Financière.

4.2 Frais de voyage et de séjour

Pour les frais de voyage et de séjour occasionnés par
l’exercice de ses fonctions, madame Vachon sera rem-
boursée conformément aux règles et barèmes adoptés
par La Financière.

4.3 Cercle de gens d’affaires

La Financière paiera les frais d’adhésion et les cotisa-
tions annuelles de madame Vachon à un cercle de gens
d’affaires de son choix.

Le certificat d’action détenu par madame Vachon
comme membre de ce cercle de gens d’affaires appartient
à La Financière. À la fin du présent engagement, madame
Vachon rachètera l’action de La Financière selon des
modalités à déterminer avec celle-ci ou remettra sa dé-
mission comme membre de ce cercle de gens d’affaires.

4.4 Vacances

À compter de la date de son entrée en fonction, madame
Vachon a droit à des vacances annuelles payées de vingt-
cinq jours ouvrables, le nombre de jours étant calculé en
proportion du temps qu’elle a été en fonction au cours
de l’année financière.

Le report de vacances annuelles en tout ou en partie,
lorsqu’il est impossible de les prendre au cours de l’année,
doit être autorisé par le secrétaire général associé aux
Emplois supérieurs au ministère du Conseil exécutif

4.5 Allocation d’automobile

Une allocation mensuelle d’automobile de 460 $
est versée à madame Vachon en lieu de tout rembourse-
ment de frais de déplacement à l’intérieur d’un rayon de
seize kilomètres du lieu habituel de travail.

5. TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui
suivent.

5.1 Démission

Madame Vachon peut démissionner de son poste de
directrice générale de La Financière, sans pénalité, après
avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au
secrétaire général associé aux Emplois supérieurs au
ministère du Conseil exécutif.

5.2 Destitution

Madame Vachon consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engage-
ment, sans préavis ni indemnité, pour raisons de malver-
sation, maladministration, faute lourde ou motif de même
gravité, la preuve étant à la charge du gouvernement.

5.3 Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps
par le gouvernement sous réserve d’un préavis de trois
mois. En ce cas, le gouvernement versera à madame
Vachon les montants qui lui sont dus pour la période au
cours de laquelle elle a travaillé et, le cas échéant, une
allocation de départ aux conditions et suivant les moda-
lités déterminées à l’article 10 des Politiques relatives à
la gestion des titulaires d’un emploi supérieur nommés à
la prérogative du gouvernement édictées par le décret
numéro 1488-96 du 4 décembre 1996 compte tenu des
modifications qui y ont été ou qui pourront y être appor-
tées.

5.4 Échéance

À la fin de son mandat, madame Vachon demeure en
fonction jusqu’à ce qu’elle soit remplacée ou nommée
de nouveau.
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6. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de madame
Vachon se termine le 17 février 2007. Dans le cas où le
ministre responsable a l’intention de recommander au
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre
de directrice générale de La Financière, il l’en avisera au
plus tard six mois avant l’échéance du présent mandat.

7. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de directrice générale de La
Financière, madame Vachon recevra, le cas échéant, une
allocation de transition aux conditions et suivant les
modalités déterminées à l’article 13 des Politiques rela-
tives à la gestion des titulaires d’un emploi supérieur
nommés à la prérogative du gouvernement édictées par
le décret numéro 1488-96 du 4 décembre 1996 compte
tenu des modifications qui y ont été ou qui pourront y
être apportées.

8. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

9. SIGNATURES

_____________________ ______________________
DOMINIQUE VACHON GILLES R. TREMBLAY,

secrétaire général associé

37683

Gouvernement du Québec

Décret 30-2002, 23 janvier 2002
CONCERNANT la nomination d’une membre à temps
partiel de la Commission des valeurs mobilières du
Québec

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 277 de la
Loi sur les valeurs mobilières (L.R.Q., c. V-1.1) prévoit
que la Commission des valeurs mobilières du Québec
est composée d’au plus sept membres, dont un président
et deux vice-présidents, nommés par le gouvernement
pour une durée d’au plus cinq ans ;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 277 de
cette loi énonce que le président et les deux vice-présidents
exercent leurs fonctions à temps plein, les autres membres
les exerçant à temps partiel ;

ATTENDU QUE l’article 278 de cette loi énonce que le
gouvernement détermine la rémunération des membres
de la Commission, leurs avantages sociaux et leurs autres
conditions de travail ;

ATTENDU QU’un poste de membre de la Commission
des valeurs mobilières du Québec est actuellement vacant
et qu’il y a lieu de le pourvoir ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre d’État à l’Économie et aux Finances
et ministre des Finances :

QUE Me Micheline Brochu, avocate associée, Lozeau
L’Africain, soit nommée membre à temps partiel de la
Commission des valeurs mobilières du Québec, pour un
mandat de trois ans à compter du 28 janvier 2002 ;

QUE Me Micheline Brochu reçoive des honoraires de
400 $ par jour, pour un maximum de sept heures de
travail par jour, ou de 200 $ par demi-journée, lorsque
ses services sont requis pour agir comme membre à
temps partiel de la Commission des valeurs mobilières
du Québec ;

QUE Me Micheline Brochu soit remboursée de ses
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice
de ses fonctions conformément aux règles applicables
aux membres d’organismes et arrêtées par le gouverne-
ment par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre
1983, compte tenu des modifications qui y ont été ou qui
pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37684

Gouvernement du Québec

Décret 31-2002, 23 janvier 2002
CoNCERNANT un investissement par PTT Poly Canada
S.E.C. dans le parc pétrochimique de Montréal-Est

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 1142-94 du
20 juillet 1994, le gouvernement du Québec a approuvé
et dûment autorisé le ministre de l’Industrie, du Com-
merce, de la Science et de la Technologie à signer une
entente-cadre et ses annexes intervenue avec Pétrole
Coastal Canada Inc. en vue du redémarrage des installa-
tions de Kemtec ;

ATTENDU QUE cette entente-cadre et ses annexes éta-
blissaient les droits et obligations du gouvernement du
Québec, de Pétrole Coastal Canada Inc. et de la Fidu-
ciaire de la Fiducie des installations pétrochimiques de
Montréal-Est relativement à la détention, l’exploitation
et l’assainissement du complexe industriel ;
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ATTENDU QUE cette entente a dûment été signée le
29 juillet 1994 au nom et pour le compte du gouverne-
ment du Québec par le ministre de l’Industrie, du Com-
merce, de la Science et de la Technologie ;

ATTENDU QUE le décret numéro 1142-94 du 20 juillet
1994 confiait la gestion de cette entente-cadre au minis-
tre de l’Industrie, du Commerce, de la Science et de la
Technologie ;

ATTENDU QUE par le décret numéro 1180-2000 du
4 octobre 2000, le gouvernement du Québec consentait à
la cession de tous les droits, obligations et intérêts de
Pétrole Coastal Canada Inc. dans le complexe industriel
à Pétrochimie Coastal, S.E.C. ;

ATTENDU QUE PTT Poly Canada S.E.C. désire im-
planter une usine de polytriméthylène téréphtalate (PTT)
sur le site du complexe industriel ;

ATTENDU QUE le décret numéro 1563-2001 du
19 décembre 2001 prévoit une aide financière à PTT
Poly Canada S.E.C. pour l’implantation de son usine ;

ATTENDU QUE pour accueillir PTT Poly Canada S.E.C.
sur le site du complexe industriel, il y a eu lieu de réviser
l’entente-cadre de 1994 entre le gouvernement du
Québec, la Fiduciaire de la Fiducie des installations
pétrochimiques de Montréal-Est et Pétrochimie Coastal,
S.E.C., aux fins d’y adjoindre PTT Poly Canada S.E.C. ;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier en conséquence
le contrat d’exploitation et d’assainissement et le contrat
de Fiducie auxquels est partie le gouvernement du Québec
pour y prévoir les droits et obligations du gouvernement
du Québec, de la Fiduciaire de la Fiducie des installa-
tions pétrochimiques de Montréal-Est, de Pétrochimie
Coastal, S.E.C. et de PTT Poly Canada S.E.C. ;

ATTENDU QUE le gouvernement est signataire de trois
documents soit :

— le contrat d’exploitation et d’assainissement du
complexe industriel amendé ;

— le contrat de fiducie amendé ;

— le contrat prévoyant, à certaines conditions, la
résiliation de ces contrats amendés ;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver les modifications
à l’entente-cadre du 29 juillet 1994 telles que prévues
par ces documents et d’autoriser leur signature par le
ministre d’État aux Régions et ministre de l’Industrie et
du Commerce ;

ATTENDU QUE le contrat d’exploitation et d’assainis-
sement du complexe industriel amendé prévoit que le
gouvernement du Québec peut sous certaines circons-
tances être appelé à effectuer des prêts à la Fiducie des
installations pétrochimiques de Montréal-Est pour re-
médier aux problèmes environnementaux qui seraient
découverts lors de la construction ou l’amélioration de
l’usine PTT ;

ATTENDU QUE l’article 28 de la Loi sur Investisse-
ment Québec et sur La Financière du Québec (L.R.Q.,
c. I-16.1), modifiée par les chapitres 8 et 56 des lois de
2000 et par le chapitre 69 des lois de 2001, édicte que le
gouvernement peut, lorsqu’un projet présente un intérêt
économique important pour le Québec, confier à la so-
ciété le mandat d’accorder et d’administrer l’aide qu’il
définit pour en favoriser la réalisation et que cet article
édicte que ce mandat peut autoriser la société à fixer les
conditions et modalités de cette aide ;

ATTENDU QUE le décret numéro 224-2001 du 8 mars
2001 modifié par les décrets numéros 242-2001 du
14 mars 2001 et 1348-2001 du 14 novembre 2001 édicte
que, conformément à l’article 83 de la Loi sur Investis-
sement Québec et sur La Financière du Québec (L.R.Q.,
c. I-16.1), le ministre de l’Industrie et du Commerce est
responsable de l’application de cette loi lorsqu’une opé-
ration menée dans le cadre de celle-ci implique la
Société générale de financement du Québec ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre d’État aux Régions et ministre de
l’Industrie et du Commerce :

QUE soient approuvées les modifications prévues au
contrat d’exploitation et d’assainissement du complexe
industriel amendé et au contrat de fiducie amendé ;

QUE soit approuvé le contrat prévoyant, à certaines
conditions, la résiliation de ces contrats amendés ;

QUE le ministre d’État aux Régions et ministre de
l’Industrie et du Commerce soit autorisé à signer au nom
du gouvernement avec la Fiduciaire de la Fiducie des
installations pétrochimiques de Montréal-Est, Pétrochi-
mie Coastal, S.E.C. et PTT Poly Canada S.E.C. :
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— le contrat d’exploitation et d’assainissement du
complexe industriel amendé ;

— le contrat de fiducie amendé ;

— le contrat prévoyant, à certaines conditions, la ré-
siliation de ces contrats amendés ;

dont les textes seront substantiellement conformes à
ceux joints en annexe à la recommandation ministérielle
au présent décret ;

QU’Investissement Québec soit mandatée et autorisée
en vertu de l’article 28 de la de la Loi sur Investissement
Québec et sur La Financière du Québec (L.R.Q., c. I-16.1)
à prêter à la Fiduciaire de la Fiducie des installations
pétrochimiques de Montréal-Est les sommes qui seraient
requises, selon les exigences, modalités et dans les cir-
constances prévues au contrat d’exploitation et d’assai-
nissement du complexe industriel amendé, pour remé-
dier aux problèmes environnementaux qui seraient
découverts lors de la construction ou l’amélioration de
l’usine PTT, le tout conformément aux conditions et
modalités stipulées par Investissement Québec ;

QUE les sommes nécessaires à cette fin soient puisées
à même le Programme soutien au développement de
l’économie, lequel sera pourvu à même les crédits du
Fonds sur l’accroissement de l’investissement privé et la
relance de l’emploi du portefeuille du ministère des
Finances.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37685

Gouvernement du Québec

Décret 32-2002, 23 janvier 2002
CoNCERNANT l’insaisissabilité d’œuvres d’art et de
biens historiques provenant de l’extérieur du Québec

ATTENDU QUE l’article 553.1 du Code de procédure
civile (L.R.Q., c. C-25) permet au gouvernement de
déclarer insaisissables, pour la période qu’il détermine,
les œuvres d’art ou biens historiques qui proviennent de
l’extérieur du Québec et y sont exposés publiquement
ou sont destinés à l’être, dans la mesure où ces œuvres
ou ces biens n’ont pas été à l’origine conçus, produits ou
réalisés au Québec ;

ATTENDU QUE le Musée de la Civilisation présente,
du 6 novembre 2001 au 9 septembre 2002, l’exposition
« Talons et tentations » ;

ATTENDU QUE les œuvres d’art et biens historiques
mentionnés à la liste ci-jointe et exposés publiquement
au Québec dans le cadre de cette exposition provien-
dront d’un prêteur américain et n’ont pas été à l’origine
conçus, produits ni réalisés au Québec ;

ATTENDU QUE le prêteur américain exige pour son
prêt que ces œuvres d’art ou biens historiques soient
déclarés insaisissables lorsqu’ils seront en territoire qué-
bécois, soit du 6 avril au 9 septembre 2002 ;

ATTENDU QU’il y a lieu de déclarer l’insaisissabilité
des œuvres et biens mentionnés à la liste ci-jointe, de
même que de tout autre œuvre d’art ou bien historique
en provenance du même prêteur qui pourra s’y ajouter
dans le cadre de l’exposition « Talons et tentations »,
afin de permettre la tenue de cet événement ;

ATTENDU QUE conformément au 3e alinéa de l’article
553.1 du Code de procédure civile, cette insaisissabilité
n’empêche pas l’exécution de jugements rendus pour
donner effet à des contrats de services relatifs au trans-
port, à l’entreposage et à l’exposition de ces œuvres
d’art ou biens historiques ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QUE les œuvres d’art ou biens historiques dont la liste
apparaît en annexe, qui seront exposés du 6 avril au
9 septembre 2002 au Musée de la Civilisation dans le
cadre de l’exposition « Talons et tentations », ainsi que
tout autre œuvre d’art ou bien historique en provenance
du même prêteur qui s’y ajouteront, soient déclarés
insaisissables ;

QUE cette insaisissabilité demeure en vigueur jus-
qu’au moment de départ du Québec de ces œuvres d’art
ou biens historiques le ou vers le 9 septembre 2002 ;

QUE le présent décret entre en vigueur à la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS
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ANNEXE

DESCRIPTION ET ÉVALUATION DES OBJETS PRÊTÉS AU MUSÉE DE LA CIVILISATION PAR THE
METROPOLITAN MUSEUM OF ART POUR L’EXPOSITION « TALONS ET TENTATIONS »

Borrower : Musée de la Civilisation
16, rue de la Barricade
Québec G1K 7A6
Canada

Department : The Costume Institute

Object Description Accession Loan Insurance
Number Class Valuation

The following objects to :

Musée de la Civilisation
Head Over Heels
April 6 – September 9, 2002

Pair of pumps of black silk satin with steel
beads and rhinestones 46.46.10a,b II $1,000
French, 1921-25
Gift of Mrs. Morton E. Snellenburg, 1946

Pair of mules of red suede and gold leather CI 48.69.35a,b II $1,500
European or American, 1930s
Gift of Karl M. Stone, 1948

Pair of pumps of black and gold patterned silk 69.12.1a,b II $1,500
French, 1913-17
Yantorny
Gift of Miss Elizabeth Hudson, 1969

Pair of boots of black lace with black beads,
sequins and rhinestones 1977.277.18a,b II $2,000
French 1959-60
Roger Vivier for Christian Dior
Gift of Germaine Cromwell, 1977

Pair of mules of gold leather 1977.287.19a,b II $1,500
American, 1959
Herbert Levine
Gift of Beth and Herbert Levine, 1977

Pair of pumps of yellow satin embroidered
with polychrome flowers 1979.472.22a,b II $2,000
French, 1955
Roger Vivier for Christian Dior
Gift of Valerian Stux-Rybar, 1979

Pair of pumps of cream satin and tulle
with rhinestones 1979.472.23a,b II $2,000
French, 1957
Roger Vivier for Christian Dior
Gift of Valerian Stux-Rybar, 1979
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Object Description Accession Loan Insurance
Number Class Valuation

Pair of pumps of black silk
with black faceted beads 1979.472.25a,b II $2,000
French, ca. 1960
Roger Vivier for Christian Dior
Gift of Valerian Stux-Rybar, 1979

Pair of pumps of white satin
with silver beads 1980.487.3a,b II $1,000
French, 1925
Perugia
Gift of Loretta Hines Howard, 1980

Pair of mules of red ribbed silk 1986.125a,b II $1,500
English, 1985
Manolo Blahnik
Gift of Mrs. John H. Gutfreund, 1986

THE METROPOLITAN MUSEUM OF ART ML Number 14,110

PLEASE NOTE : the above objects are to be handled during packing and unpacking and are to be installed and de-installed by Costume
Institute staff only . Light levels may not exceed 50 lux. Relative humidity 5O-55Rh. Temperature 68-72 °F Costumes must be displayed
either on a platform, 43 inches from platform edge or with a physical barrier to prevent handling by the public.

37686

Gouvernement du Québec

Décret 33-2002, 23 janvier 2002
CONCERNANT la nomination d’un membre médecin à
temps partiel du Tribunal administratif du Québec,
affecté à la section des affaires sociales

ATTENDU QUE l’article 46 de la Loi sur la justice
administrative (L.R.Q., c. J-3) prévoit que, sous réserve
des exceptions prévues à la loi, la durée du mandat
d’un membre du Tribunal administratif du Québec est de
cinq ans ;

ATTENDU QUE l’article 57 de cette loi mentionne que
le gouvernement fixe, conformément au règlement qu’il
a édicté par le décret numéro 318-98 du 18 mars 1998 en
application de l’article 56 de cette loi, la rémunération,
les avantages sociaux et les autres conditions de travail
des membres de ce tribunal ;

ATTENDU QUE conformément à l’article 5 du Règlement
sur la procédure de recrutement et de sélection des person-

nes aptes à être nommées membres du Tribunal administra-
tif du Québec et sur celle de renouvellement du mandat de
ces membres, édicté par le décret numéro 317-98 du
18 mars 1998, le secrétaire général associé responsable des
Emplois supérieurs au ministère du Conseil exécutif a
formé un comité de sélection, dont il a désigné le président,
pour examiner notamment la candidature de monsieur
Jacques W. Vézina;

ATTENDU QUE ce comité a soumis son rapport au
secrétaire général associé, au ministre de la Justice et
aux ministres responsables de l’application des lois pré-
voyant un recours devant les sections du Tribunal visées
par le recrutement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QUE monsieur Jacques W. Vézina, médecin d’urgence,
Hôpital Saint-Luc, soit nommé membre médecin à temps
partiel du Tribunal administratif du Québec, affecté à la
section des affaires sociales, pour un mandat de cinq ans
à compter du 28 janvier 2002 ;
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QUE monsieur Jacques W. Vézina bénéficie des con-
ditions de travail prévues au Règlement sur la rémunéra-
tion et les autres conditions de travail des membres du
Tribunal administratif du Québec édicté par le décret
numéro 318-98 du 18 mars 1998, compte tenu des modi-
fications qui y ont été ou qui pourront y être apportées ;

QUE le lieu principal d’exercice des fonctions de
monsieur Jacques W. Vézina soit à Montréal.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37687

Gouvernement du Québec

Décret 34-2002, 23 janvier 2002
CoNCERNANT l’adhésion de la Municipalité de Saint-
Félix-de-Kingsey à l’entente relative à la cour muni-
cipale commune de la Ville de Drummondville

ATTENDU QUE diverses municipalités sont parties à
l’entente relative à la cour municipale commune de la
Ville de Drummondville ;

ATTENDU QUE l’article 15 de la Loi sur les cours
municipales (L.R.Q., c. C-72.01) permet aux municipa-
lités parties à une entente relative à une cour municipale
commune de prévoir les conditions d’adhésion de toute
autre municipalité à cette entente ;

ATTENDU QUE, en vertu de ce même article, une muni-
cipalité peut adhérer à une telle entente par règlement de
son conseil ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 21 de cette loi,
une copie certifiée conforme du règlement doit être trans-
mise au ministre de la Justice et à chacune des munici-
palités parties à l’entente et que le ministre des Affaires
municipales et de la Métropole doit en être avisé ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 23 de cette loi, un
règlement portant sur l’adhésion d’une municipalité à
l’entente relative à une cour municipale commune
existante est sujet à l’approbation du gouvernement ;

ATTENDU QUE, en vertu de ce même article, un tel
règlement entre en vigueur le quinzième jour qui suit la
publication d’un décret du gouvernement à la Gazette
officielle du Québec ;

ATTENDU QUE l’entente relative à la cour municipale
commune de la Ville de Drummondville prévoit que
toute autre municipalité peut y adhérer aux conditions
mentionnées ;

ATTENDU QUE lors d’une séance tenue le 3 juillet
2001, la Municipalité de Saint-Félix-de-Kingsey a adopté
le règlement 476 portant sur son adhésion à l’entente
relative à la cour municipale commune de la Ville de
Drummondville ;

ATTENDU QUE toutes les conditions relatives à l’adhé-
sion d’une municipalité à l’entente relative à la cour
municipale commune de la Ville de Drummondville ont
été respectées ;

ATTENDU QU’une copie certifiée conforme du règle-
ment dûment adopté a été transmise au ministre de la
Justice et à chacune des municipalités parties à l’entente
et que la ministre des Affaires municipales et de la
Métropole en a été avisée ;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver le règlement 476
de la Municipalité de Saint-Félix-de-Kingsey portant
sur son adhésion à l’entente relative à la cour municipale
commune de la Ville de Drummondville ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice et de la ministre des
Affaires municipales et de la Métropole :

QUE le règlement 476 de la Municipalité de Saint-
Félix-de-Kingsey joint à la recommandation ministé-
rielle et portant sur son adhésion à l’entente relative à la
cour municipale commune de la Ville de Drummondville
soit approuvé ;

QUE ce règlement entre en vigueur le quinzième jour
qui suit la date de publication du présent décret à la
Gazette officielle du Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37688

Gouvernement du Québec

Décret 35-2002, 23 janvier 2002
CoNCERNANT la modification de l’entente relative à la
cour municipale commune de la municipalité régio-
nale de comté de Montcalm

ATTENDU QUE diverses municipalités sont parties à
une entente relative à la cour municipale commune de la
municipalité régionale de comté de Montcalm ;

ATTENDU QUE les parties à cette entente désirent en
modifier les conditions ;
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ATTENDU QUE, en vertu de l’article 24 de la Loi sur
les cours municipales (L.R.Q., c. C-72.01), une modifi-
cation à une entente est soumise aux formalités prévues
pour l’établissement d’une cour municipale ;

ATTENDU QUE, en vertu des articles 20 et 23 de cette
loi, une entente portant sur des modifications à l’entente
existante est sujette à l’approbation du gouvernement ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 21 de cette loi,
une copie certifiée conforme des règlements et de l’en-
tente doit être transmise au ministre de la Justice et que
le ministre des Affaires municipales et de la Métropole
doit en être avisé ;

ATTENDU QUE les municipalités suivantes ont dûment
adopté, à la date indiquée, un règlement autorisant la
conclusion d’une entente portant sur des modifications à
l’entente existante :

Municipalité régionale de comté de Règlement 172
Montcalm : du 13 février 2001

Paroisse de Saint-Alexis : Règlement 2001-134
du 12 mars 2001

Village de Saint-Alexis : Règlement 2001-174
du 5 mars 2001

Municipalité de Saint-Esprit : Règlement 439-2001
du 5 février 2001

Municipalité de Saint-Calixte : Règlement 489-2001
du 5 mars 2001

Municipalité de Saint-Jacques : Règlement 51-2001
du 5 février 2001

Paroisse de Saint-Liguori : Règlement 2001-303
du 9 avril 2001

Ville de Saint-Lin-Laurentides : Règlement 026-2001
du 12 février 2001

Paroisse de Saint-Roch-de-l’Achigan : Règlement 400-2001
du 5 mars 2001

Municipalité de Saint-Roch-Ouest : Règlement 61-2001
du 5 mars 2001

Municipalité de Sainte-Julienne : Règlement 545-01
du 5 février 2001

Paroisse de Sainte-Marie-Salomé : Règlement 161
du 5 mars 2001

ATTENDU QUE ladite entente a été signée par les parties;

ATTENDU QU’une copie certifiée conforme des règle-
ments municipaux dûment adoptés et de l’entente a été
transmise au ministre de la Justice et que la ministre des
Affaires municipales et de la Métropole en a été avisée ;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver cette entente ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice et de la ministre des
Affaires municipales et de la Métropole :

QUE l’entente jointe à la recommandation ministé-
rielle du présent décret et portant sur des modifications à
l’entente relative à la cour municipale commune de la
municipalité régionale de comté de Montcalm soit ap-
prouvée ;

QUE cette entente entre en vigueur le quinzième jour
qui suit la date de publication du présent décret à la
Gazette officielle du Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37689

Gouvernement du Québec

Décret 36-2002, 23 janvier 2002
CoNCERNANT l’octroi d’un deuxième acompte au
Fonds québécois de la recherche sur la nature et les
technologies pour l’année financière 2001-2002

ATTENDU QUE le Fonds pour la formation de cher-
cheurs et l’aide à la recherche (Fonds FCAR) est régi par
la Loi sur le ministère de la Recherche, de la Science et
de la Technologie (L.R.Q., c. M-19.1.2) ;

ATTENDU QUE la ministre de la Recherche, de la
Science et de la Technologie est chargée de l’application
de cette loi ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 2 de cette loi, la
ministre a pour mission de promouvoir la recherche, la
science, la technologie et l’innovation en favorisant la
synergie des différents acteurs intervenant dans ces do-
maines, par l’établissement de mécanismes facilitant
leur concertation et l’intégration de leurs actions ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de cette loi, la
ministre peut prendre toute mesure utile à la réalisation
de sa mission et peut, notamment, apporter aux condi-
tions qu’elle détermine son soutien financier à la réalisa-
tion de projets touchant les domaines de sa compétence ;
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ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 232-2001 du
8 mars 2001, le ministre délégué à la Recherche, à la
Science et à la Technologie exerce, sous la direction de
la ministre de la Recherche, de la Science et de la
Technologie, les fonctions prévues à la Loi sur le minis-
tère de la Recherche, de la Science et de la Technologie ;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de l’article 1
de la Loi modifiant la Loi sur le ministère de la Recher-
che, de la Science et de la Technologie (2001, c. 28),
entrée en vigueur le 21 juin 2001, le Fonds pour la
formation des chercheurs et l’aide à la recherche est
remplacé par le Fonds québécois de la recherche sur la
nature et les technologies (FQRNT) ;

ATTENDU QUE l’exercice visant à identifier les do-
maines de recherche du FQRNT et à redéfinir le porte-
feuille qui y est rattaché n’est pas terminé et, qu’entre-
temps, le FQRNT doit poursuivre les activités du Fonds
FCAR afin de ne pas pénaliser la clientèle ;

ATTENDU QUE la subvention prévue à l’origine au
Fonds FCAR pour l’année universitaire 2001-2002 est
de 70 777 400 $, répartie comme suit : 42 483 900 $
pour l’aide à la recherche, 25 788 200 $ pour les bourses
et 2 505 300 $ pour le fonctionnement ;

ATTENDU QUE, conformément au décret numéro 29-2001
du 17 janvier 2001, un premier acompte de 10 000 000 $
a été versé au Fonds FCAR à partir du 1er juin 2001 pour
lui permettre de rencontrer ses engagements financiers
en début d’année universitaire 2001-2002 ;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le versement d’un
deuxième acompte de 10 000 000 $ au FQRNT afin
qu’il puisse poursuivre les activités du Fonds FCAR à
court terme ;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions
(R.R.Q., 1981, c. A-6, r.22), tout octroi de subvention,
dont le montant est égal ou supérieur à 1 000 000 $, doit
être soumis à l’approbation préalable du gouvernement,
sur la recommandation du Conseil du trésor ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre d’État à l’Économie et aux Finances
et ministre de la Recherche, de la Science et de la
Technologie et du ministre délégué à la Recherche, à la
Science et à la Technologie :

QUE le deuxième acompte de 10 000 000 $ soit ac-
cordé au Fonds québécois de la recherche sur la nature et
les technologies pour l’exercice financier 2001-2002 et
soit acquitté en 4 versements, selon l’échéancier déter-
miné par le FQRNT sur la base de ses besoins mensuels
de déboursés.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37690

Gouvernement du Québec

Décret 39-2002, 23 janvier 2002
CONCERNANT la composition et le mandat de la déléga-
tion québécoise à la Conférence fédérale-provinciale-
territoriale des ministres du Travail qui se tiendra à
Halifax, les 31 janvier et 1er février 2002

ATTENDU QU’une conférence fédérale-provinciale-
territoriale des ministres du Travail se tiendra à Halifax,
les 31 janvier et 1er février 2002 ;

ATTENDU QUE les sujets inscrits à l’ordre du jour de
cette conférence intéressent le gouvernement du Québec ;

ATTENDU QUE l’article 3.21 de la Loi sur le ministère
du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30) prescrit que toute
délégation du Québec aux conférences ministérielles
fédérale-provinciale-territoriale est constituée et mandatée
par le gouvernement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre d’État au Travail et à la Solidarité
sociale et ministre du Travail et du ministre délégué aux
Affaires intergouvernementales canadiennes :

QUE le Québec participe à la conférence fédérale-
provinciale-territoriale des ministres du Travail qui se
tiendra à Halifax, les 31 janvier et 1er février 2002 ;

QUE le ministre d’État au Travail et à la Solidarité
sociale et ministre du Travail, M. Jean Rochon, dirige la
délégation du Québec à cette conférence ;

QUE la délégation soit composée, outre le ministre, de :
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— Mme Marie Deraîche, attachée politique, cabinet
du ministre d’État au Travail et à la Solidarité sociale et
ministre du Travail ;

— M. Roger Lecourt, sous-ministre, ministère du
Travail ;

— Mme Danielle Girard, conseillère, ministère du
Travail ;

— M. Yves Brissette, chargé des relations hors-Québec,
Commission de la santé et de la sécurité du travail ;

— M. Raynald L’Abbé, conseiller, Secrétariat aux
affaires intergouvernementales canadiennes ;

QUE le mandat de cette délégation soit d’y exposer la
position du Québec conformément à la décision du Conseil
des ministres.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS
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Arrêtés ministériels

A.M., 2002
Arrêté du ministre de la Recherche, de la Science et
de la Technologie sur le concours pour le Prix
France Québec de l’innovation technologique, en
date du 14 janvier 2002

Loi sur les concours artistiques, littéraires et scientifiques
(L.R.Q., c. C-51)

ATTENDU QUE, tel que souhaité dans le Protocole
franco-québécois sur la coopération économique, indus-
trielle et technologique, daté du 19 décembre 1998, le
ministre français de l’Économie, des Finances et de
l’Industrie et le ministre québécois de la Recherche, de
la Science et de la Technologie désirent instituer con-
jointement un concours scientifique visant à remettre le
Prix France Québec de l’innovation technologique ;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 1 de la Loi sur les concours artistiques, littéraires et
scientifiques (L.R.Q., c. C-51), il est loisible au ministre
de la Recherche, de la Science et de la Technologie
d’instituer des concours scientifiques et d’en fixer les
conditions ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 4 de cette loi, les
conditions de chaque concours doivent être publiées en
temps utile à la Gazette officielle du Québec ;

EN CONSÉQUENCE, le ministre de la Recherche, de la
Science et de la Technologie édicte le concours ci-annexé.

Sillery, le 14 janvier 2002

La ministre de la Le ministre délégué à la
Recherche, de la Science Recherche, à la Science
et de la Technologie, et à la Technologie,
PAULINE MAROIS DAVID CLICHE

Concours pour le Prix France Québec de
l’innovation technologique
SECTION I
NATURE DU PRIX DÉCERNÉ

1. Le ministre français de l’Économie, des Finances
et de l’Industrie et le ministre québécois de la Recherche,
de la Science et de la Technologie instituent conjointe-
ment un concours afin d’attribuer le Prix France Québec
de l’innovation technologique.

2. Le prix vise à favoriser et valoriser un partenariat
technologique franco-québécois en récompensant une
innovation technologique issue du domaine des techno-
logies d’avant-garde et mise en œuvre dans une applica-
tion industrielle ou d’usage.

SECTION II
CONDITIONS D’ADMISSIBILITÉ

3. Pour être admissible au concours, le partenariat
doit se composer d’au moins deux personnes morales,
entreprises, institutions, associations, organismes de re-
cherche ou l’équivalent, dont au moins l’une a un éta-
blissement au Québec et l’autre, un établissement en
France.

4. L’innovation technologique issue du partenariat
franco-québécois doit présenter des résultats mesurables
et être commercialisée depuis plus de deux (2) ans et
moins de cinq (5) ans au moment du dépôt de la candi-
dature.

5. Aucune personne morale, entreprise, institution,
association, organisme de recherche ou l’équivalent, qui
compte parmi ses employés un membre du jury, ne peut
être admissible au concours.

6. Une seule candidature par partenariat peut être
présentée pour chaque année au cours de laquelle le
concours est tenu.

7. Toute candidature doit être accompagnée d’un dos-
sier de participation comprenant une description dé-
taillée de l’innovation technologique, les informations
relatives au marché et un plan d’affaires sommaire.

SECTION III
COMPOSITION ET FONCTIONS DU JURY

8. Lorsque le ministre français de l’Économie, des
Finances et de l’Industrie et le ministre québécois de la
Recherche, de la Science et de la Technologie décident,
une année, de tenir le concours, ils doivent rendre publi-
que leur décision au plus tard le 1er avril de l’année au
cours de laquelle le concours est tenu.

9. Pour chaque année au cours de laquelle le con-
cours est tenu, le ministre français de l’Économie, des
Finances et de l’Industrie et le ministre québécois de la
Recherche, de la Science et de la Technologie consti-
tuent conjointement un jury. Conjointement, ils nom-
ment les membres, fixent leur rémunération et désignent
un président.
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Un jury est composé de six membres, dont trois mem-
bres français et trois membres québécois.

Le quorum pour la tenue d’une réunion du jury est de
deux membres québécois et de deux membres français.
Le président doit être présent à la réunion du jury pour
avoir quorum.

Les frais de voyage et de séjour d’un membre québé-
cois du jury à l’occasion de l’exercice de ses fonctions
sont remboursés par le ministère québécois de la Re-
cherche, de la Science et de la Technologie, conformé-
ment aux règles sur les frais de déplacement des person-
nes engagées à honoraires, C.T. 170100 du 10 mars
1989, telles qu’elles se lisent au moment où elles sont
appliquées.

10. Le jury du concours a pour fonction de choisir,
s’il le juge à propos, le lauréat du prix.

SECTION IV
CHOIX DU LAURÉAT

11. La décision du jury est rendue par écrit à la
majorité des voix des membres. Elle doit être motivée,
datée et signée par les membres qui l’ont rendue.

En cas d’égalité des voix, le président dispose d’une
voix additionnelle.

12. Si le jury décide, une année, de ne pas attribuer
le prix suite à l’analyse de candidatures, il doit rendre sa
décision de la façon prévue à l’article 11.

13. Les délibérations du jury sont confidentielles.

14. La décision du jury a effet à compter de la date
qu’elle porte.

15. Le secrétaire québécois du jury doit transmettre
au ministre québécois de la Recherche, de la Science et
de la Technologie, la décision du jury dans les trente
(30) jours qui suivent la date où elle est rendue.

16. Le ministre français de l’Économie, des Finances
et de l’Industrie et le ministre québécois de la Recherche,
de la Science et de la Technologie doivent conjointe-
ment faire connaître aux partenariats ayant posé leur
candidature, la décision du jury dans les quatre-vingt-
dix (90) jours qui suivent la date où elle est rendue.

17. Le lauréat reçoit :

— une somme de 15 000 $ CAN (quinze mille dollars
canadiens), provenant du ministère québécois de la Re-
cherche, de la Science et de la Technologie ;

— une somme de 10 000 euros (dix mille euros)
provenant du ministère français de l’Économie, des
Finances et de l’Industrie ;

— un certificat calligraphié sur papier parchemin.

SECTION V
ADMINISTRATION DU CONCOURS

18. Pour la tenue du concours, un secrétaire québé-
cois est nommé par le ministre québécois de la Recher-
che, de la Science et de la Technologie et un secrétaire
français est nommé par le ministre français de l’Écono-
mie, des Finances et de l’Industrie.

19. Les secrétaires français et québécois convoquent
conjointement les réunions du jury en transmettant à
chacun des membres un avis écrit au moins quinze
(15) jours francs avant la tenue des réunions lorsqu’elles
ont lieu en France ou au Québec, et au moins cinq
(5) jours francs avant la tenue des réunions lorsque
celles-ci s’effectuent par téléconférence.

Les secrétaires assistent aux réunions, rédigent les
procès-verbaux et transmettent la décision du jury ainsi
qu’une copie des procès-verbaux à leur ministre respectif.

Les secrétaires n’ont pas de droit de vote aux réunions
du jury.

20. Les conditions du présent concours entrent en
vigueur à la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec.
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Erratum

Table des matières et index de la Gazette officielle,
Partie 2, numéro 4.

Gazette officielle du Québec, Partie 2, 23 janvier 2002,
134e année, n° 4.

À la page 513, dans la table des matières, le titre du
projet de loi n° 61 aurait dû se lire comme suit : « Loi
concernant La Financière du Québec ».

À la page 690, la même loi aurait dû être indexée de
la façon suivante : « La Financière du Québec, Loi
concernant…

(2001, P.L. 61) ».

37700

Décision 7399, 31 octobre 2001
Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35-1)

Producteurs de lait
— Quotas
— Modifications

Gazette officielle du Québec, Partie 2, 14 novembre
2001, 133e année, no 46, page 7581.

À la page 7582, à l’article 3 du Règlement modifiant
le Règlement sur les quotas des producteurs de lait, on
doit lire « XIII » au lieu de « XVIII ».

37697





Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 1341

Index des textes réglementaires

Abréviations : A : Abrogé, N : Nouveau, M : Modifié

Règlements — Lois Page Commentaires

Aéroport de Charlevoix — Cession à la municipalité régionale de comté
de Charlevoix-Est  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1308 N

Agronomes — Assurance responsabilité professionnelle  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1267 N
(Code des professions, L.R.Q., c. C-26)

Centres financiers internationaux, Loi sur les…, modifiée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 977
(2001, P.L. 175)

Code des professions — Agronomes — Assurance responsabilité
professionnelle  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1267 N
(L.R.Q., c. C-26)

Code du travail — Commission des relations du travail — Procédure
de recrutement et de sélection des personnes aptes à être nommées
commissaires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1271 Projet
(L.R.Q., c. C-27; 2001, c. 26)

Commission consultative de l’enseignement privé — Nomination
des membres  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1313 N

Commission des relations du travail — Procédure de recrutement et de sélection
des personnes aptes à être nommées commissaires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1271 Projet
(Code du travail, L.R.Q., c. C-27; 2001, c. 26)

Commission des valeurs mobilières du Québec — Nomination d’une membre
à temps partiel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1327 N

Commission scolaire du Fleuve-et-des-Lacs — Détachement d’une partie de
son territoire et son annexion au territoire de la Commission scolaire
de Kamouraska–Rivière-du-Loup  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1312 N

Commission scolaire du Littoral — Nomination de Vincent Joncas comme
administrateur adjoint  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1312 N

Concours artistiques, littéraires et scientifiques, Loi sur les… — Concours
pour le Prix France Québec de l’Innovation technologique  . . . . . . . . . . . . . . . . . 1337
(L.R.Q., c. C-51)

Concours pour le Prix France Québec de l’Innovation technologique  . . . . . . . . . 1337
(Loi sur les concours artistiques, littéraires et scientifiques, L.R.Q., c. C-51)

Conférence fédérale-provinciale-territoriale des ministres de l’Agriculture,
le 24 janvier 2002, à Toronto, en Ontario — Mandat et composition de
la délégation québécoise  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1310 N

Conférence fédérale-provinciale-territoriale des ministres du Travail qui
se tiendra à Halifax, les 31 janvier et 1er février 2002 — Composition
et mandat de la délégation québécoise  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1334 N

Cour municipale commune de la municipalité régionale de comté de Montcalm
— Modification de l’entente relative à la cour  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1332 N

Cour municipale commune de la Ville de Drummondville — Adhésion de
la Municipalité de Saint-Félix-de-Kingsey à l’entente relative à la cour  . . . . . . . 1332 N



1342 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 Partie 2

Désignation du Stanstead College en vertu de l’article 192 (congé sabbatique
à traitement différé)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1289
(Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics, L.R.Q., c. R-10)

Droits sur les mines, Loi sur les…, modifiée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 977
(2001, P.L. 175)

Entente de transfert à conclure entre la Commission administrative des régimes
de retraite et d’assurances et la Commission du régime de retraite des pompiers
salariés de la Ville de Longueuil  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1291
(Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics, L.R.Q., c. R-10)

Entente de transfert à conclure entre la Commission administrative des régimes
de retraite et d’assurances et le Comité de retraite du régime complémentaire
des employés de la Ville de Sept-Îles  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1289
(Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics, L.R.Q., c. R-10)

Entente de transfert à conclure entre la Commission administrative des régimes
de retraite et d’assurances et le Comité de retraite du Régime de retraite
des employés cadres et non-syndiqués de la Société de transport de
la Ville de Laval  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1292
(Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics, L.R.Q., c. R-10

Entente sur la mise en commun de tout le lait — Approbation de l’Entente
modificatrice n° 1 et modification du décret n° 853-98 du 22 juin 1998  . . . . . . . 1311 N

Fondaction, le Fonds de développement de la Confédération des syndicats
nationaux pour la coopération et l’emploi, Loi constituant…, modifiée  . . . . . . . 977
(2001, P.L. 175)

Fonds de solidarité des travailleurs du Québec, Loi constituant le…,
modifiée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 977
(2001, P.L. 175)

Fonds forestiers — Contribution des bénéficiaires de certains contrats et
de certaines conventions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1274 Projet
(Loi sur les forêts, L.R.Q., c. F-4.1; 2001, c. 6)

Fonds québécois de la recherche sur la nature et les technologies — Octroi
d’un deuxième acompte pour l’année financière 2001-2002  . . . . . . . . . . . . . . . . . 1333 N

Forêts, Loi sur les… — Fonds forestiers — Contribution des bénéficiaires
de certains contrats et de certaines conventions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1274 Projet
(L.R.Q., c. F-4.1; 2001, c. 6)

Impôt sur le tabac, Loi concernant l’…, modifiée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 977
(2001, P.L. 175)

Impôts, la Loi sur la taxe de vente du Québec et d’autres dispositions
législatives, Loi modifiant la Loi sur les...  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 977
(2001, P.L. 175)

Impôts, Loi sur les…, modifiée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 977
(2001, P.L. 175)

Insaisissabilité d’œuvres d’art et de biens historiques provenant de l’extérieur
du Québec  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1329 N



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 1343

Investissement Québec — Nomination de Maurice Prud’homme comme membre
et président du conseil d’administration et président-directeur général  . . . . . . . . 1322 N

La Financière du Québec — Nomination de Dominique Vachon comme
directrice générale  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1324 N

La Financière du Québec, Loi concernant...  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1339 Erratum
(2001, P.L. 61)

Licences, Loi sur les…, modifiée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 977
(2001, P.L. 175)

Maires et conseillers des municipalités — Modalités du calcul de la pension  . . . 1275 Projet
(Loi sur les régimes de retraite des maires et des conseillers des municipalités,
L.R.Q., c. R-16)

Ministère de l’Industrie et du Commerce — Nomination de Robert Madore
comme sous-ministre associé au Tourisme par intérim  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1301 N

Ministère de la Sécurité publique — Nomination de Luc Crépeault comme
sous-ministre  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1308 N

Ministère des Relations avec les citoyens et de l’Immigration — Nomination
de Yvan Turcotte comme sous-ministre adjoint  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1301 N

Ministère du Conseil exécutif — Engagement à contrat de Michel Crête comme
secrétaire général associé  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1299 N

Ministère du Conseil exécutif — Nomination de Ginette Galarneau comme
secrétaire adjointe  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1300 N

Ministère du Revenu, Loi sur le…, modifiée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 977
(2001, P.L. 175)

Mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche, Loi sur la...
— Prix du lait aux consommateurs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1295 Décision
(L.R.Q., c. M-35.1)

Mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche, Loi sur la…
— Producteurs acéricoles — Formaldéhyde  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1296 Décision
(L.R.Q., c. M-35.1)

Mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche, Loi sur la…
— Producteurs de lait — Quotas  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1339 Erratum
(L.R.Q., c. M-35.1)

Partage et cession des droits accumulés  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1280 Projet
(Loi sur le régime de retraite de certains enseignants, L.R.Q., c. R-9.1)

Partage et cession des droits accumulés  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1282 Projet
(Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics, L.R.Q., c. R-10)

Partage et cession des droits accumulés  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1277 Projet
(Loi sur le régime de retraite des fonctionnaires, L.R.Q., c. R-12)

Partage et cession des droits accumulés  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1283 Projet
(Loi sur le régime de retraite des enseignants, L.R.Q., c. R-11)

Prix du lait aux consommateurs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1295 Décision
(Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche,
L.R.Q., c. M-35.1)



1344 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 Partie 2

Producteurs acéricoles — Formaldéhyde  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1296 Décision
(Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche,
L.R.Q., c. M-35.1)

Producteurs de lait — Quotas  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1339 Erratum
(Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche,
L.R.Q., c. M-35.1)

PTT Poly Canada S.E.C. — Investissement dans le parc pétrochimique
de Montréal-Est  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1327 N

Régie de l’assurance maladie du Québec, Loi sur la…, modifiée  . . . . . . . . . . . . . 977
(2001, P.L. 175)

Régime de rentes du Québec, Loi sur le…, modifiée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 977
(2001, P.L. 175)

Régime de retraite de certains enseignants, Loi sur le… — Partage et cession
des droits accumulés  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1280 Projet
(L.R.Q., c. R-9.1)

Régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics,
Loi sur le… — Désignation du Stanstead College en vertu de l’article 192
(congé sabbatique à traitement différé)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1289
(L.R.Q., c. R-10)

Régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics,
Loi sur le… — Entente de transfert à conclure entre la Commission
administrative des régimes de retraite et d’assurances et la Commission
du régime de retraite des pompiers salariés de la Ville de Longueuil  . . . . . . . . . . 1291
(L.R.Q., c. R-10)

Régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics,
Loi sur le… — Entente de transfert à conclure entre la Commission
administrative des régimes de retraite et d’assurances et le Comité de retraite
du régime complémentaire des employés de la Ville de Sept-Îles  . . . . . . . . . . . . 1289
(L.R.Q., c. R-10)

Régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics,
Loi sur le… — Entente de transfert à conclure entre la Commission
administrative des régimes de retraite et d’assurances et le Comité de retraite
du Régime de retraite des employés cadres et non-syndiqués de la Société
de transport de la Ville de Laval  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1292
(L.R.Q., c. R-10)

Régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics,
Loi sur le… — Partage et cession des droits accumulés  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1282 Projet
(L.R.Q., c. R-10)

Régime de retraite des enseignants, Loi sur le… — Partage et cession des
droits accumulés  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1283 Projet
(L.R.Q., c. R-11)

Régime de retraite des fonctionnaires, Loi sur le… — Partage et cession des
droits accumulés  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1277 Projet
(L.R.Q., c. R-12)

Régimes complémentaires d’avantages sociaux dans l’industrie de
la construction  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1296 Décision
(Loi sur les relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de
la main-d’œuvre dans l’industrie de la construction, L.R.Q., c. R-20)
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Régimes de retraite des maires et des conseillers des municipalités, Loi sur les…
— Maires et conseillers des municipalités — Modalités du calcul
de la pension  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1275 Projet
(L.R.Q., c. R-16)

Relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la
main-d’œuvre dans l’industrie de la construction, Loi sur les…
— Régimes complémentaires d’avantages sociaux dans l’industrie de
la construction  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1296 Décision
(L.R.Q., c. R-20)

Remboursement d’impôts fonciers, Loi sur le…, modifiée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 977
(2001, P.L. 175)

Société de l’assurance automobile du Québec — Nomination de
Martin Breton comme vice-président  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1306 N

Société de l’assurance automobile du Québec — Nomination de
Jacques Brind’Amour comme membre et président du conseil d’administration
et directeur général  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1303 N

Société des alcools du Québec — Nomination de Louis L. Roquet comme
membre du conseil d’administration et président-directeur général  . . . . . . . . . . . 1319 N

Société des loteries du Québec — Nomination de Gaétan Frigon comme membre
et président du conseil d’administration, président et directeur général  . . . . . . . . 1317 N

Société des traversiers du Québec — Nomination de Jean-Yves Gagnon comme
membre et président du conseil d’administration et directeur général  . . . . . . . . . 1301 N

Sociétés de placements dans l’entreprise québécoise, Loi sur les…, modifiée  . . . . 977
(2001, P.L. 175)

SODIM inc. — Octroi d’une subvention aux fins de la constitution d’un fonds
de recherche et développement en aquaculture  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1309 N

Taxe de vente du Québec, Loi sur la…, modifiée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 977
(2001, P.L. 175)

Taxe sur les carburants, Loi concernant la…, modifiée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 977
(2001, P.L. 175)

Tribunal administratif du Québec — Nomination d’un membre médecin à temps
partiel, affecté à la section des affaires sociales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1331 N

Université du Québec à Chicoutimi — Nomination d’un membre du conseil
d’administration  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1315 N

Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue — Nomination d’un membre
du conseil d’administration  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1314 N

Vente et renonciation à un droit d’inondation en faveur du Séminaire de Québec,
d’une parcelle de territoire située dans la partie non divisée de la seigneurie de
La Côte-de-Beaupré, municipalité régionale de comté de La Côte-de-Beaupré,
circonscription foncière de Montmorency  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1315 N




